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PRÉFACE 


La  résurrection  de  Htalie  comptera  un  jour  parmi  les 
merveilleux  souvenirs  de  Thistoire.  Il  y  a  quarante  ans, 
notre  grand  poète  Lamartine  s'indignait  d'y  chercher  en 
vain 

Des  bommes  et  non  pas  de  la  poussière  humaine; 

et  il  y  a  vingt  ans^  un  autre  de  nos  poètes^  Alfred  de 
Musset^  disait  encore^  avec  un  triste  soupir  : 

LltuMe, 
Messaline  en  haillons,  sons  les  baisers  pAlie, 
Que  tout  père  b  son  fils  paye  b  sa  puberté  I 

Aujourd'hui  tout  est  bien  changé,  et  tout  a  été  changé 
soudainement.  Sans  rien  raconter  de  ces  terribles  batailles 
où  répée  de  la  France  a,  du  Tessin  au  Mincio,  chassé 
Taigle  d'Autriche,  ni  de  ces  jours  de  soleil  et  d'azur  où, 
de  Palerme  à  Naples,  presque  sans  combattre  et  comme 
en  chantant,  les  mille  héros  de  Garibaldi  refirent  des 
chants  d'Homère,  voici  un  livre  qui,  dans  sa  prose  dé- 
pourvue de  rhy  thme,  atteste  avec  une  éloquence  incompa- 
raUe  les  miracles  de  cette  renaissance.  L'Italie  n'existait 
pas  la  veille  de  la  journée  de  Magenta,  et,  au  bout  de 
cinq  années,  on  aura  publié  en  France  les  comptes  finan- 
ciers d'un  royaume  dont  les  capitales  sont  Turin,  Milan, 
Floren.ce  et  Naples,  en  attendant  Rome.  On  ne  trouverait 
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pas  un  autre  exemple  d'une  nation  surgie  comme  par  un 
coup  de  théâtre  de  dessous  les  ruines  d'un  si  long  passé, 
et  qui,  ayant  dit  une  fois  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis  qu'elle 
existait,  se  soit  mise  à  vivre  comme  font  les  peuples  dont  les 
droits  sont  inscrits  dans  les  textes  de  vingt  traités.  Spec- 
tacle admirable  dans  un  siècle  où  tout  semblait  désormais 
compassé  sous  les  règles  diplomatiques;  inestimable  en7 
seignement  pour  des  générations  qu'on  accuse  de  n'avoir 
plus  de  foi  ! 

Mais  qu'on  ne  s'arrête  pas  aux  surprises  de  l'événe- 
ment, et  qu'on  envisage  cette  nation  ressuscitée  comme 
un  sujet  d'études  pour  les  esprits  sérieux  qui,  dans  le 
champ  de  la  politique  pure  et  de  l'économie  politique 
cherchent  les  lois  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des 
peuples.  Alors  il  semble  plus  merveilleux  encore  que,  de 
nos  jours,  U  soit  donné  à  la  science  une  occasion  d'assister 
à  la  belle  œuvre  de  la  construction  simultanée  de  toutes 
les  parties  d'un  grand  peuple,  et  d'un  peuple  aussi  bien 
préparé  par  ses  i)ensenrs  et  ses  écrivains  des  jours  d'in- 
fortune, à  ce  que,  dans  cette  solennelle  expérience,  il  ne 
soit  rien  négUgé  de  tout  ce  que  Tôsprit  humain  a  déjà 
découvert  de  méthodes  et  saisi  de  vérités.  Nous  sommes 
donc  sûr  de  l'accueil  qui  attend  ce  livre  écrit  dans  la 
langue  de  la  politique  et  de  l'économie  politique  univer- 
selle par  deux  des  plus  éclairés  et  des  plus  dévoués  ci- 
toyens du  royaume  dont  l'édifice  s'élève  sous  les  yeux  de 
l'Europe  étonnée. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  la  sympathie  que  tout 
homme  de  cœur,  que  tout  esprit  cultivé  doit  ressentir  pour 
l'Italie,  c'est  q[ue,  par  iine  autre  et  inestimable  feveur  de 
la  Providence,  le  despotisme  n'aura  pas  conduit  l'archi- 
tecture de  cet  édifice.  Une  nation  entière  renaît,  une 
nation  entière  s'administre  et  se  règle,  et  c'est  au  nom 
et  aVec  le  "secours  du  premier,  du  plus  cher  présent  de 
Dieu,  la  liberté  ! 
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Nous  croirions  volontiers  qu'il  est  superflu  de  parler 
ici  de  la  grande  question  de  Tunité  italienne;  mais  comme 
il  s'agit  des  finances  du  nouveau  royaume,  c'est-à-dire 
d'une  matière  où  les  sentiments  languissent  et  où  il  faut 
que  la  raison  persuade,  il  n'est  peut-être  pas  inutile,  en 
présentant  ce  livre  aux  lecteurs  de  la  France,  de  leur  dire 
une  fois  encore,  après  tant  d'autres,  que  l'unité  italienne 
est  un  principe  de  justice  et  de^  jxâcessité  qu'aucun  doute 
ne  saurait  combattre. 

Il  ne  manque  pas  de  gens  pour  prétendre  qu'il  est 
interdit  à  un  homme  d'État  français  de  toucher  au  sys- 
tème européen  qui,  même  après  1815,  nous  a  laisse 
autour  de  nos  fjpontièr^  une  ceinture  de  petits  États;  que 
faire  ou  laisser  faire  l'unité  de  l'Italie,  c'est  préparer  l'u- 
nité de  l'Allemagne ,  et  que  l'avenir  de  la  France  est  en 
danger  s'il  n'y  a  qu'une  Allemagne  et  s'il  n'y  a  qu'une 
Italie. 

L'Espagne  est  donc  perdue,  parce  qu'elle  a  pour  voi- 
sins la  France  unique  et  la  mer  et  le  Portugal,  c'est-à- 
dire  la  flotte  de  l'unique  Angleterre?  L'Allemagne  est 
donc  esclave,  parce  qu'elle  a  sur  son  flanc  gauche  l'u- 
nité française  et  sur  son  flanc  droit  l'unité  russe? 

Mais  quelle  est  la  fin  de  la  politique  et  de  la  civili- 
sation universdle?  Où  marche  l'humanité?  Les  peuples, 
toujours  défiants,  toujours  hostiles,  seront-ils  indéfini- 
ment parqués  dans  des  régions  géographiques  ?  N'est-ce 
pas  notre  rêve  à  tous  qu'il  n'y  ait  un  jour  qu'une  seule 
femiile  sur  la  terre  ? 

Ou  les  sociétés  actuelles  resteront  ce  qu'elles  sont 
aigourd'hui  ou  elles  se  transformeront  et  se  rappro- 
cheront sans  cesse  de  cette  unité  de  la  famille  humaine 
qui  doit  être  la  fin  de  la  politique  et  de  la  civilisation. 

Or  est-il  possible  d'admettre  que  nous  soyons  arrivés 
à  un  état  de  chose  absolument  parlait  et  nécessairement 
immuable?  L'histoire  du  passé  nous  raconte  comment 
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des  races  diverses^  sous  tons  les  méridiens^  ont  com- 
mencé le  défHchement  de  la  terre  ;  le  spectacle  du  pré- 
sent nous  montre  combien  nous  sommes  loin  d'une  civi- 
lisation et  d'une  politique  universellement  égale  et 
fhitemelle  ;  Tavenir ,  sans  aucun  doute ,  prouvera  que 
Dieu  a  créé  les  hommes  pour  qu'ils  triomphent,  ensemble 
et  tous,  des  maux  matériels  et  des  maladies  morales  qui 
assiègent  l'humanité.  Sîéattç  n'est  pas  la  pensée  de  Dieu, 
nous  ne  serions  qu'un  jouet  de  son  caprice  ! 

Eh  bien,  puisque  les  sociétés  marchent,  puisque  les 
peuples  se  forment,  puisqu'ils  s'unissent,  puisque  la 
Révolution  de  1 789  et  le  progrès  des  sciences  ont  ouvert 
une  carrière  plus  rapide  au  développement  des  idées  de 
concorde  et  de  paix ,  hâtons-nous ,  non  pas  encore  de 
répudier  la  précieuse  vertu  du  patriotisme,  mais  de  pro- 
clamer et  de  pratiquer  la  politique  nouvelle  et  définitive  : 
celle  de  l'émancipation  et  de  la  fraternité  des  peuples. 

Ce  n'est  pas  à  la  France  de  trembler  pour  son  avenir 
national.  Les  rois  anciens  la  craignent  et  la  combattent 
encore  en  trompant  leurs  peuples  ;  mais  les  peuples 
qu'elle  a  instruits,  éclairés,  affranchis,  défendus,  la 
béniront  et  la  vénéreront  à  jamais.  Quel  sentiment  a 
poussé  l'Europe  chrétienne  à  relever  les  ruines  de  la 
Grèce  ?  Quel  sentiment  fait  encore  aiyourd'hui  que  l'Eu- 
rope libérale  sourit  au  réveil  de  l'Italie?  L'Italie  et  la 
Grèce,  berceaux  de  la  civilisation  païenne,  dans  leur 
misère  même  ont  été  protégées  par  le  souvenir  de  leur 
vieille  gloire  bienfaisante,  et  il  y  a  de  la  reconnaissance 
dans  l'appui  qu'on  leur  a  prêté.  Quelle  reconnaissance 
plus  sûre  et  plus  durable  n'inspirerait  pas  cette  France 
qui  n'a  pas  civilisé  les  peuples  en  les  domptant  comme 
la  Grèce  et  Rome,  mais  en  rompant  leurs  chaînes  ! 

Laissez  donc  se  faire  lltalie  et  laissez  s'inscrire  parmi 
les  dogmes  politiques  la  déclaration  de  l'unité  italienne. 
Est-ce  à  nous  d'objecter  la  différence  des  races,  des 
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caractères^  des  mœurs  et  des  langages  de  ses  diyers 
États  ?  Autant  déclarer  que  Tunité  de  la  France  est  illé- 
gitime^ parce  que  les  Marseillais  ne  ressemblent  pas  aux 
Bretons^  parce  que  TAlsace  diffère  de  la  Gascogne. 

Qu^eussions-nous  dit  si,  avec  de  pareils  mots,  on  eût 
voulu  nous  empêcher,  sous  Louis  XI  et  sous  Louis  XIV, 
de  nous  constituer  en  une  même  nation  française  ? 

Gomme  aujourd'hui  en  Italie,  c'est  du  pied  des  monts 
que  descendirent  jusqu'à  Grenade  et  jusqu'à  Cadix  les 
libérateurs  de  l'Espagne.  La  domination  arabe,  vieille 
de  sept  siècles,  avait  le  droit  de  se  croire  légale  quand 
elle  fut  bouleversée.  La  Biscaye,  les  Castilles,  l'Aragon 
et  les  royaumes  du  Sud  et  de  l'Ouest  pouvaient  prétendre 
qu'il  fallait  conserver  leurs  vieilles  dynasties  et  qu'une 
confédération  seule  devait  les  unir.  Cependant,  l'Espa- 
gne unique  a  été  faite. 

Comment  l'heptarchie  saxonne  est-elle  devenue  l'An- 
gleterre? Comment  s'est  formé  le  royaume- uni  de  la 
Grande-Bretagne?  Comment  est  née  la  Prusse,  ce  lambeau 
de  l'Allemagne,  et  comment  a  été  Êtbriquée  la  monarchie 
autrichienne,  le  seul  des  grands  États  qui  ne  puisse 
invoquer  le  droit  des  races  et  des  nationalités  à  se  cher- 
cher et  à  s'unir? 

Quelque  temps  encore  les  ennemis  de  l'unité  ita- 
lienne, et  surtout  les  derniers  défenseurs  du  principe 
des  légitimités  royales,  parleront  des  résistances  que  le 
chef  constitutionnel  de  lltalie  rencontrera  dans  l'ancien 
royaume  de  Naples.  Il  y  a  un  siècle  et  demi,  quand  le 
jeune  aïeul  de  François  II  vint  y  recueillir*  l'héritage 
de  Charles  II  d'Espagne,  cette  résistance  ftit  bien 
autrement  vive,  bien  autrement  sanglante,  excitée, 
juste  comme  aujourd'hui,  par  les  mots  d'ordre  de  Vienne 
et  de  Rome. 

Si  les  Italien8,^^r  la  suite  des  temps,  veulent  qu'il 
y  ait  une  conffklé.  atioû  et  non  pas  ^-^,3  royauté  unique 
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en  Italie,  Us  seront  toujours  les  maîtres  de  briser  lenr 
unité;  mais  en  ce  moment  leur  plus  pressant  intérêt 
de  peuple  inachevé  encore  et  toujours  menacé,  c'est 
d'être  et  de  rester  un  seul  peuple.  Là  est  la  garantie 
de  leur  indépendance. 

Ajoutons  qu'en  ce  moment  aussi  l'intérêt  de  la  civi- 
lisation moderne  exige,  ne  fût-ce  que  passagèrement, 
l'unité  de  l'Italie  ;  car  le  pouvoir  temporel  de  la  papauté 
ne  peut  être  sacrifié  qu'au  principe  de  l'unité  italienne 
et  le  temps  semble  venu  où  il  fkut  qu'il  disparaisse. 
Tout  a  été  dit  pour  l'accuser  comme  pour  le  défendre. 
La  cause  est  entendue  :  c'est  à  l'Italie  d'exécuter  eDe- 
même,  au  nom  de  son  unité,  et  à  l'heure  propice,  l'arrêt 
que  le  dix-neuvième  siècle  a  rendu. 

Au  lieu  donc  de  jalouser  sans  raison  cette  puissance 
naissante  ou  de  sourire  des  erreurs  d'une  politique 
encore  incertaine  et  qui,  par  système  même,  devrait 
l'être,  ne  devons-nous  pas  tous,  nous  qui  aimons  les 
belles  expériences,  nous  qui  croyons  à  l'avenir  des  prin- 
cipes de  concorde,  de  paix,  d'union,  nous  qui  nous 
soucions  de  grandes  études  d'administration,  de  finances, 
d'économie  politique,  ne  devons-nous  pas  prêter  à 
l'Italie  le  concours,  sinon  de  nos  conseils,  du  moins  de 
nos  encouragements  et,  puisque  pour  traverser  les 
épreuves  d'un  moment  elle  a  besoin  des  ressources 
matérieUes  dont  disposent  les  banques  et  les  capitalistes, 
n'est-ce  pas  notre  devoir  de  l'aider  à  prouver  qu'on  ne 
lui  fait  pas  l'aumône  quand  on  l'assiste,  et  que  nul 
crédit  ne  vaut  le  sien,  car  aucun  peuple  n'a  commencé 
de  vivre  avec  tant  de  raisons  de  compter  sur  sa  fortune? 

Qu'est-ce  en  eflfet  que  ces  comptes  établis  pour  faire 
croire  qu'elle  est  ruinée  avant  d'avoir  été  une  nation? 
Oui,  certes,  eUe  a  dépensé  beaucoup  et  elle  dépensera 
même  plus  encore  qu'elle  n'a  dépensé^  oui,  ses  budgets 
se  soldent  par  des  jjécouverts  et  ses  emprunts  ne  suffi- 
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roQt  sans  doute  pas  à  la  meamv  au  tomp$  où.  elld  en 
poxurrait  assurer  l^éqoilibre  ;  mais  quelqu'un  supposait-il 
que  de  si  grandes  révcdutions  s'accompliraient  sans 
qu'il  en  coûtât  de  l'argent;  et  quand  on  calcule  celui 
dont  il  a  fallu  que  l'Italie  paye  son  indépendance  et  son 
unité,  en  fin  de  compte  que  trotive^t-on? 

Les  divers  budgets  des  Etats  divisés  de  lltalie  for- 
maient un  total  d'un  peu  moins  de  SOO  millions  de  francs. 
Ils  se  fermai^it  avec  un  déficit  annuel  de  40  ou  de 
50  millions  dont  le  royaume  d'Italie  a  accepté  l'héritage. 
Les  gouvernements  issus  des  mouvements  révolution- 
naires suppriment  aussitôt  quelques-uns  des  impôts, 
par  exemple  les  droits  sur  la  mouture  en  Sicile,  dans 
rOmbrie,  dans  les  Marches.  Le  trésor  italien  y  perd 
1 7  millions.  Par  exemple  encore  les  droits  de  consom- 
mation en  Toscane  et  à  Naples,  dont  le  produit  est 
attribué  aux  communes.  Il  valait  9  millions.  Le  premier 
parlement  aboHt  une  surtaxas  de  7  millions  dont  l'impôt 
foncier  avait  été  chaîné  en  Lombardie.  Toute  compen- 
sation Êdte,  ces  suppressions  d'impôt  coûtent  30  millions. 
La  réforme  administrative  en  coûte  bO,  parce  qu'on 
réorganise  et  agrandit  les  cadres  du  personnel  en  les 
unifiant  et  que  du  môme  coup  on  accroît  les  traitements 
des  employés.  Une  révolution  purement  civile  et  d'un 
caractère  si  modéré  ne  pouvait  s'accomplir  sans  quelque 
respect  pour  d'anciennes  situations  et  pour  ce  qu'on 
appelle  les  droits  acquis.  Les  pensions  accordées  et  les 
traitements  de  disponibilité  imposent  au  trésor  une 
charge  d'environ  20  millions.  Les  travaux  publics,  la 
marine,  l'armée  en  prennent  150.  En  même  temps  la 
dette  publique  s'accroît,  et  rien  que  pour  les  trois 
années  1 8K9, 4  860, 1 861 ,  la  rente  à  servir  est  augmentée 
de  70  millions.  Voilà  320  millions  de  charges  pour  les 
budgets  de  chacune  des  trois  premières  années  de  la 
r^iaissance  italienne,  et  370,  en  comptant  le  déficit 


Tm  PBËFAGE 

habituel  des  anciens  budgets.  La  dépense  est  donc  déjà 
de  plus  d'un  milliard.  L'année  1862  présente  à  son  tour 
un  déficit  de  375  millions;  l'année  1863,  dans  les  pré- 
visions du  ministre  des  finances,  pourra  se  solder  par 
un  découvert  de  près  de  400  millions. 

Litalie,  à  la  fin  de  1 862,  avait  donc  en  quatre  ans 
dépensé  un  milliard  au  delà  de  ses  ressources  courantes, 
et  elle  devait  375  millions  avec  la  perspective  d'en  avoir 
400  autres  à  couvrir  à  la  fin  de  l'année  suivante. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  des  calculs  qui 
forment  la  substance  de  ce  livre;  mais  ce  n'est  pas  les 
déflorer  que  de  rappeler  qu'en  quatre  ans,  sans  nouvel 
emprunt,  M.  Minghetti  a  cru  possible  de  mettre  en  bon 
état  les  finances  italiennes.  Il  veut  supprimer  50  mil- 
lions de  dépenses  qui  n'ont  été  nécessaires  ou  excusables 
que  dans  les  premiers  moments  de  la  révolution  ;  il  veut 
rayer  du  budget  15  ou  20  millions  de  dépenses  qu'il  est 
juste,  sous  certaines  conditions  et  avec  certaines  com- 
pensations, de  laisser  à  la  charge  des  provinces,  des 
communes  et  d'autres  corps  moraux  ;  il  veut  économiser 
30  millions  sur  les  1 80  que  coûte  en  Italie  sa  nombreuse 
bureaucratie,  <  cette  forme  du  socialisme.  »  Cela  Eût 
1 00  millions  de  réductions  à  opérer  sur  les  budgets  pro- 
chains. 

En  améliorant  le  service  des  douanes  qui,  dans  les 
dernières  années,  n'a  pas  été  sans  perdre  de  sa  régula- 
rité, en  réformant  celui  des  tabacs  et  des  poudres,  en 
donnant  les  salines  à  exploiter  à  l'industrie  privée,  et  en 
favorisant  le  développement  continu  du  produit  des 
droits  maritimes,  M.  Minghetti  compte  sur  un  surcroit 
de  recettes  de  30  millions.  L'enregistrement  remanié 
doit,  d'ici  à  1867,  produire  un  même  supplément  de 
recettes  de  30  millions.  La  péréquation  de  l'impôt  fon- 
der et  diverses  autres  réformes  procureront  35  millions 
et  l'on  espère  tirer  40  millions  du  remauiem^it  des 
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taxes  mobilières  et  persannellds«  En  étoKUmt  à  la  Sicile 
rexercice  du  monopole  des  tabacç,  la  recette  sera  accrue 
de  5  millions,  et  enfin  les  droits  locaux  de  consomma- 
tion, une  fois  réorganisés,  semblent  devoir  donner  au 
trésor  un  surcroit  de  recettes  de  3$  millions.  Les  re- 
cettes seront  donc  ac<^rue6  d'environ  115  millions  au 
bout  de  quatre  années»  et  les  dépenses  auront  diminué 
de  100  millions. 

De  plus»  il  est  probable  que  Taccroissement  naturel 
de  la  ricbesse  publique  fera  rendre  environ  60  millions 
de  supplément  aux  impôts  qui  existent  et  qu'on  ne  mo- 
difiera pas.  Tel  est,  du  moins,  le  résmné  des  chiffires 
produits  par  M.  Minghetti  devant  le  parlement  Italien 
dans  la  séance  du  1 4  février  1 863. 

Si  le  découvert  actuel  devait  se  reproduire  à  la  fin  de 
chacune  des  quatre  années  qui,  dans  la  pensée  du  mi- 
nistre, forment  la  période  de  transformation,  de  régula- 
risation des  finances  dltalie,  il  y  aurait  1 1 00  millions 
d'excédant  de  dépenses  en  1867;  mais,  si  le  système 
indiqué  est  pratique  d'une  main  ferme,  cette  somme  sera 
réduite  de  moitié.  Quant  à  l'équilibre  du  budget  promis 
pour  l'année  1867,  c'est  sur  la  base  de  720  ou  de  730 
millions  d'actif  et  de  passif  qu'il  parait  possible  de  l'as-^ 
seoir. 

Tout  cela  n'est  encore  que  le  budget  ordinaire,  car 
l'Italie  a  fait  comme  la  France,  elle  a  divisé  son  budget 
en  deux  parties  et  cela  s'explique  peut-être  mieux  chez 
une  nation  dont  l'organisation  n'est  pas  achevée  et  qui 
a  des  frais  généraux  à  faire  pour  monter  tous  les  res* 
sorts  de  sa  vie  matérielle.  M.  Minghetti  prévoit  qu^il 
faudra,  de  ce  chef,  dépenser  au  moins  1 00  millions  par 
an,  mais  il  s'engage,  s'il  reste  au  pouvoir  et  si  de  graves 
événements  ne  se  jettent  pas  à  la  traverse,  à  ne  point 
excéder  ce  chiffre  de  dépense  extraordinaire.  C'est  400 
millions  pour  les  quatre  ans. 
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LTtalîe  se  trouvait  donc,  cette  année,  afu  moment  où 
le  parlement  commençait  Kexamen  du  bubget,  en  pré- 
sence d*an  arriéré  de  37S  millions,  et,  pour  une  période 
de  quatre  années,  en  présence  d'un  découvert  prévu  de 
550  millions  et  d*une  dépense  extraordinaire  de  400. 
En  tout,  c'est  1 ,325  millions  à  couvrir. 

M.  Minghetti  oppose  à  ce  découvert  les  ressources 
suivantes  :  700  millions  effectifs  d'emprnnt,  150  mil- 
lions de  bons  du  trésor  à  laisser  dans  la  •  circulation, 
après  qu'on  en  aura  retiré  1 50  autres  qui  surchargent  la 
dette  flottante,  21 8  millions  de  biens  domaniaux  à  vendre, 
222  minions  à  tirer  de  l'aliénation  des  biens  de  la  caisse 
ecclésiastique  qui  ont  été  transférés  au  domaine.  C'est 
un  ensemble  de  1 ,290  millions,  presque  l'équivalent  du 
déficit  général. 

Si  Fou  se  défie  des  hasards  de  l'avenir,  si  l'on  montre  à 
l'horizon  les  perspectives  de  nouvelles  épreuves  pour  la 
patrie  italieime,  le  ministre  indique  les  200  millions  que 
Ton  pourra  se  procurer  en  appliquant  dans  toutes  les 
régions  du  royaume  les  lois  qui  ont  formé  la  caisse  ec- 
clésiastique et  les  deux  milliards  que  promet  à  qui  la 
voudra  tenter,  comme  l'Espagne  l'a  menée  à  terme  avec 
tant  de  succès,  la  grande  opération  de  la  conversion  en 
rentes  sur  l'État  des  immenses  propriétés  de  la  main- 
morte. 

Voilà  où  en  est  l'Italie  en  matière  de  finances.  Que 
l'on  assombrisse  encore  le  tableau,  et,  en  dehors  de  l'o- 
pération du  désamortissement,  que  l'on  admette,  les  plans 
de  M.  Minghetti  ayant  échoué  au  moins  à  demi  et  la 
période  d'organisation  s'étant  prolongée  d'un  nombre 
d'années  double,  au  milieu  d'aventures  imprévues  et 
coûteuses,  que  l'Italie  aura  encore  un  ou  deux  milliards 
à  dépenser  aVant  d'être  en  possession  de  l'équilibre  de 
ses  budgets,  sa  dette  ne  sera  toujours  que  de  5  ou  6  mil- 
liards et  d'un  intérêt  facile  à  réduire,  et  les  ressources  de 


son  agricnlturey  de  son  mdnstrie»  de  son  cooimeroey  de 
sa  marine^  après  tant  de  siècles  de  repos,  sons  nn  ciel 
si  merveilleux,  sur  un  sol  jadis  si  fécond  seront  vier- 
ges encore. 

Mais  c'est  trop  accorder  à  TimpréTU  que  d'admettre 
que  Tentreprise  de  la  fbrmation  de  TÉtat  nouveau  doit 
coûter  si  cher.  La  science  économique  se  chaînera  de 
diminuer  les  frais  et  d'assurer  les  conditions  de  scdidité 
d'une  si  rare  entreprise,  et  c'est  un  signe  de  ce  que 
l'Italie  peut  attendre  de  ceux  qui  vont  la  gouverner,  que 
de  voir,  du  ministère  de  ses  finances  et  de  sa  justice , 
sortir  l'ouvrage  de  MM.  G.  A.  Musso  et  A.  Plebano. 

On  n'a  point  idée  en  France  de  ce  ton  d'aisance  et  de 
liberté  philosophique  avec  lequel  des  fonctionnaires  de 
l'État,  ne  voyant  dans  TÉtat  que  la  patrie  et  dans  leurs 
fonctions  qu'une  mission  de  bien  public,  peuvent  entre- 
prendre l'examen  et  la  critique  des  matières  de  toute  la 
politique.  Aussi,  n'est-ce  pas  sans  ï>laisir  qu'on  lira  un 
livre  où,  à  propos  des  finances,  l'on  voit  analysée  la 
situation  complète  de  Fadministration  italienne,  et  dont 
la  partie  la  plus  considérable  est  celle  où ,  d'une  plume 
indépendante,  se  trouvent  indiquées  toutes  les  amélio- 
rations, toutes  les  réformes  que  l'esprit  de  justice  et  que 
les  saines  doctrines  de  l'économie  réclament  des  admi- 
nistrateurs d'un  État  qui  se  façonne  au  milieu  de  toutes 
les  lumières  d'un  siècle  de  raison. 

MM.  Plebano  et  Musso  ne  sont  pas  de'ceux  qui,  pour 
lui  plaire,  flattent  le  pays  qu'ils  veulent  servir  ;  mais  en 
ne  lui  marchandant  point  les  vérités ,  ils  prouvent  jus- 
qu'à quel  point  ils  sont  sûrs  de  sa  valeur  et  de  sa  for- 
tune. Heureuse  l'Italie  si,  dans  toutes  ses  villes,  se 
lèvent ,  pour  lui  dire  la  vérité  et  pour  la  convaincre , 
des  citoyens  aussi  déterminés  à  ne  ménager  aucune 
erreur  et  à  ne  reculer  devant  aucun  préjugé.  Mais 
qui  en  doute,  lorsqu'en  moins  de  quatre  années,  un 


peuple,  traditionnellement  asservi  sous  le  joug  de  Tigno- 
rance  et  de  la  paresse,  a  pu  être  conduit  pacifiquement 
de  cet  état  de  servitude  matérielle  et  morale  à  un  degré 
d'émancipation  dont  la  rapidité  étonnera  Thistoire  ! 

Peut-être  même  les  auteurs  de  ce  livre  vont-ils  trop 
loin  dans  leur  amour  pour  la  pureté  des  théories.  On 
verra  comme  ils  font  une  guerre  ardente,  nonnseulement 
au  Socialisme  énervant  qui,  pratiqué  sous  la  forme  de 
Toisiveté,  a  livré  Naples  aux  lazzaroni,  à  la  camorra, 
au  l4:îgandage,  mais  encore,  par  crainte  de  ces  plaies, 
à  la  notion  même  de  la  centralisation  et  de  TÉtat.  Leur 
généreuse  confiance  dans  les  destins  de  la  patrie  les 
décide  k  proposer  de  ne  pas  faire  à  demi  Texpérience 
et  de  construire,  au  milieu  de  FEurope  centralisée,  mais 
décidée  à  ne  plus  Têtre  autant,  cette  nation  idéale  que 
chacune  des  nations  rêve  d'être,  où  le  gouvernement 
n'aura  exactement  à  remplir  que  des  fonctions  de  police 
intérieure  et  extérieure. 

Il  nous  semble  que  l'Italie,  du  salut,  de  la  gloire  de 
laquelle  nous  ne  doutons  pas,  n'est  cependant  pas  assez 
maîtresse  de  tous  ses  organes  de  défense,  de  mouvement 
et  de  progrès  pour  qu'elle  ne  garde  pas  quelque  chose 
de  la  contenance  des  peuples  qui  l'entourent  ;  mais,  y 
eût-il  un  peu  trop  d'empreissement  scientifique  dans  les 
chapitres  de  ce  livre  auxquels  nous  faisons  allusion,  qu'il 
serait  encore  d'un  bon  exemple  et  d'une  utile  propagande 
que  ce  livre  ait  été  conçu  et  exécuté  de  cette  manière. 
Outre  qu'il  y  a  là  précisément  la  doctrine  la  plus  néces- 
saire à  la  préparation  du  bon  ordre  des  finances  d'un 
État,  ce  n'est  pas  en  ce  moment-ci  un  médiocre  service 
à  rendre  à  l'Italie  que  d'infuser  dans  sa  pensée  le  raison- 
nement et  l'habitude  de  la  patience  et  de  la  paix.  Impar- 
flùte  encore,  rile  pourrait  se  briser  sur  l'écueil  d'une 
grande  guerre  trop  hâtée  ;  assise  nu  contraire  dans  toute 
sa  force  et  armée  des  ressources  que  la  paix  lui  donne. 
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elle  sera  sAre  de  pouvoir  profiter  des  hasards  que  Dieu 
met  en  résenre  pour  elle. 

Financièrement  parlant^  le  rigorisme  de  MM.  Peblano 
et  Musso  n^est  malheureusement  que  trop  rare  dans  nos 
sociétés  vieillies  et  si  tolérantes  pour  les  abus>  mais 
ce  n^est  que  cette  rareté  qui  lui  donne  im  air  étrange  et, 
quand  on  se  d^;age  un  instant  des  idées  convenues,  on 
n'y  trouve  plus  rien  que  de  naturel  et  de  parfaitement 
praticable  dans  les  circonstances  particulières  où  se 
trouve  placé  le  royaume  neuf  de  ntsdie. 

Cest,  du  reste,  le  propre  des  penseurs  et  des  écrivains 
de  ritalie  d'aller  plus  droit  que  d'autreâ  à  Tidéal  quand 
ils  s'occupent  de  spéculations  politiques;  et  c'est  encore 
là  une  des  raisons  qui  font  croire  que  le  génie  italien  est 
mieux  feit  que  celui  d'aucun  peuple  pour  l'œuvre  de  la 
construction  d'un  État  sur  les  plans  préparés  par  la 
science  économique.  Les  souvenirs  et  les  mœurs  de  la 
vie  municipale,  qui  a  été  si  vigoureuse,  de  l'autre  côté 
des  monts,  ne  seront  pas  non  plus  sans  aider  cette  heu- 
reuse nation  dans  la  tâche  qu'enfin  il  lui  appartient 
d'accomplir. 

Le  livre  de  MM.  Plebano  et  Musso,  publié  en  Italie, 
n'aurait  peut--étre  pas  aussi  bien  rempli  sa  mission.  C'est 
parmi  nous  qu'il  est  utile  que  se  répandent  les  preuves 
visibles  et  palpables  de  la  vitalité  d'un  peuple  qui,  privé 
de  sa  capitale  et  d'un  des  plus  diers,  d'im  des  plus  glo- 
rieux membres  de  son  ancienne  grandeur,  n'en  rédame 
pas  moins  tous  les  droits  et  n'en  veut  pas  moins  rem- 
plir tous  les  devoirs  que  la  civilisation  du  dix^neuvième 
siècle  accorde  et  impose  aux  nations.  Kous  le  lirons  donc 
avec  un  sentiment  mêlé  de  curiosité  et  de  sympathie  ; 
et,  sans  critique  pour  cette  manière  italienne  qui,  avant 
de  toucher  au  présent,  jette  un  long  regard  sur  le  passé, 
sans  remarque  pour  un  style  qui  çà  et  là,  sous  l'empreinte 
française,  garde  sa  couleur  native,  nous  étudierons  avec 
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«m  intérêt  croissant  à  chaque  page  cette  exposition  com* 
plète  des  dépenses,  des  ressourcée  et  de  toute  la  vie  ad- 
ministrative de  ntalie*  Noub  serons  surtout  heureux  de 
sentir  partout,  dans  ces  écrits  de  finances,  la  pensée  d'é- 
conomistes de  la  plus  pure  "école,  et,  pour  nous-mêmes, 
pour  les  matières  d'administration,  de  finances,  de  poli- 
tique qui  sont  le  fonds  commun  de  Texistence  de  tous  les 
peuples,  nous  ne  serons  pas  sans  y  trouver  maintes  fois 
des  réflexions  d'une  portée  singulière  et  les  enseigne- 
ments les  plus  utiles. 

Ce  livre  a  encore  ime  autre  valeur  ;  il  sera  précieux 
à  consulter  un  jour,  car  c'est  le  premier  qui,  en  ce  genre, 
ait  vu  chez  nous  le  jour,  et  c'est  là  qu'il  faudra  plus  tard 
chercher  la  substance  des  comparaisons  à  faire  entre  les 
finances  de  l'Italie  à  peine  formée,  hésitante  encore,  et 
ceUes  de  l'Italie  complète  et  florissante. 

Nous  assistons  donc  en  ce  moment  à  l'un  des  spec- 
tacles «les  plus  rares,  à  un  spectacle  que  peut-être  n'ont 
jaBoais  vu  les  hommes,  car  c'est  sous  l'épée  de  la  con- 
quête que  presque  lous  les  empires  rapides  ont  été  ftH^- 
gés,  et,  cette  fois,  pour  la  première  fois,  une  nation 
s'établit  dans  la  paix,  par  la  liberté,  à  l'aide  de  la  science, 
avec  l'enchantement  d'un  décor  qui  se  meut  sous  la  vue. 
Pourquoi  n'ont-eMes  pas  pris  leur  part  de  cette  fôte  toutes 
ces  jgrandes  âmes  patriotiques  et  libérales  ^,  depuis 
tant  de  siècles  et^dans  celui-*ci  surtout,  ont  protesté  par 
leur  coursée,,  par  leur  dévouement,  par  leur  abnégation, 
ps^  la  iflère  4iouleur  de  leurs  martyres,  contre  toutes 
les  tytanmes  qui  ont  pesé  sur  la  patrie  italienne  et  dont 
lltaUe^adheVera  de  se  i/tenger  ! 

Paul  BOITEAU. 
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AUX    AMIS    DE    L'ITALIE 


Aa  milieu  des  derniers  événements  ciyils  d'Italie,  qoi  ont  fait  s*écroa- 
kr  comme  par  enehantement  les  barrières  intérieures  de  la  péninsule, 
qui  ont  fait  surgir  avec  tant  de  vigueur  l'unité  italienne,  vœu  de  tant  de 
générations  passées,  on  a  vu  se  former  en  politique,  surtout  dans  les  com- 
mencements de  cette  miraculeuse  histoire»  une  école  qu'on  pourrait  ap- 
peler V École  du  sentimentalisme  poHlique,  Ét)louie  sans  doute  par  le 
spectacle  des  merveilles  inattendues  qu'eUe  voyait  se  succéder  en  uù  si 
court  espace  de  temps,  et  oubliant  les  longs  siècles  de  douleurs»  de 
luttes,  de  travaux  pénibles  qui  en  ont  préparé  l'éclat  soudain,  cette  école 
courait  le  risque  de  méconnaître  les  miUe  difficultés,  le^  embarras  con- 
tinuels de  la  vie  pratique,  par  la  pensée  que,  dans  un  temps  de  prodiges, 
on  pouvait  immédlateipent  exécuter  tout  ce  que  les  mouvements  du 
cœur  peuvent  inspirer  de  rêves  à  l'imagination  des  hommes. 

Peu  à  peu  cependant,  l'expérience  éclairant  la  réalité  des  faits  fit  éva- 
nouir les  rêves  et  les  illusions,  et  désormais  les  moins  clairvoyants 
s'aperçurent  qu'une  nation  ne  peut  se  constituer  tout  d'un  coup,  et  que, 
que^ue  fortes  que  soient  les  volontés,  quelque  ardents  que  soient  les 
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désirs,  le  chemin  qu^on  doit  nécessairement  parcourir  poor  s^organiser 
ea  nation  est  long,  pénible  et  dangereux. 

Et,  en  effet,  pour  ce  qai  concerne  spécialement  l'Italie,  il  est  aisé,  en 
se  rappelant  son  histoire  et  en  observant  les  conditions  de  sa  situation 
présente,  de  concevoir  que  le  monvement  de  sa  civilisation  doit  absolu- 
ment passer  par  trois  degrés,  savoir  : 

^*  De  négation,  c'est*à-dke  de  destruction,  de  modlBcation  de  tout  ce 
que  les  gouvernements  déchus  ont  laissé  derrière  eux  de  plus  ou  moins 
barbare,  comme  de  plus  ou  moins  national  ; 

2*  D'édificalion^  c'est-à-dire  de  mise  en  acte  de  toutes  les  innovations 
et  réformes  civiles  qui  peuvent  élever  Tltalie  au  rang  où  sont  arrivées  les 
premières  nations  du  monde; 

3"  De  progrès  absolu^  c'est-à-dire,  dans  un  temps  indéterminé,  de 
marche  naturelle  et  suivie  ^ers  le  type  idéal  de  la  civilisation  parfaite. 

Mais  non-seulement  il  devint  avéré  qu^il  fallait  passer  par  ces  trois  pé- 
riodes de  mouvement,  périodes  d^une  longue  durée  peut  être,  et  pleines 
de  difficultés  ;  mais,  pour  mettre  un  frein  à  la  fougue  des  politiques  de 
sentiment,  on  vit  se  produire  la  nécessité  de  donner  sur  les  questions 
d'État  la  prééminence  aux  questions  de  Gnances,  dans  lesquelles  se  ré- 
sout en  dernière  analyse  le  problème  de  toute  innovation  utile  et  raison- 
nable. 

Et  cela  n'arriva  point  par  hasard,  mais  par  la  force  même  des  choses; 
car  plus  sont  Importantes  les  questions  politiques  que  doit  aborder  le 
gouvernement,  plus  pénibles  sont  les  services  qu^il  rend,  et  plus  s^en 
accroît  la  valeur^  représentée  par  la  somme^  que,  comme  équivaleni, 
chaque  citoyen  doit  payer  à  TËtat  Si  un  gouvernement  réunit  en  une 
seule  sept  régions  jusqu'alors  divisées,  ou,  du  moins,  8*il  détruit  les 
obstacles  qui  pendant  phis  de  dix  siècles  s^opposaient  irrésistiblement  à 
Tœuvre  de  l'union,  il  est  certain  que  ce  seul  service  rendu  à  la  nation 
peut  être  évalué  et  payé  un  milliard  et  même  davantage. 

Noos  disons  plus  :  à  peine  le  service  a-t-H  été  rendu  qu'il  devient  né- 
cessaire de  traiter  cette  question  de  Téqulvalent  ou  du  payement  du 
service. 

Gomme  tout  autre  gouvernement  civilisé,  le  gouvernement  du  nouvel 
État  italien  a  pour  but  final  de  faire  absolument  disparaître  tout  ce  qui 
peut  s'opposer  au  trfomphe  de  la  Justice  universelle  soit  dans  les  choses, 
soit  parmi  les  personnes.  (Test  là  une  pensée  que  Ton  trouve  aussi  bien 
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chez  lés  politiqaes  grecs  qae  chez  les  écoDomistes  modernes,   aussi 
bien  chez  Xénophon  et  Platarqae  qae  chez  Garey  et  Bastiat. 

En  reconnaissance,  le  libre  citoyen  paye  au  gonvemement  nne  taxe  ou 
finance  en  namératre,  taxe  plas  ou  moins  considérable,  8ui?ant  que  le 
service  qn*il  en  reçoit  est  plus  on  moins  complet. 

Ce  contrat,  qu^on  peut  appeler  un  contrat  de  tente  (empiio  vendUio\ 
est  Texpression  d  un  engagement  intime  entre  TÉtat  et  le  citoyen.  Pour 
en  avoir  la  preuve,  il  suffira  de  se  rappeler  que  prfsque  tous  les  chan- 
gements politiqaes  survenus  dans  Thistolre  des  peuples  n*ont  pris  nais- 
sance que  parce  que  les  gouvernements  rendaient  un  service  incomplet 
i  leurs  administrés  et  encaissaient  de  trop  grosses  finances.  Le  citoyen 
paye  pendant  quelque  temps,  mais  quand  il  volt  qu'on  lui  donne  peu  de 
chose  ou  qu'on  ne  lui  donne  rien  du  tout  en  échange,  il  oppose  aux  pré- 
tentions de  TÉtat  une  résistance,  ou  passive  ou  violente. 

En  Tan  774  de  Rome  (28*  année  de  Tère  chrétienne),  les  Phrygiens, 
peuplade  établie  an  delà  du  Rhin,  rompirent  la  paix,  plutôt  à  cause  de 
Tavarice  insatiable  des  Romains  que  par  impatience  de  soumission.  Dru- 
sus,  attendu  leur  pauvreté,  leur  fanposa  un  petit  tribut  de  cuirs  de  bœufs 
pour  les  usages  de  la  guerre,  mais  sans  en  avoir  fixé  la  mesure.  Olen- 
nius,  leur  gouverneur,  voulut  que  les  peaux  eussent  la  dimension  de 
celles  des  bœufs  sauvages  qui  ne  le  cédaient  guère  en  taille  aux  élé- 
phants. C'eût  été  une  charge  pesante  pour  n*importe quelle  nation;  elle 
Tétait  bien  plus  encore  pour  un  petit  peuple  de  Germains,  qui  rencon- 
traient dans  les  forêts  de  grosses  pièces  de  chasse,  mais  qui  n'élevaient 
auprès  d'eux  que  de  menu  bétail.  Ils  donnèrent  d'abord  les  bœufs 
mêmes,  dit  Tacite,  puis  les  terres,  puis  enfin,  au  lieu  d'esclaves,  leurs 
enfants  et  leurs  femmes.  De  là  Tindignation  et  les  plaintes;  mais  personne 
ne  les  écoute  ;  ils  recourent  alors  à  la  guerre  et  traînent  et  attachent  au 
gibet  les  soldats  qui  percevaient  le  tribat.  Cette  insurrection  ne  fut  ré  • 
primée  qu'avec  peine.  Ainsi  l'avarice  d'un  fonctionnaire  injuste  causa  à 
Rome  la  perte  de  1,300  soldats,  fil  acquérir  aux  rebelles  une  réputation 
qui  se  répandit  parmi  les  Germains  (1),  et  les  tint  en  baleine  contre 
leurs  tyrans. 

Si  vous  demandez  pour  quelle  raison  l'enthousiasme  au  milieu  duquel, 
en  France,  Philippe  de  Valois  était  monté  sur  le  trône,  se  trcmva  changé 
en  nne  exécration  générale  lorsque  le  roi  descendit  au  tombeau,  vous  la 

(I)  Tacite,  Afm.,  lib.  IV,  c.  72-74. 
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trouverez  dans  le  désordre  des  finances,  et  surtout  dans  les  progrès  de 
là  taxe  sur  le  sel.  Philippe  de  Valois  n*en  fut  pas  Tlnveoteur,  mais  il 
l'accrut  outre  mesure  (1). 

Les  mêmes  charges  continuant  à  s'accroître  sous  Jean,  son  succes- 
seur, rendirent  le  peuple  ludifférent  aux  malheurs  de  son  roi,  et  de- 
vinrent un  levier  entre  les  mains  de  ceux  qui  voulurent  le  soulever  contre 
le  tr6ne.  Sous  Charles  VI,  nous  voyons  les  exacteurs  des  imp6ls  mas- 
sacrés en  plusieurs  villes  de  la  France  :  Quoi  encore?  Louis  XIV,  qui 
était  le  maître  ab.solu  de  ses  sujets,  et  Tidole  de  sa  cour,  épuisa  à  la  fin 
la  patience  de  son  royaume  en  lui  enlevant  une  à  une  jusqu'à  ses  der- 
nières ressources. 

Après  soixante-douze  ans  d'un  règne  d'abord  si  plein  de  pompe  et  de 
gloire,  sa  mort  n'Inspire  pohit  de  regrets  ;  et  la  police  n'empêche  pas 
même  que  ses  restes  ne  soient  insultés,  quand  on  les  porte  à  Saint* 
Denis. 

Tel  est  le  témoignage  de  l'histoire.  C'est  donc  bien  légitimement  que 
dans  la  discussion  annuelle  qui  a  lieu  devant  le  parlement  anglais  sur  le 
budget  de  cette  grande  nation,  on  agite  toutes  les  questions  qui  se  rap- 
portent aux  services  de  l'État  et  aux  relations  de  celui-ci  avec  les  citoyens. 
Ce  qui  veut  dire  que  tout  ce  qui  touche  aux  affaires  gouvernementales 
peut  très-bien  se  rapporter  ou  plulôt  se  rapporte  naturellement  aax 
budgets. 

On  n'a  pas  fait  autre  chose  dans  le  petit  parlement  subalpin  du  Pié- 
mont, et  c'est  ce  que  l'on  fait  d'une  manière  plus  large  dans  le  nouveau 
parlement  italien  où,  à  l'occasion  de  l'examen  du  budget,  les  chambres 
passent  en  revue  article  par  article  toutes  les  matières,  tous  les  intérêts 
civils  et  politiques  de  l'Italie. 

Bien  plus,  en  Piémont,  non-seulement  la  coutume  de  discuter  les 
questions  politiques  et  économiques  à  l'occasion  du  budget  avait  prévalu, 
mais  quand  on  proposait,  discutait  et  votait  un  nouvel  impôt  ou  un 
nouvel  emprunt,  on  voulait  en  échange  que  le  gouvernement  prit  l'ini- 
tiative de  quelque  grande  innovation  civile  et  de  quelque  nouvelle 
réforme. 

Que  personne  ne  soit  tenté  de  dire  qu'on'a  tort  de  vouloir  substituer  par 
là  une  discussion  de  chiffres  stériles  et  d'un  froid  matérialisme  à  l'examen 
des  questions  plus  élevées  de  moralité  civique  et  de  principes.  Une  telle 

(1)  Gioja.  Philosophie  de  la  tialistique,  Mendrisio,  1839,  p.  476-477. 
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accusation  serait  reponssée  par  les  laits,  mais  surtout  par  la  pensée  qui 
les  domine.  £n  effet,  tandis  qn^on  discute  le  point  précis  de  la  dépense 
et  du  chiffire,  on  observe  nécessairement,  on  recherche,  on  analyse,  et 
Ton  définit  si  cette  dépense  est  compensée  par  un  service  relatlTement 
considérable  et  satisfaisant  soit  du  côté  matériel,  soit,  et  principalement, 
du  côté  moral. 

En  publiant  les  études  qne  nous  avons  faites  stur  les  finances  Italiennes, 
nous  roulons  satisfaire  un  désir  codçu  déjà  depuis  quelque  temps,  et 
pour  l'accomplissement  duquel  nous  attendions  one  époque  plus  régu- 
lière, pour  ne  pas  donner  à  notre  œuvre  la  physionomie  d*un  écrit  de 
passion  politique. 

Mais  nous  croyons  principalement  venir  en  aide  à  ceux  qui,  en  Italie  et 
au  dehors  de  ritahe,  éprouvent  le  besoin  de  bien  connaître  la  situation 
exacte  et  Pavenir  des  finances  italiennes,  heureux  de  pouvoir  être  ainsi 
de  quelque  utilité  à  notre  patrie. 

Nous  présentons  notre  oeuvre  aux  amisde  Pltalie,  à  ceux  qui  ont  défendu 
sa  cause  par  de  savants  écrits,  à  ceux  qui  Pont  servie  dans  Tordre  des 
relations  politiques  et  internationales,  à  ceux  qui  ont  pour  elle  répandu 
généreusement  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille.  Cette  œuvre  est  un 
fruit  d'une  association  dont  nous  sommes  heureux  et  fiers. 

Unis  par  les  liens  de  Tamitié  et  par  une  communauté  dMdées  et 
dMtudes,  nous  avons  rois  en  commun  notre  travail  et  nos  observations, 
avec  la  ferme  conviction  que  Tassociation  dans  les  œuvres  littéraires, 
comme  dans  toute  autre  entreprise,  peut  être  un  instrument  efficace  de 
succès. 

Notre  livre  est  divisé  en  trois  parties. 

Dans  n'importe  quel  ordre  des  choses  humaines,  nous  voyons  le  présent 
tirer  son  origine  des  événements  écoulés,  et  devenir  à  son  tour  la  base 
sur  laquelle  se  fondera  Tavenir  :  de  même,  pour  donner  le  plus  de  vé- 
rité possible  à  notre  tableau  des  finances  italiennes,  nous  avons  com- 
mencé par  recueillir  dans  le  passé  une  série  de  faits  économiques  et 
financiers  propres  à  nous  éclairer  et  à  nous  guider  dans  la  recherche  des 
causes  qui  ont  amené  la  situation  présente  ;  nous  nous  arrêtons  ensuite 
à  l'examen  approfondi  de  cette  situation,  et  nous  ne  négligeons  rien  pour 
la  faire  apprécier  de  TEurope,  où  peut-être  n'est-elle  pas  connue  sous 
son  vrai  jour  ;  nous  portons  enfin  notre  regard  dans  Tavenir,  dans  cet 
avenir  qui,  nous  Pespérons,  ne  sera  pas  éloigné  du  présent. 

Plus  les  grandes  vérités  qui  constituent  la  science  économique  et  finan- 


xht  introduction 

dèr^f  comme  Jet  principes  de  la  libre  concurrence^  du  laitser-faire 
et  lauser'pauer,  de  Vaclivilé  et  de  la  responsabilité  personnelle^ 
de  la  moindre  intervention pouible  du  gouvernement,  et  enfin  de  la 
concurrence  et  de  la  solidarité  financière  des  nations^p\uB  ces  grandes 
Térités  se  répandront  et  deyiendront  rapidement  des  llenx  comnrans  ; 
plus  tôt  on  Terra  disparaître  les  bornes  qui»  pour  bien  des  personnes 
encore,  séparent  la  théorie  de  la  pratique;  plus  tôt  enfin  Ton  comprendra 
que  la  théorie  sérieuse  et  la  pratique  rationnelle  ne  peuvent  être  autre 
chose  que.  Tune  Tindlcation  et  Texpresrion^  Tantre  la  réalisation  du 
même  fait^  et  moins  sera  éloigné  cet  ayenir  que  nous  entrevoyons  ti 
heureux. 

Ce  n^est  point  par  une  vaine  ostentation  de  principes  que  nous  avons 
voulu  parler  de  ces  choses  en  traitant  de  Tavenir  des  finances  italiennes; 
nous  ne  prétendons  pas  non  plus  avoir  exposé  des  choses  bien  neuves; 
nous  n*avons  eu  d*autre  but  que  de  prouver  que  Tltalie,  lorsqu'elle  aura 
surmonté  les  dangers  de  la  période  de  transition  et  d'irrégularité  néces- 
saire qu^elle  traverse,  lorsqu'elle  aura  pu  se  débarrasser  de  tous  les  obs- 
tacles que  son  passé  et  son  mouvem<;nt  actuel  lui-même  lui  ont  créés; 
lorsqu'elle  aura  pu  se  constituer  solidement,  et,  se  souvenant  qu'elle  fut 
le  berceau  des  études  économiques  et  financières,  lorsqu'elle  aura  con- 
densé et  réalisé  dans  ses  codes,  dans  ses  lois,  dans  toute  son  adminfs- 
tration,  les  vrais  principes  de  l'économie  politique  et  sociale,  nous  vou- 
lons prouver,  disons-nous,  qii^elle  trouvera  dans  le  génie  de  ses  citoyens, 
dans  la  fécondité  de  son  sol,  dans  les  avantages  de  sa  position  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  arriver,  à  l'aide  de  nouvelles  idées  économiques 
et  financières,  à  cette  prospérité  et  à  cette  grandeur  qui,  parmi  les  na- 
tions de  l'Europe,  convient  à  la  mère  de  la  civilisation  européenne. 

Achille  PLEBàNO. 
GiACOMO  Andréa  MUSSO. 
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Apprenons  I  novt  rendre  compte  det  ebosee  : 
étndioM  les  faite,  lee  idée*,  lee  métliodet,  les 
systèmes  et  Jnsqn'êoi  utopies.  Rien  n*cf  t  inutile 
de  ce  qui  peut  édaifer  les  messes. 

P.-J.  Pboomor,  Tkiorit  de  f/eipM. 


I. 


Idée  moderne  des  finance». 

L'idée  moderne  d'un  régime  de  finances  se  fonde  uni- 
quement sur  les  travaux  ou  sur  les  services  de  TËtat  et  sur  la 
notion  de  Téquivalent  ou  du  prix  payé  sous  forme  d'impôt 
par  les  citoyens  ;  et  comme  les  opérations  de  TËtat  se  res- 
treignent, en  dernière  analyse,  à  la  garantie  de  la  liberté  et 
de  la  propriété  des  citoyens,  il  s'ensuit  que  le  gouvernement 
coûtera  cher  dans  l'Ëtat  ou,  quand  même  on  payerait  peu,  la 
propriété  et  la  liberté  n'ont  que  peu  ou  point  de  garantie;  que 
le  gouvernement  coûtera  peu  dans  l'État  où,  en  payant  même 
beaucoup,  la  garantie  de  la  propriété  et  de  la  liberté  atteint 
le  plus  haut  point  ;  que  la  prestation  de  travail  manuel  ou  la 
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corvée  établie  en  faveur  du  gouvernement  nuit  à  la  liberté  des 
citoyens;  que  la  prestation  au  gouvernement  d'objets  en  na- 
ture ou  l'adjudication  d'effets  immeubles  nuit  à  la  propriété 
privée  ;  et  qu'enfin  c'est  le  payement  en  argent,  mesure  de  la 
valeur  des  choses,  qui,  dans  le  contrat  gouvernemental  ainsi 
que  dans  les  contrats  privés,  se  trouve  être  le  meilleur  et  le 
moins  onéreux  équivalent  des  services  rendus  par  l'Ëtat. 

Dans  la  vie  des  peuples,  on  voit  ces  différentes  règles  tan- 
tôt suivies  comme  par  instinct,  tantôt  abandonnées  ou  même 
confondues  les  unes  avec  les  autres  et  suivies  dans  le  même 
temps. 


n. 


Marche  historique  de  l*lmpAt« 

II  nous  semble  qu'après  avoir  dégagé  les  principes  des  in- 
nombrables et  mobiles  circonstances  d'un  ordre  secondaire,  les 
peuples  ont  pourvu  aux  besoins  du  gouvernement  par  l'un 
quelconque  des  différents  modes  ou  systèmes  que  nous  allons 
énumérer,  et  qui  se  sont  succédé  suivant  les  divers  degrés  de 
civilisation  dans  le  cours  des  siècles  : 

4*  La  haute  propriété  de  l'État  ou  le  domaine; 

2^  Le  butin  ; 

3«  La  prestation  d'œuvres  (corvées)  ; 

4^  La  prestation  en  nature; 

5^  Les  peines  pécuniaires,  la  confiscation  des  biens  ; 

6*  La  prestation  en  argent  ou  payement  ; 

7*  Les  monopoles  avec  le  mélange  des  différents  systèmes; 

8*  La  tendance  à  l'impôt  unique  en  argent. 

Dams  l'origine  des  sociétés,  les  besoins  communs  se  rédui- 
saient à  fort  peu  de  chose,  de  sorte  que  les  ressources  d'où 
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Ton  tirait  le»  dépenses  pour  y  faire  fkce  devaient  être  bien 
limitées.  Mais  à  mesure  que  les  institutions  se  compliquèrent 
en  raison  de  l'accroissement  des  populations,  de  la  fréquence 
ou  deFimportance  des  guerres,  du  dételoppement  du  terrl-^ 
toire  et  de  la  civilisation,  il  devint  nécessaire  d'augmenter 
aussi  les  dépenses,  et  par  conséquent  les  ressources  (4). 

D'oii  il  résulte  que  Thistoire  spéciale  des  finances  éclaircit 
l'histoire  générale  des  peuples,  en  tant  qu'elle  démontre,  les 
chiffres  à  la  main,  la  succession  : 

4  •  De  rinterventîon  naturelle  du  gouvernement  ; 

8*  De  l'intervention  moyenne  ; 

8*  De  l'intervention  suprême  ou  poussée  att  plus  haut  degré. 

U  faut  pourtant  dire  que  les  méthodes  oi^^dessus  mention-* 
nées  furent  suivies  par  intervalles  en  différents  temps,  parce 
qu'elles  s'appliquaient  plus  spécialement  aux  usages,  aux  in« 
dinations  et  aux  habitudes  de  certains  peuples.  Le  différent 
degré  de  culture  et  de  civilisation  devait  d'ailleurs  faire  préva- 
loir nécessairement  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  système. 

Et  comme,  à  cause  du  différent  caractère,  des  différents  ftges 
et  des  difiérentes  générations  d'un  même  peuple,  il  n'y  a  rien  de 
si  tnen  défini  et  de  si  certain  qui  ne  se  rapporte  et  ne  ressemble 
à  autre  chose,  de  même  nous  voyons  dans  un  temps  suivre  un 
système  k  côté  d'un  autre  système.  L'éclectisme,  en  matière  de 
finances»  apparaît  chez  un  peuple  dès  le  moment  même  où  il 
commence  k  vivre^  et,  encore  aujourd'hui,  il  est  en  vigueur  et 
en  honneur,  malgré  les  efforts  des  économistes  financiers. 

Chez  les  anciens  peuples,  on  n'avait  pas  une  idée  juste  des 
finances.  Cotnme  l'État  était  une  application  en  grand  de  la 
vie  domestique  et  patriarcale ,  certains  peuples  la  prenaient 
pour  règle  et  pour  modèle  unique.  Cependant,  en  général, 
tout  ce  qui  revenait  à  l'État  se  payait  sur  le  butin  et  par  les 

(1)  Placide  de  Luca,  la  Science  âe$  ^nmcH. 
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tributs  imposés  aux  vaincus.  Les  dissensions  et  les  guerres 
presque  continuelles  entre  les  peuples  viosins  offraient  alors 
une  ressource  qui  n*était  point  onéreuse  à  des  hommes  qui 
regardaient  la  guerre  comme  Tétat  naturel  de  Thumanité. 


m. 


I>épen»e»  et  recette»  cbeaE  les  ilLAsyrlen»  et  le» 

Babylonien». 

Chez  les  Assyriens  et  les  Babyloniens,  la  propriété  de  toutes 
les  terres  appartenait  au  roi  qui  les  cédait  à  ses  soldats  et  à  ses 
esclaves,  moyennant  un  cens  ou  revenu  perpétuel.  On  payait 
aussi  le  dixième  sur  les  marchandises  à  rentrée  des  villes.  On  y 
ajoutait  la  taxe  d'hommes  et  de  femmes  pour  augmenter  la  po- 
pulation détruite  par  la  guerre.  Babylone  entretenait  sans  diffi- 
culté, pour  fournir  les  chevaux  de  guerre  nécessaires  au  prince, 
une  race  choisie  de  huit  cents  étalons  et  de  seize  mille  juments, 
ainsi  qu'une  grande  quantité  de  chiens  indiens.  On  payait 
chaque  mois  le  centième  des  fruits,  de  l'argent,  du  blé,  du  vin 
et  de  l'huile,  ce  qui  faisait  un  impôt  en  nature  de  ^  S  p.  100 
par  an,  usure  pratiquée  longtemps  chez  les  Romains  (1). 

Hérodote  dit  que  les  Babyloniens  consumaient  chaque  an- 
née, à  la  fête  de  Bel,  une  quantité  d'encens  de  la  valeur  de 
mille  talents  d*argent;  or,  selon  le  calcul  de  Brerewood,  il 
faudrait  les  évaluera  14,344  liv.  chacun,  et  nous  arrivons  à 
la  somme  énorme  de  1 1 ,344,000  liv.  (2).  Quand  même  on  vou- 
drait trouver  ce  chiffre  exagéré,  il  montre  clairement  que  les 
recettes  et  les  dépenses  de  ce  royaume  du  despotisme,  des 
danses  et  de  l'adoration  devaient  être  considérables. 

(i)  Pastoret,  Histoire  de  la  légùlation. 
(2)  D'Harmonville,  Dictiatmake  <ks  daUs. 
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Dans  le  temple  de  Bel  se  trouvaient  des  statues,  des  autels 
et  d'autres  meubles  d'or  de  la  valeur  de  800  grands  talents  qui, 
évalués  à  46  talents  d'argent  chacun,  forment  la  somme  de 
145,209,600  Uv. 

Les  gouverneurs  des  provinces  recevaient  du  pain,  du  vin, 
et  par  jour,  40  sicles  en  argent,  c*est-à*dire  près  de  140  liv., 
sans  tenir  compte  de  la  valeur  des  prestations  en  nature  que 
Ton  doit  regarder  comme  supérieure  à  cette  somme,  si 
Ton  songe  au  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes  esclaves 
qu'ils  possédaient. 


IV. 


Ésgrptl 


En  £gypte,  les  personnes  ainsi  que  les  choses  étaient  légale- 
ment, théocratiquement,  dans  l'esclavage  et  faisaient  purement 
et  simplement  partie  du  domaine  du  prince.  Les  possesseurs 
de  terres  et  de  biens,  ou  plutôt  les  usufruitiers  avaient  chaque 
année  à  payer  au  trésor  public  un  cinquième  de  leur  rente, 
quaria  praventuum  (1). 

Au  reste,  la  moitié  des  terres  était  entre  les  mains  du  mo- 
narque et  des  prêtres.  En  temps  de  guerre,  on  prenait  l'ébène, 
l'ivoire,  l'or  aux  vaincus  qui  étaient  soumis  à  de  forts  tributs. 

Quant  à  la  manière  d'établir  et  de  régler  les  impôts,  il  est 
à  remarquer  qu'une  loi  d'Amasis  imposait  aux  personnes  l'o- 
bligation de  faire  chaque  année  la  déclaration  du  chifire  total 
des  revenus  de  leurs  biens  ou  de  leur  industrie,  et  condam- 
nait à  mort  ceux  qui  la  faisaient  infidèle. 

Le  monopole  du  papier  était  réservé  à  l'Ëtat,  et  il  suffisait 
d'en  augmenter  le  prix,  pour  lever  un  impôt  productif. 

(1)  La  Vulgate,  ch.  ilth. 
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V. 


I^e»  Hébreu: 


Des  amendes,  des  oonfisoatiens,  des  rachats  pécuniaires,  une 
ta^e  sur  le  transport  des  marohandises,  un  prélèvement  sur 
les  productions  de  la  terre,  el  une  oapltation  universelle  con^ 
stltuaient  les  rentes  publiques  des  Juife.  Le  chef  de  r£tat  avait 
un  trésor  particulier.  Les  prêtres  en  possédaient  un  pour  leurs 
dépenses  et  pour  celles  du  culte.  Le  temple  avait  ses  questeurs. 
Les  impôts  dès  le  commencement  devaient  être  proposés  et 
approuvés  dans  une  assemblée  générale  des  chefs  des  tribus 
et  de  quelques  principaux  citoyens. 

Sous  le  règne  de  Salomon,  les  impôts  étaient  montés  à  des 
sommes  énormes.  Dans  le  Hvre  des  Rois  (4),  il  est,  parexemple, 
fait  mention  d*une  dépense  de  6M  talents  d*or  qui,  évalués 
selon  les  calculs  de  Brerewood,  à  481,5121iv.  chacun,  donnent 
le  chiffre  de  4  20 ,886,992  francs.  La  population  ne  s*éleva  guère, 
à  son  plus  haut  degré  de  civilisation,  qu'au  chiffre  de 
2,500,000  individus  (2).  En  divisant  le  chiflnre  total  de  cette 
dépense  pour  le  chiflVe  de  la  plus  grande  population,  on 
trouve  pour  chaque  Individu  une  quote-part  de  48  Hv.  et 
quelques  centimes  ;  et  cela  sans  compter  ce  qui  était  payé  à 
l*État  par  le  commerce,  nî  ce  que  Ton  retirait  du  butin  ravi  ou 
des  tributs  levés  sur  les  peuples  vaincus. 

David,  selon  la  Vutgate,  a  laissé  cent  mille  talents  d*or  et 
un  million  de  talents  d'argent;  mais  ces  témoignages  sont 
difficilement  croyables,  car  ce  trésor  d'un  petit  roi  de  Judée 
équivaudrait  à  42  milliards  de  livres,  selon  les  calculs  de  Pas- 

(1)  IX,  28. 

{i)  Encyclopédie  italienne  de  Pomba,  Turin,  181SIK 
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toret,  qui  pourtant,  contre  le$  calculs  habituels,  n*assgne  au 
talent  d'argent  qu'une  valeur  de  S,000  francs,  et  au  talent  d'or 
qu'une  valeur  d'environ  70,000.  En  s'en  tenant  toutefois  au 
texte  de  rËcriture  arabe  qui  parle  de  mille  talents  d'or  et  de 
mille  talents 'd'argent,  selon  les  tables  de  Brerewood,  on  a  en- 
core le  chiffire  de  492,856,000  livres  (4). 

Les  Hébreux  étaient  en  outre  soumis  à  la  servitude  person- 
nelle, avec  leurs  animaux,  leurs  domestiques  et  leur^  enfants. 
Us  étaient  employés  à  travaille!*  les  terres  du  monanque.  Sa- 
lomon  demandait  trente  mille  ouvriers  pour  le  temple  de 
Jérusalem.  Dix  mille  allaient  de  mois  en  mois,  quatre  fols  par 
ans,  couper  sur  le  mont  Liban  le  bois  nécessaire.  L'intendant 
de  la  êervitudâ  était  en  même  temps  l'intendant  de  Vimpôt. 
Les  travaux  personnels  ne  dispensaient  pus  les  Hébreut  de 
payer  une  partie  de  leurs  propres  rentes,  quelquefois  en 
argent,  mais  plus  souvent  en  nature. 

De  tels  impôts,  quoique  onéreux,  devaient  paraître  légers, 
parce  qu'on  les  appelait  des  dons.  Même  dans  les  temps  mo- 
dernes on  suivit  ce  triste  usage  de  dissimuler  la  vérité  en  appe- 
lant don  volontaire  ce  qu'on  devait  payer  forcément.  Le  «  don 
de  joyeux  avènement  n  en  France  était  l'un  des  plus  lourds 
impôts  de  l'ancienne  monarchie.  Il  y  avait  réellement  des 
donations;  mais  c'était  un  surcroit  de  charge.  La  guerre  fai- 
sait quelquefois  espérer  des  recettes  ;  mais  comme  elle  fut  toi^ 
jours  un  jeu  du  sort,  souvent  au  lieu  de  prendre,  on  se  trou- 
vait dépouillé.  C'est  ainsi  que  Manahem  dut  payer  au  roi 
d'Assyrie  un  tribut  de  mille  talents  d'argent,  c'est-à-dire 
41,344,000  livres.  Les  Moabites  payèrent  longtemps  au  roi 
d'Israél  un  cens  annuel  de  cent  mille  agneaux  et  de  cent  mille 

(i)  Pastoret,  dans  le  passage  cité,  dit  de  600  à  700  millions,  mais  il  est 
évidemment  dans  Terreur;  d'autant  plus  qu'il  assigne  au  talent  hébraïque  la 
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moutons  cûuve)rts  de  leur  toison.  D'autres  fois  le  tribut  était 
payé  en  hommes.  Salomon,  vainqueur  des  Cananéens,  exigea 
que  chaque  année  ils  lui  fournissent  un  certain  nombre  de 
bras  pour  cultiver  la  terre. 

L'£tat  trouvait  aussi  un  revenu  dans  les  condamnations 
judiciaires  et  dans  les  rachats  pécuniaires  de  diverse  nature 
que  l'on  imposait  dans  certains  cas.  Pour  la  construction  du 
tabernacle  on  payait  une  capitation  d'un  demi-sicle,  c'est-à- 
dire  d'un  franc  soixante-quatorze  centimes. 

Les  percepteurs  avaient  probablement  la  ferme,  c'est-à-dire 
Tenchère  des  impôts,  dont  une  partie  tournait  à  leur  profit. 
S'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  comme  le  remarque  judicieuse- 
ment Pastoret,  les  historiens  hébreux  ne  les  appelleraient  pas 
unanimement  des  voleurs  publies. 

VI. 

Eie»  Eiacédémoniena. 

Si  l'argent  est  le  nerf  et  la  force  de  la  guerre,  le  fer  est 
l'instrument  le  plus  sûr  de  la  victoire.  Avec  leur  fer  les  Romains 
pauvres  ne  vainquirent-ils  pas  les  Grecs  opulents  ? 

Sur  cette  maxime  se  fondait  le  système  financier  des  Lacé- 
démoniens,  si  on  peut  l'appeler  un  système.  Les  tributs  im- 
posés aux  peuples  vaincus  devinrent  un  des  principaux  revenus 
de  r£tat.  Sparte  victorieuse  des  Messéniens  avait  exigé  d'eux 
la  moitié  des  produits  de  leurs  champs.  Un  tel  partage,  sinon 
des  terres,  au  moins  du  revenu  des  tributaires,  dut  être  d'un 
grand  secours  pour  les  dépenses  des  Lacédémoniens.  La  rente 
qu'ils  exigeaient,  après  la  guerre  du  Péléponèse,  se  montait 
déjà  à  un  total  de  mille  talents. 

Une  exemption  de  service  personnel  fut  quelquefois  accordée 
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à  Sparte,  moyennant  une  contribution  qui  servait  à  payer  les 
soldats  les  mieux  disposés  à  combattre. 

A  ces  subsides  perpétuels  et  certains  il  s'en  joignait  de  tem- 
poraires ou  d'éventuels,  comme  les  amendes,  le  butin,  la  vente 
ou  le  rachat  des  prisonniers.  Les  rachats  exigés  par  les  Lacé- 
démoniens  étaient  plus  lourds  que  ceux  qu'imposaient  les 
autres  peuples  grecs  :  une  mine  ou  cent  drachmes  (environ 
quatre-wingt-dix  francs)  suffisaient  ordinairement  à  ceux-ci  ; 
les  Lacëdémoniens  voulurent  deux  mines,  et  encore  de  celles 
d'Ëgine ,  dont  la  valeur  excédait  d'un  quart  là  mine  ordinaire 
de  la  monnaie  grecque. 

Quant  au  butin,  il  fut  souvent  assez  important  pour  devenir 
une  source  réelle  de  richesse  pour  l'État.  Ainsi,  après  la  vic- 
toire remportée  sur  les  Ëléates,  quatre  siècles  avant  l'ère 
chrétienne,  le  nombre  des  esclaves  et  des  troupeaux  qu'on  prit 
était  si  grand  qu'on  accourait  des  divers  lieux  du  Péloponèse 
afin  de  s'en  procurer. 


vn. 


Lie»  athéniens. 


Xénophon,  dans  son  livre  des  Renies  ou  des  revenus^  pro- 
pose divers  moyens  d'augmenter  les  rentes  publiques  des  Athé- 
niens sans  surcharger  le  peuple  de  nouvelles  contributions. 
Des  lois  plus  favorables  aux  étrangers,  aux  navigateurs,  aux 
commerçants,  plus  de  vigilance  et  d'habileté  dans  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'Ëtat,  la  multiplication  des  places  pu- 
bliques et  des  marchés,  la  construction  des  vaisseaux  mar- 
chands à  affréter  sous  garantie  pour  le  compte  de  la  répu- 
blique, l'abandon  de  l'esprit  de  domination  et  de  conquête,  et 
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l*élection  de  magistrats  spécialement  chargés  de  maintenir  la 
paix,  tels  sont  les  principaux  expédients  qu'il  propose. 

Parmi  les  sources  des  revenus  de  TAttique,  on  doit 
compter  les  mines  et  les  forêts.  Quelques  propriétés  ru* 
raies  faisaient  aussi  partie  du  patrimoine  de  TËtat,  qui  les 
louait  sous  caution.  L'exploitation  des  mines  était  quel- 
quefois cédée  à  des  particuliers  et  même  à  des  étrangers, 
qui  devaient  payer  à  TËtat  la  vingt-quatrième  partie  du  pro- 
duit. 

Une  loi  obligeait  celui  qui  aurait  trouvé  un  trésor  à  en  céder 
une  part  à  la  ville  d'Athènes. 

Le  produit  de  la  pèche  et  celui  des  salines  de  Phalère  et  du 
Pirée  peuvent  être  comptées  parmi  les  revenus  publics  des 
Athéniens.  On  soumettait  à  la  taxe  les  denrées  vendues  sur  la 
place  publique,  et  on  taxait  à  on  droit  du  cinquantième  les 
marchandises  qui  étaient  exportées  ad  dehors  du  pays.  Les 
étrangers  résidant  dans  l'Attique  ou  «  Métèques  »  payaient 
une  contribution  personnelle  de  42  drachmes,  soit  4  fr.  80  c, 
pour  les  hommes,  et  6  drachmes  (2  fr.  40  c]  pour  les  femmes. 
La  mère  d  un  fils  déjà  taxé  n'avait  rien  à  payer  (4).  Si  les 
étrangers  ne  payaient  pas  l'impôt»  ils  étaient  vendus  par  le 
magistrat.  C'est  ainsi  que  fut  vendu  le  philosophe  Xénocrate, 
pauvre  et  étranger. 

Le  nombre  des  Métèques  s'élevait  à  dix  mille  environ.  Ils 
étaient  pour  la  plupart  mâles  et  négociants.  L'État  percevait 
donc  de  ce  chef  une  rente  d'à  peu  près  40,000  livres.  On  pré- 
levait une  taxe  annuelle  sur  les  affranchis  comme  sur  les 
étrangers.  Les  courtisanes  furent  également  assujetties  à  payer 

(1)  Pastoret»  Histoire  d»  la  législatUm,  toL  XI,  p.  183,  dit  ipi*Hiie 
drachme  \alait  dix-buit  sous,  soit  90  centimes  environ.  D'HarmonviUe,  dans 
le  Dictionnaire  des  dates  (Voy.  Monnaie,  p.  3S0},  lui  assigne  une  valeur  de 
77  centiaes.  Noos  av^ns  prfo  i»  tome  mo^e»  en  taieakiHniià  90^  ceACittes. 
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un  impdt.  Quant  aux  eitoyens  d'Athènes,  ils  étaient  toojoun 
exempts  de  ces  impositions  personnelles. 

Tontes  les  antres  contributions  étaient  réelles.  Les  proprié- 
taires qui  avaient  des  propriétés  en  divers  lieux  payaient  pour 
chaque  propriété  leur  quote-part  de  l'impôt  levé  sur  la  contrée. 

Sur  les  revenus  de  Tindustrie  et  du  commerce  l'Ëtat  préle^ 
vait  un  impôt  du  dixième. 

On  a  peine  à  croire  que  l'impôt  ordinaire  tùi  d'un  talent 
(5,400  fr.)  pour  les  Athéniens  de  première  classe  y  de  la  moitié 
pour  ceux  de  la  seconde  et  de  dix  mines  (900  fr.)  pour  ceux 
de  latrdsième  (9). 

Pour  les  impôts  extraordinaires,  ils  étaient  décrétés  par  le 
sénat  et  par  le  peuple. 

Les  Athéniens  s'imposèrent  deux ce^ts  talents  (1 ,080,000  fr.) 
pour  subvenir  aux  frais  du  siège  de  Mitylène.  Les  gens  les 
plus  opulents  et  zélés  offraient  des  dons  volontaires.  S'ils  man- 
quaient à  leurs  engagement»,  leurs  noms  étaient  honteuse- 
ment afSchés  en  public. 

On  versait  au  trésor  public  le  produit  des  tributs  imposés 
aux  vaincus  et  la  valeur  entière  du  butin.  Les  dépouilles  du 
roi  de  Paphlagonie  lui  procurèrent  de  la  sorte  un  encaissement 
de  mille  deux  cents  talents,  somme  égale  à  6,480,000  francs. 

Outre  le  produit  des  amendes  et  des  confiscations,  il  faut 
mentionner  la  somme  que  chaque  ville  du  territoire  payait 
pour  la  construction  de  la  flotte  commune  et  pour  la  levée 
des  troupes.  Aristide  l'établît  à 2,484,000  francs;  Périclès  et 
Albiciade  la  portèrent  à  5,400,000  francs.  Lycurgue  l'augmenta 
encore,  et  ses  successeurs  en  suivirent  l'exemple. 

Les  revenus  de  l'État  se  consommaient  dans  les  spectacles 

(i)  Chez,  les  Athéniens,  le  talent  avait  une  autre  valeur.  Voir  les  tableaux 
publiés  par  i.-J.  Barthélémy,  Veyage  du  jeune  Anacharsis  en  Grèce,  18^, 
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et  dans  les  fêtes,  et  une  partie  était  Tappàt  de  quelques  dé- 
prédateurs revêtus  d'un  caractère  public  et  légal  qui  finirent, 
comme  toujours,  par  trouver  à  la  fin  un  châtiment.  Aristide, 
Lycurgue  et  Périclès  donnèrent  à  la  dépense  une  direction 
meilleure  et  plus  utile.  Périclès  s'était  fait  un  fonds  d'environ 
54,000  francs  pour  les  dépenses  secrètes,  et  son  exemple  fut 
toujours  aisément  et  largement  imité. 

Le  revenu  ordinaire  d'Athènes  au  temps  de  Démosthènes 
pouvait  s'évaluer  à  une  somme  de  4  à  5  millions  de  livres. 

Les  difierentes  parties  de  ce  revenu  public  étaient  ordinai- 
rement mises  aux  enchères  publiques,  et  des  magistrats  ap- 
pelés poleti  avaient  la  surveillance  des  contrats  et  des  baux  à 
ferme.  Une  diffamation  légale  frappait  ceux  qui  se  trouvaient 
être  débiteurs  du  trésor  public;  cette  diffamation  aurait  même 
frappé  le  président  d'une  assemblée  du  peuple  qui  leur  aurait 
permis  d'y  venir  donner  leur  suffrage.  Le  dénonciateur  d'un 
débiteur  public,  qui  aurait  cherché  à  dissimuler  la  valeur  ou 
la  connaissance  de  ses  biens  pour  échapper  à  la  saisie,  obte- 
nait les  trois  quarts  des  valeurs  qu'il  indiquait. 

La  jurisprudence  fiscale  des  Athéniens  était  en  général  d'une 
grande  sévérité.  Les  déprédateurs  publics  furent  presque  tou- 
jours punis  de  mort  ;  et  on  savait  les  trouver.  Le  trésor  était 
gardé  dans  la  citadelle,  sous  la  protection  de  Minerve.  On  y 
tenait  ordinairement  en  dép6t  et  en  réserve  une  somme  de 
1,000  talents  (5,400,000  fr.). 

Sous  Périclès  il  y  eneutjusqu^à  40,000  (54,000,000  defr.). 
On  raconte  qu'une  fois  les  gardiens  du  trésor  s'avisèrent  de 
vouloir  faire  fructifier  ce  capital  à  leur  avantage  en  le  prêtant 
aux  banquiers  qui,  à  la  suite  de  mauvaises  opérations,  firent 
faillite  et  ne  purent  plus  le  restituer. 

On  vient  de  parler  du  talent  d  argent  chez  les  Athéniens, 
qui  a  une  valeur,  suivant  Barthélémy,  de  5,400  fr.,  et  suivant 
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d'Harmonville  de  4,593  fr.  37  c.  Le  talent  d'or,  à  raison  de 
seize  d'argent,  a  une  valeur,  selon  les  calculs  de  d'Harmon- 
ville, de  73,493  fr.  92  c. 

On  sait  que  Solon  mit  le  travail  en  honneur  et  voulut  que 
les  charges  publiques  fussent  gratuites.  Sous  ce  régime,  l'Àt- 
tique  s'enrichit  et  prospéra.  Périclès,  au  contraire,  dispensa 
les  citoyens  du  travail,  encouragea  le  goût  des  spectacles,  et 
assigna  une  rétribution  à  chaque  charge.  La  Grèce  devint 
pauvre,  se  ruina  et  ses  mœurs  se  corrompirent. 

Périclès  employa  3,000  talents  à  décorer  Athènes  de  théâ- 
tres, de  statues,  de  peintures  et  d'édifices  publics  (3,000  talents 
équivalent  à  plus  de  13  millions  de  francs).  On  lui  reprocha 
d'avoir  ainsi  employé  en  dépenses  de  luxe  un  argent  que  les 
alliés  payaient  à  Athènes  afin  d'être  défendus  contre  les  bar- 
bares. Mais  Périclès,  en  répandant  l'abondance  sur  un  grand 
nombre  de  citoyens  indigents,  prévenait  toutes  les  séditions  ;  et 
la  Grèce,  jouissant  alors  de  la  paix  la  plus  sûre  et  la  plus  désira- 
ble n'avait  pas  besoin  de  troupes  et  d'armées  considérables  (4). 

Les  Thessaliens  avaient  abandonné  au  roi  de  Macédoine, 
leur  vainqueur,  le  produit  de  tous  leurs  impôts  et  toutes  les 
rentes  publiques.  Le  tribut  qui  était  payé  par  les  peuples  sub- 
jugués était  augmenté  dans  les  cas  de  mécontentement  et  de 
révolte.  Souvent  on  demandait  des  otages  pour  la  garantie  soit 
de  la  somme  due,  soit  des  animaux  et  des  vivres  qu'on  devait 
fournir.  Le  trésor  d'Alexandre,  qu  on  gardait  dans  la  citadelle 
d'Ecbatane,  s'élevait,  dit-on,  à  la  valeur  de  plus  d'un  mil- 
liard (2). 

(i)  Thucydide^  liv.  Il,  ch.  xiii. 

(2)  Barthélémy,  Voyage  du  jeune  Ànacharsis  en  Grèce,  vers  le  miliea  dtt 
IV*  siècle  avant  l'ère  vulgaire. 
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VIII. 


En  Perse,  Timpât  prend  une  forme  moins  irrégulière  ;  il  y 
est  perçu  chaque  année,  en  une  forme  et  sur  des  objets  déter- 
minés :  révaluation  des  terres  et  le  dénombrement  des  hommes 
en  sont  la  base. 

La  Perse  proprement  dite  ne  paye  pas  d'impôt  fcnrcé  en  ar^ 
gent,  mais  elle  fait  des  présents  plus  ou  moins  volontaires.  Le 
privilège  tourne  au  préjudice  des  provinces  auxquelles  on  fait 
payer  un  impdt  forcé. 

L'une  des  vingt  satrapies  qui  formaient  la  Perse  devait  fooi^ 
nir  tous  les  jours  un  cheval  blanc. 

La  satrapie  de  Babylone,  comme  nous  Tavons  va,  entrete^ 
nait  pour  le  service  du  roi,  outre  les  chevaux  de  guerre, 
800  chevaux  de  race  et  16,000  juments.  Le  satrape  d'Arménie 
devait  envoyer  20,000  poulains  chaque  année  et  50,000  têtes 
de  bétail.  Suivant  les  principes  d'égalité  qui  prévalaient  en 
ces  temps-là,  les  Mèdes  étaient  soumis  à  une  taxe  presque 
double. 

Le  roi  de  Perse  s'était  réservé  dans  la  satrapie  d'Egypte  les 
revenus  de  la  poche  du  lac  Hœris.  Les  Éthiopiens  étaient  obli- 
gés d'envoyer,  de  trois  en  trois  ans»  à  Cambyse,  une  quantité 
convenue  de  l'or  du  pays,  200  troncs  de  boisd'ébène,  20  grosses 
défenses  d'éléphant  et  5  enfants  éthiopiens.  Darius  imposa 
aux  nations  voisines  une  contribution  de  femmes  pour  repeu- 
pler Babylone  ;  les  habitants  de  la  Colchîde  et  des  pays  limi- 
trophes jusqu'au  Caucase,  devaient  lui  envoyer  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  400  jeunes  gens  et  autant  déjeunes  filles  ;  les  histoires 
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ne  disent  pas  si  celles-ci  devaient  être  jolies  ou  laides,  mais 
certainement  on  sous-entendait  le  mot  «  commerçcAles.  »  Une 
autre  satrapie  était  obligée  de  fournir  chaque  année  KOO  jeunes 
eunuques. 

En  cas  de  guerre,  les  villes  maritimes  fournissaient  des  vais- 
seaux pour  le  transport  des  vivres  et  des  soldats. 

Quand  le  monarque  voyageait,  tous  les  habitants  des  lieux 
par  où  il  passait  devaient  lui  offrir  un  présent,  selon  leur  pro- 
fession et  leurs  moyens.  Les  pauvres  lui  présentaient  les  pré- 
mices des  fruits  du  pays  (1). 

D'après  les  chiffires  rapportés  par  Justin,  le  budget  de  la 
Perse  peut  être  évalué  à  une  somme  de  plus  d'un  milliard  et 
demi  de  francs. 

Carète  de  Mitylène  disait  que  les  rois  de  la  Perse  avaient  tou- 
jours au  chevet  de  leur  lit  une  réserve  de  5,000  talents  d'or  et 
une  autre  au  pied  du  lit  de  3,000  talents  en  argent:  on  appe- 
lait cela  l'oreiller  et  l'escabeau  du  roi  (2). 


IX. 


Eie»  GfurtliaiftiiolA. 

Les  tributs  que  les  Carthaginois  recevaient  des  peuples 
qu'ils  avaient  vaincus  furent  longtemps  la  source  la  plus  im- 
portante de  la  richesse  publique. 

(1)  Au  chapitre  m  (art.  2i),  du  budget  de  la  monicipah'té  de  Naples,  on 
aTtit  naguère  inscrit  une  somme  de  2,000  ducats  (8,900  livres)  qu^on  donnait 
au  roi,  à  la  fête  de  Pâques,  et  à  celle  de  Noa  C*était  d*une  bien  autre  valeur 
que  les  ministres  étaient  dans  V usage  de  faire,  aux  derniers  rois  de  Naples, 
dee  dons  payés  par  le  trésor  public.  Voirie  discours  intéressant  dellionorable 
M.  Misco  fait  à  la  chambre  des  députés,  dans  la  séanc«  du  27  février  iS63. 
(Actes  du  parlement,  p.  4074.) 

(2)  Pastoret,  vol.  Xî,  p.  5-i7  et  suiv. 
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Quand  Carthage  subjuguait  un  peuple,  elle  robligeait  à 
payer  un  impôt  en  argent  et  un  autre  en  hommes.  Aussi 
eut-elle  des  armées  formidables  sans  se  servir  des  citoyens  de 
la  république. 

Les  contributions  sur  les  tenues  étaient  perçues  tantôt  en  na- 
ture et  tantôt  en  argent,  comme  chez  les  autres  peuples. 
^*  Carthage  dut  payer  en  cinquante  ans  un  tribut  de  -1 0,000  ta- 
lents en  argent  aux  Romains,  c'est-à-dire  200  talents  par  an. 
L*an  48i  avant  Tère  chrétienne  elle  paya  aussi  2,000  talents  à 
Gélon,  chef  de  Syracuse  ,  pour  acheter  la  paix.  On  voit  que 
le  mauvais  exemple  de  Carthage  profita  aux  autres  peuples 
et  nuisit  à  ceux  qui  le  donnèrent. 

X 

Lie*  Romain». 

Sous  la  république  romaine  les  patriciens  traitent  la  plèbe 
avec  dureté  en  Texcluant  de  toute  participation  au  territoire 
conquis  au  prix  de  son  propre  sang.eten  l'assujettissant  à  des 
tributs  excessifs.  Aussi  se  souleva-t-elle  en  se  retirant  sur  le 
mont  Sacré.  Les  patriciens  durent  en  venir  à  des  accords  :  et 
Ton  établit  des  magistrats  pour  la  défense  du  peuple.  Ce  sont 
les  fameux  «  tribuns  ».  Après  la  conquête  de  Veies,  le  terri- 
toire de  cette  ville  fut  partagé  entre  les  plébéiens;  et  Camille 
fut  condamné  à  une  amende  pour  avoir  soustrait  quelque  chose 
du  butin  pris  sur  les  Yéiens.  C'est  ainsi  que  le  partage  du  butin 
avait  ses  lois  sévères,  c'est  ainsi  que  les  délits  eux-mêmes 
contribuaient  par  l'amende  à  mieux  remplir  le  trésor  public. 

Servius  TuUius  qui  soumit  les  armes  à  la  main  plusieurs 
peuples  voisins  de  Rome,  l'embellit  beaucoup  en  employant 
le  butin  qu'il  avait  fait  à  la  construction  du  temple  de  Jupiter 
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Capitolin,  de  Junon  et  de  Minerve.  Yoilà  donc  les  dépoiuUes 
des  vaincus  qui  servent  au  culte  des  dieux. 

La  richesse  s'accrut  à  un  tel  point  dans  Rome  qu'on  pro- 
mulgua  bientôt  la  loi  Appienne  pour  mettre  un  frein  aux  dé- 
penses excessives.  Mais  les  femmes  romaines  violèrent  et  firent 
rapporter  cette  loi,  et  l'histoire  nous  apprend  que  Lollie  Pau- 
line put  paraître  à  un  festin  domestique  avec  une  parure  de 
perles  et  d'émeraudes  de  la  valeur ,  sans  doute  exagérée ,  de 
70  millions  (4). 

La  paix  que  les  Carthaginois  et  les  Romains  conclurent  l'an 
244  avant  l'ère  vulgaire  coûta  aux  premiers  3,200  talents,  outre 
la  cession  de  la  domination  de  la  Sicile,  qui  devint  ainsi  la 
première  province  romaine,  et  qui  en  fut  depuis  le  grenier. 

La  journée  de  Zama  (204  av.  J.-C.)  força  Carthage  a  aban« 
donner  aux  Romains  tous  ses  vaisseaux  de  guerre,  tous  ses 
éléphants,  indépendamment  de  la  contribution  de  10,000  ta- 
lents qu'elle  dut,  nous  l'avons  dit,  payer  en  cinquante  ans. 

Les  triumvirs  sans  perdre  de  temps  imposèrent  un  tribut  aux 
matrones  romaines.  Personne  ne  voulut  en  prendre  la  dé- 
fense. Hortensia  se  présedte  courageusement  devant  leur  tri- 
bunal ;  elle  parle  avec  tant  de  force  et  de  vivacité  qu'elle  gagne 
pour  son  sexe  la  remise  de  la  majeure  partie  de  l'impôt.  C'est 
ainsi  qu'Hortensia,  digne  héritière  d'Hortensius,  son  père,  fit 
honneur  à  son  sexe  dans  les  charmantes  délices  de  l'art  ora- 
toire ,  mais  en  même  temps  donna  ime  preuve  évidente  que  ni 
la  religion  des  premiers  Romains,  ni  le  cœur  d'une  femme  ne 
suffisaient  pour  payer  les  impôts  sans  se  plaindre. 

La  loi  romaine  ne  se  préoccupe  pas  de  l'esclave;  elle  se 
contente  de  l'estimer  comme  un  instrument  d'exploitation, 
comme  un  simple  élément  de  la  fortime  du  maître,  élément 

(I)  Gverrasl,  Àm^^  dao8  la  Revue  contemporaine,  vol.  XYDI. 
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dont  on  doit  tenir  compte  dans  la  fixation  de  Timpàt.  C'est  à 
peine  si  les  constitutions  impériales  exigent  qu'il  soit  pourvn 
à  son  entretien,  et  interdisent  contre  sa  personne  les  violences 
et  les  sévices  qui  outragent  Thumanité.  La  protection  légale  de 
l'esclave  est  à  peu  près  nulle  jusqu'au  temps  de  Ck)nstantin  : 
les  lois  se  contentent  de  favoriser  la  conservation  ou  le  rachat 
de  la  liberté. 

Quant  au  colon,  au  paysan,  il  est  libre.  Comme  tel,  il  paye 
en  son  propre  nom,  à  l'État,  une  capitation  ou  contribution 
personnelle,  bien  que  le  maître  serve  d'intermédiaire  entre  le 
trésor  public  et  les  cultivateurs  de  ses  terres.  Le  colon  doit 
aussi  le  service  de  guerre.  «  On  assignait  à  chaque  proprié* 
taire,  dit  M.  Guizot,  un  certain  nombre  de  recrues  à  fournir 
comme  cela  se  pratique  aujourd'hui  en  Russie,  et  il  les  pre- 
nait, comme  font  les  seigneurs  russes,  parmi  les  colons  de  ses 
domaines  (1).  » 

A  Rome  même,  on  avait  introduit  à  la  longue  un  système 
d'impositions  publique.^,  appuyé  principalement  sur  le  cens, 
c'est-à-dire  sur  la  mesure  cadastrale  et  l'évaluation  des  terres 
que  chacun  possédait.  Le  possesseur  indiquait  lui-même  la 
valeur  des  biens  enregistrés  ;  c'est  ce  qu'on  nommait  «  profes- 
sion censuelle.  » 

Chaque  arpent  de  terrain  d'une  même  catégorie  payait  une 
égale  contribution  en  argent  et  vivres. 

Au  temps  de  Dioclétîen  et  de  Constantin,  la  contribution 
foncière  était  perçue  ou  par  têtes  [capiia)  ou  par  arpents,  qui 
représentaient  des  étendues  diverses  de  terrains,  estimées  d'un 
égal  revenu  et,  partant,  d'une  égale  valeur  ;  et  attendu  que 
l'évaluation  de  chaque  «  tête  »  était  taxée  à  1 ,000  deniers  d'or, 
les  têtes  ou  arpents  étaient  appelés  millènes. 

(i)  Dareste  de  la  Gbavanne,  Histoire  des  classes  agricoles  en  France, 
Paris,  GuilUumin,  1858* 
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De  la  tt  této  »  on  <x  chef»  neaput,  qui  représentait  uneonité 
de  taxe,  foncière,  dériva  le  nom  ae  «  capitation,  »  donné  au 
tribut  fimeier^  qu'on  peut  appeler  cqpitaiion  terriioriale^  pour 
distinguer  cette  taxe  de  la  capitation  kuwtainê,  qui  irapj)aU  la 
personne. 

Outre  le  double  tribut  en  argent  ou  en  denrées,  on  pagrait 
toujours  en  proportion  de  la  rente  d'autres  impositions,  dis-* 
tinguées  en  ordinaires,  canoniques,  extraordinaires  et  sor-? 
dides  ;  des  vêtements  pour  la  cour  et  pour  Tarmée;  des  ma- 
tières nécessaires  à  leur  confection  ;  du  fer,  du  bois  et  d'autres 
matières  pour  les  ouvrages  pi^blics;  des  chevaux  pour  l'armée, 
des  colons  pour  suppléer  les  soldats  manquants;  des  bétesde 
selle,  de  trait  ou  de  somme  pour  le  voyage  de  l'empereur  et 
de  la  magistrature,  sôit  sur  les  routes  principales  oh  étaient 
les  stations  publiques  {angaria),  soit  sur  les  routes  plus  petites 
(parangaria).  Outre  ces  impôts,  les  contribuables  devaient 
entretenir  les  routes,  les  ponts,  les  murs  et  les  fortifications 
de  leurs  villes  ;  ils  étaient  assujettis  à  des  logements  civils  et 
militaires  ;  ils  devaient  cuire  le  pain  public,  faire  de  la  chaux 
pour  les  édifices;  ils  étaient  obligés  de  porter  les  matériaux, 
les  bois  de  chauffage  pour  les  bains  des  plus  grands  dignitaires, 
et  étaient  encore  soumis  à  d'autres  contributions  insupporta- 
bles (4).  Mais  la  prestation  ou  le  travail  manuel  pouvait  être 
convertie  en  argent,  ce  qu'on  appelait  adœrere. 

Les  jriébéiens,  selon  la  distinction  des  classes  en  ces  temps- 
là,  étaient  assujettis  à  la  capitation  humaine  ou  personnelle. 
Et  comme  on  exagéra  cet  impôt  en  l'appliquant  et  que  l'on 
fit  la  faute  d'exempter  les  patriciens,  de  même  on  crut  plu3 
tard,  par  une  exagération  contraire,  qu'il  ne  pouvait  être  admi 
parmi  les  impôts  utiles,  et  on  le  considéra  comme  contraire 

(1)  GUirario,  De  VÉeomâmiê  poUtiqH$  au  moyen  dge. 
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aux  principes  de  Téquité.  Tant  il  est  vrai  qne,  en  matière  de 
finances,  comme  en  matière  de  politique,  on  encontre  des 
réactions  qm  retardent  ou  empêchent  le  développement  des 
sages  principes  d'économie  politique. 

L'usage  d'entretenir  les  théâtres  et  les  acteurs  aux  dépens 
de  rËtat,  est  fort  ancien.  Sous  Jules  César  on  donna  à  Déci- 
mus  Libérius,  qui  joua  une  comédie  et  une  farce  de  sa  com- 
position, 500  sesterces  et  l'anneau  d'or  du  rang  de  chevalier. 

Les  revenus  appelés  aujourd'hui  domaniaux,  ou  les  produits 
des  terrains  nationaux,  sous  l'empire  romain,  devaient  être 
immenses,  quoiqu'ils  fussent  diminués  par  la  distribution  qu'on 
en  faisait  de  temps  en  temps  au  public.  Suétone  écrit  que 
Jules  César  «  partagea  extraordinairement  entre  vingt  mille 
citoyens,  de  ceux  qui  avaient  trois  fils  ou  davantage,  le  champ 
Slellatây  territoire  sacré  chez  les  anciens,  et  les  campagnes 
de  Capoue,  qu'on  affermait  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
république.  Ces  biens  devaient  avoir  une  valeur  considé- 
rable (4). 

Sous  Jules  César,  les  commis  aux  gabelles  ou  receveurs 
des  taxes  publiques,  ayant  sollicité  une  grâce,  il  les  exempta 
d'un  tiers  de  leurs  impositions,  en  leur  disant  ouvertement 
qu'en  prenant  à  ferme  les  nouvelles  contributions,  ils  se  gar- 
dassent de  ne  pas  porter  trop  haut  les  prix  des  enchères.  Ce 
qui  montre  qu'on  faisait  une  grande  quantité  d'oflfres  aux  en- 
chères, que  tout  le  monde  tâchait  de  s'en  procurer  l'exaction, 
et  que  le  gouvernement,  non  content  d'accorder  des  facultés 
et  des  largesses,  réduisait  même  les  sommes  qui  lui  reve- 
naient. 

Jules  César,  pour  plaire  au  peuple,  commença  par  faire  con- 
struire une  place  avec  l'argent  retiré  de  la  vente  du  butin  fait 

(1)  Suétone,  Us  vifi$  des  ékmse  Césars  {Jules  César),  édit.  PMte,  XI. 
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k  la  gaerre.  Le  pavé  de  cette  place  coûta  plus  de  deux  mil- 
lions et  demi  d'écus. 

n  doubla  à  perpétuité  la  solde  de  ses  légions.  Chaque  fois 
qu'il  y  eut  à  Rome  d'abondants  arrivages  de  blé,  il  le  distri- 
bua d'abord  sans  règle  ni  mesure,  et  il  donna  souvent  des  es- 
claves et  des  terres  à  des  particuliers  et  à  ses  favoris.  Il  donna 
à  sa  favorite  Servilie,  femme  de  Marcus  Brutus,  une  pierre 
précieuse  de  la  valeur  de  150,000  écus. 

Les  gabelles  et  les  taxes  imposées  sur  les  marchandises 
étrangères  furent  fixées  par  Jules  César,  qui  répartit  ensuite, 
msds  entre  450,000  personnes  seulement,  la  distribution  de  blé 
qu'on  faisait  auparavant  à  environ  320,000  individus. 

Il  défendit  de  se  faire  porter  en  litière,  de  se  vêtir  d'habits 
de  pourpre  et  de  se  parer  de  pierres  précieuses,  à  la  réserve 
de  quelques  personnes,  à  un  certain  âge  et  en  quelques  so- 
lennités. 

De  toutes  les  lois,  celle  à  laquelle  il  mit  plus  de  soins,  ce 
fut  la  loi  qui  concernait  les  dépenses  excessives  et  déréglées. 
II  plaça  même  des  gardes  auprès  des  boutiques  où  se  ven- 
d(ûent  des  comestibles,  pour  saisir  les  achats  qui  pouvaient 
être  faits  contrairement  à  ses  prescriptions. 

Suivant  les  coutumes  de  son  temps,  il  contrôla  les  finances, 
en  ordonnant  que  ceux  qui  avaient  été  convaincus  d*avoir 
abusé  outre  mesure  des  deniers  publics  fussent  privés,  outre 
la  peine  ordinaire,  de  l'ordre  des  sénateurs  ;  ce  qui  est  une 
marque  certaine  que  la  dilapidation  était  en  usage  et  que  les 
délinquants  étuent  des  personnages  haut  placés. 

k  Rome,  sous  les  premiers  empereurs,  afin  de  pourvoir  aux 
bes(Mns  de  l'État,  à  l'entretien  des  soldats  et  au  décorum  du 
prince,  on  établit  une  caisse  de  VÊtat^  une  caisse  militaire  et 
nne  caisse  dufisc^  spécialement  destinée  au  service  de  Tempe- 
reur.  C'est  ainsi  que  la  distribution  du  budget  nous  représente 
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l'état  de  civilisation  des  peuples  et  notti  en  fidt  oonnattre  Tor- 
ganisation  intérieure. 

Le  prince  qui  appauvrit  ses  sujets  épuise  la  source  de  ses 
richesses  et  se  réduit  lui-même  à  la  misère.  C'est  pourquoi 
Tibère,  quelque  tyran  qu'il  fût,  disait  que  le  bon  pasteur  doit 
tondre  et  non  pas  écorcher  ses  brebis. 

Sous  l'empereur  Nerva  (an  de  J.-C.  92),  les  citoyens  ro- 
mains qui  étaient  pauvres  reçurent  des  champs  pour  la  va- 
leur de  soixante  millions  de  sesterces,  et  le  fisc  rentra  en  pos- 
session d'une  grande  quantité  de  terres  que  Domitien  s'était 
injustement  appropriées  (4). 

La  doctrine  de  la  confiscation  eut  un  dévelo[q[>ement  histo- 
rique singulier  dans  l'histoire  de  Rome,  et  les  préceptes  de 
droit  des  anciens  Romains  formaient,  même  dans  les  temps 
modernes,  la  règle  principale  de  cette  peine;  exemple  tout 
antique  et  bien  pernicieux  I 

Nous  voyons  César  lever  dans  les  pays  conquis  un  impôt  de 
guerre  qu'on  appelait  stipendium.  Sous  Auguste,  cet  impôt 
prit  une  forme  régulière^  au  moyen  d'un  recensement  et  d'un 
cadastre  qui  n'avaient  eu  lieu  avant  lui  que  dans  la  Narbon- 
naise.  Le  recensement  devait  faire  connaître  l'étendue  et  la 
situation  de  chaque  territoire,  celle  des  champs  ensemencés, 
des  prés,  des  pâturages,  des  vignes,  des  cultures  d'oliviers,  des 
bois,  des  étangs,  avec  le  chiffire  des  habitants.  Le  but  princi- 
pal de  cette  mesure  était  l'assiette  de  l'impôt,  qui  était  fixé  à 
une  part  déterminée  de  la  récolte,  ordinairement  le  cinquième 
des  fruits  et  le  dixième  des  grains.  Des  révisions  du  cadastre 
avaient  lieu  à  des  époques  périodiques.  Outre  oes  révisions,  on 
refit  plusieurs  fois  des  recensements  généraux;  il  y  en  eut  un, 
par  exemple,  sous  le  règne  de  Dioclétien,  dont  le  caractère  de 

(I)  BroUkier,  OSmrm  4$  TVictte,  vol.  m,  p,  M. 
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fiscalité    a  inspiré  à  Lactance  les  invectives  les  plus  élo- 
quentes (1). 

Comme  on  le  voit,  le  stipendium  n'est  autre  chose  que  le 
pillage,  le  butin,  le  droit  de  la  guerre  modéré  par  quelque 
prescription  spéciale.  De  plus,  le  stipendium  donne  l'idée  du 
cadastre,  de  Timpôt  en  nature  et  de  Timpôt  levé  sur  la  rente 
foncière. 

Une  fois  sorti  vainqueur  de  la  guerre  des  Daces,  l'empereur 
Trajan  s'appliqua  à  attacher  son  nom  à  des  œuvres  de  magni- 
ficence  publique,  parmi  lesquelles  brille  la  décoration  nou- 
velle du  Forum.  Ne  voulant  pas  surcharger  le  trésor  ni  le  fisc 
de  ces  dépenses,  mais  suffire  à  tout  avec  le  butin  de  la  Dacie, 
qu'il  avait  vendu,  on  écrivit  sur  le  Forum  :  £x  manubUs,  c'est- 
à-dire  <K  des  dépouilles  de  l'ennemi.  »  Dans  ces  mots  «  Ex 
manubiis  »  est  exprimé  le  système  financier  des  Romains,  qui 
réellement  n'était  que  l'application  de  la  doctrine  de  la  con- 
quête prise  pour  base  de  leur  raison  d'Ëtat  et  de  leur  empire. 
Au  moins  à  Rome  parlait-on  clairement. 

Ajoutons  que,  pour  l'empire  romain,  la  guerre  de  la  Dacie 
dut  produire  dans  la  monnaie  une  révolution  semblable  à  celle 
qui  s'opère  de  nos  jours.  Les  Romains  trouvèrent  en  effet  des 
quantités  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  dans  la  Dacie  et  dans  la 
Pannonie,  si  fécondes  alors  en  métaux.  «  Ensuite,  écrit  Tacite, 
en  extrayant  ces  métaux,  on  suppléa  à  la  monnaie  déjà  usée, 
falsifiée  ou  soustraite  à  la  circulation  par  les  avares,  et  les 
richesses  que  l'empereur  acquit  par  sa  valeur  et  sa  prévoyance 
furent  un  monument  de  victoire  (2).  » 

(1)  Dareste  de  la  Cbavaime,  Histoire  de$  dasses  agricoles,  p.  40. 
(3)  Tacite,  Germanie,  xcvm. 
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XI. 
Eie»  Germain». 

Les  Germains  connaissaient  et  acceptaient  les  monnaies  ro- 
maines de  quelques  empreintes,  mais  chez  eux  ils  pratiquaient 
l'ancien  usage  de  rechange  direct  des  marchandises.  Ils  re- 
gardaient comme  un  acte  de  lâcheté  et  d'indolence  d'acquérir 
par  la  sueur  du  travail  ce  qu'ils  pouvaient  acquérir  au  prix  de 
leur  sang  sur  les  champs  de  bataille.  Fiers  de  n'avoir  pas  Ré- 
généré par  des  mariages  avec  les  étrangers  et  d'avoir  conservé 
la  pureté  de  leur  race ,  leur  unique  pensée  était  la  guerre. 
Superstitieux,  ils  observaient  les  auspices  et  les  destins  plus 
que  les  autres  peuples.  Ils  composaient  avec  de  l'orge  ou  du 
blé  une  boisson  qui  leur  tenait  lieu  de  vin.  Leur  dieu  était  la 
guerre,  la  guerre  leur  économie,  et  le  butin  de  la  guerre  leur 
richesse.  «  Chez  eux,  dit  Tacite  (4),  les  droits  de  propriété  ap- 
partenaient entièrement  à  la  tribu.  Les  chefs  distribuaient  les 
terres,  d'année  en  année.  »  Les  revenus  de  leur  gouverne- 
ment consistaient  donc  dans  le  droit  souverain  de  propriété; 
et  les  dépenses  s'effectuaient  par  le  partage  des  propriétés  de 
r£tat.  Ce  système  aboutissait-il  à  une  plus  grande  ou  une  plus 
petite  charge  financière  que  chez  les  modernes?  On  ne  saurait 
le  dire. 

I  XII. 

Eie»  Selfl^enrs  du  moyen  A^e* 

Pour  ce  qui  regarde  le  moyen  âge  on  pourra  juger  de  Tétat 
des  finances  et  des  revenus  de  la  féodalité  par  cette  remar- 

(t)  Tacite,  Germanie. 
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quable  charte  de  Tan  13)42  publiée  par  le  bibliophile  Jacob  (1)  : 
«  Qu'il  soit  notoire  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
»  que  nous  Guillaume,  évéque  indigne  de  Paris,  consentons 
»  qu'Odaline,  fille  de  Rodolphe  Gandin,  du  village  de  Gères. 
»  femme  de  corps  de  notre  église ,  épouse  Bertrand  ,  fils  de 
»  défunt  Hugon,  du  village  de  Verrières ,  homme  de  corps  de 
•  Tabbaye  de  Saint-Germain  des  Prés ,  à  condition  que  les 
D  enfants  qui  naîtront  dudit  mariage ,  seront  partagés  entre 
»  nous  et  ladite  abbaye  ;  et  que,  si  ladite  Odaline  vient  à  mourir 
9  sans  enfants,  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  dudit  Ber« 
»  trand  i*etoumeroht  à  ladite  abbaye,  s*il  meurt  sans  enfants.  » 
Comme  parmi  les  enfants  il  y  en  avait  de  mieux  constitués,  ou 
qui  avaient  plus  d'esprit  que  les  autres,  les  seigneurs  les 
tiraient  au  sort  :  s'il  n*y  avait  qu'un  enfant,  il  était  àla  mère,  et 
par  conséquent  à  son  seigneur;  s'il  y  en  avait  trois,  elle  en  avait 
deux,et  s'il  y  en  avaitcinq,  elle  en  avait  trois,  etc.  Ces  serfs,  ces 
hommes  de  corps,  ces  gens  de  poêste  (c'est  ainsi  qu'on  les  ap- 
pelait) composaient  les  deux  tiers  et  demi  des  habitants  du 
royaume;  ils  ne  pouvaient  disposer  d'eux,  se  marier  hors  de 
la  terre  de  leur  seigneur,  ni  en  sortir  sans  sa  permission  :  il 
était  le  maître  de  les  donner,  de  les  vendre,  de  les  échanger 
et  de  les  revendiquer  partout,  même  s'ils  s'étaient  avisés  de 
se  liEiire  gens  d'église.  L'abbé  de  Saint-Denis,  en  858  fut  pris 
par  les  Normands  ;  on  donna  pour  sa  rançon  685  livres  d'or , 
3,250  livres  d'argent,  des  chevaux,  des  bœufs  et  plusieurs  serfs 
de  son  abbaye  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Un  pauvre  gentilhomme  se  présenta  un  jour  avec  deux  de 
ses  filles  devant  Henri,  surnommé  le  Large,  comte  de  Cham- 
pagne, et  le  pria  de  vouloir  bien  lui  donner  de  quoi  les  ma- 
rier. Artaud,  intendant  de  ce  prince,  devenu  riche,  arrogant 

(i)   RecKerch9s  historiqim  mr  Us  era%$0d$s  0t  let  templien.  Parts, 
Everat,  1828. 
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et  dur  oomme  tout  intendant,  repoussa  ce  gentilhomme  en  lui 
disant  que  son  mattre  avait  tout  donné  et  qu*il  n'avait  plus 
rien  pour  faire  largesse,  a  Tu  as  menti,  vilain,  dit  le  comte; 
je  ne  t*ai  pas  encore  donné,  tu  es  à  moi.  Prenez-le,  ajouta-t-il, 
en  s^adressant  au  gentilhomme,  je  vous  le  donne  et  je  vous  le 
garantirai.  »  Le  gentilhomme  sûsit  Artaud,  remmena  et  ne  le 
rendit  à  la  liberté  que  lorsqu'il  lui  eut  payé  500  livres  du  temps 
pour  le  mariage  de  ses  deux  filles. 

Qu'il  fût  roi,  grand  feudataire  ou  vassal  d'un  grand  feuda- 
taire,  au  moyen  &ge,  les  sources  des  revenus  du  budget  per- 
sonnel du  seigneur,  selon  le  comte  Qbrario  et  M.  Dareste, 
étaient  ordinairement  les  suivantes  : 

1 .  La  rente  ou  le  revenu  du  domaine  propre,  soit  que  le  sei- 
gneur le  fit  cultiver  lui-même  comme  réserve,  soit  qu'il  l'af- 
ferm&t; 

2.  Le  cens  des  terres  données  à  des  colons  par  des  conces- 
sions ou  «  censives  ;  » 

3.  Les  droits  de  mutation  sur  ces  mêmes  terres  et  sur  les 
terres  féodales,  droits  appelés  généralement  reliefe,  et  connus 
aussi  sous  les  noms  plus  particuliers  de  lods  et  ventes  pour  les 
secondes.  On  peut  rattacher  à  cette  catégorie  de  droits  ceux 
que  les  seigneurs  se  faisaient  payer  par  leurs  vassaux  pour  la 
garde  noUe  ou  l'administration  des  terres  féodales  pendant  la 
minorité  des  héritiers,  et  encore  les  aides  diverses  dues  par  ces 
vassaux  en  différents  cas  ; 

4.  Les  droits  perçus  sur  les  mainHfnortables,  le  prix  des  af- 
franchissements ou  des  autorisations  de  mariage,  et  d'autres 
droits  perçus  sur  ce  qu'on  appelait  cas  royaux  ; 

5.  Les  revenus  delà  mer,  des  forêts,  des  eaux  et  des  pâturages  ; 

6.  La  taille,  d'où  vient  l'expression  taUlableSj  corviaMes^  et 
exploitables  à  merci; 


CONSmÉRATUms  OËKÉRALES  27 

7.  Les  cotttmneB,  comme  celle  de  donner  la  tétô  de  l'ours 
toô  à  la  chasse*  L'an  de  grâce  1333  on  chassa  à  Quarsolo  deux 
sangliers*  La  tête  en  fut  remise  à  la  Chambre  (1)  ; 

8.  Les  pensions  et  les  régales  payées  par  les  Juifs  et  les 
banquiers  cahorrins  ou  lombards  ;  * 

9.  La  taxe  sur  le  commerce  extérieur  et  intérieur  (douanes 
et  gabelles); 

10.  La  taxe  sur  l'industrie  ; 
4.  Les  mines  et  minières  ; 

12.  Les  monnaies; 

13.  La  taxe  sur  les  conUttts; 
.  La  taxe  sur  les  procès  ; 

15.  Les  confiscations  ; 

16.  Les  amendes  (banna)  ; 

17.  Les  accords  {compositiones)  ; 

18.  La  taxe  de  chancellerie  ; 

1 9.  Le  droit  sm*  la  chasse  des  bétes  fauves  ; 

20.  La  ferme  des  tutelles  ; 

21 .  L'avocasserie  ou  protectorat  des  églises  01^  monastères, 
la  garde  des  églises  vacantes,  la  dépouille  des  prêtres  morts, 
le  droit  de  régale  sur  les  évéchés  sans  évèques; 

22.  Les  droits  de  sauvegarde^  de  sauf-conduit,  de  péage 
{eonductus)  ; 

23.  Les  monopdes  ; 

24.  Les  subsides  (sîUmdia^awxiliay  aeyutoHa)^  et  aides  de 
tout  genre. 

L'hérédité  des  offices,  longtemps  contestée,  fat  reconnue 
par  le  capitulaire  de  Kiersy  en  l'an  877  ;  dès  lors  les  comtes 
cessèrent  à  peu  près  de  représenter  le  souverain,  et,  maîtres 
de  leurs  charges,  devinrent  souverains  eux-mêmes. 

(1)  Gibniie,  Crmiqun  dUÈi9gU0y  p.  36. 
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Les  taxes  des  seigneuries  découlaient  du  droit  de  rendre 
justice  et  en  étaient  comme  la  consécpience  et  la  rétribution. 
Les  taxes  étaient  les  freda  ou  les  forfaitures,  c'est-à-dire  les 
amendes  publiques. 

Les  terres  possédées  par  des  Lètes  (easirieUmi^  castetUaU^ 
burgarii),  étaient  privilégiées  ou  franches  d'impôts,  à  cause  du 
service  militaire  auquel  ils  étaient  soumis.  Par  cette  raison, 
elles  ne  pouvaient  passer  qu'aux  héritiers  mâles. 

Tel  était  le  fonds  des  recettes  du  budget  personnel  du  sei- 
gneur féodal.  On  pourrait  dire  que  le  budget  des  recettes 
seigneuriales  comprenait,  pour  employer  les  expressions  mo- 
dernes, deux  chapitres,  celui  des  revenus  et  celui  des  impôts. 


xm. 


E«*É^llse  ancienne. 

L'Église  avait,  à  la  même  époque,  un  privilège  particulier  : 
elle  levait  non-seulement  sur  ses  terres,  mais  aussi  sur  celles 
de  beaucoup  de  seigneurs  laïques,  la  dixième  partie  des  fruits 
et  des  récoltes.  Le  payement  de  la  dime,  ordonné  pour  la  pre- 
mière fois  en  France  par  le  concile  de  l'an  585,  fut  déclaré 
obligatoire  par  tous  les  actes  royaux,  depuis  le  concile  de 
Francfort,  où  Charlemagne  prit  l'engagement  de  faire  exécu- 
ter par  le  bras  séculier  l'exconmiunication  portée  contre  ceux 
qui  s'y  refusaient. 

La  plupart  des  auteurs  du  xvii*  siècle,  et  même  une  partie 
de  leurs  devanciers,  font  appuyer  cet  usage  sur  l'autorité  de 
l'Ancien  Testament.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'origine  de  la 
dtme  ait  été  la  même  que  dans  l'ancienne  loi.  Le  but  de  Char- 
lemagne quand  il  la  rendit  obligatoire  par  les  Ci^itulaires, 
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était  d'assurer  sur  tout  le  territoire  de  son  empire  l'entretien 
d'un  ministre  du  culte.  A.  une  autre  époque,  quand  le  clergé, 
devenu  plus  nombreux  et  plus  riche,  se  fut  disséminé  dans  les 
parties  de  la  France,  cette  raison  principale  fut  oubliée  ou  fit 
place  à  des  arguments  qui  n'avaient  d'abord  été  considérés 
que  comme  des  motifs  accessoires.  On  en  vint  enfin  à  consi- 
dérer la  dlme  comme  ayant  pour  objet  d'indemniser  le  clergé 
de  la  dépense  des  services  publics  qui  furent  plus  ou  moins 
laissés  à  sa  charge,  par  exemple  de  l'entretien  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  des  écoles. 

Mais  la  dlme  eut  le  malheur  d'être  souvent  détournée  de  son 
but.  n  n'était  pas  rare  qu'elle  fût  inféodée,  c'est-à-dire  cédée 
en  fief  à  des  laïques  pour  quelque  motif  particulier.  Ces  con- 
cessions furent  quelquefois  extorquées,  et  plongèrent  le  clergé 
des  campagnes  dans  un  profond  état  de  souffi'ance  et  de  dénù* 
ment.  Le  gouvernement  essaya  à  plusieurs  reprises  d'opérer  la 
liquidation  des  dîmes  inféodées.  Ce  n'était  pas  aisé,  car  à  la 
révolution  il  n'y  avait  encore  que  la  Provence  où  le  rachat  en 
eût  été  effectué,  et  l'on  estimait,  en  4789,  que  la  valeur  de  ces 
dîmes  équivalait  au  capital  d'une  rente  de  40  millions  (4). 

Les  dîmes,  ou  le  droit  de  percevoir  la  dixième  partie  ou  tout 
autre  quotient  de  tous  les  produits  ou  de  quelques-uns  seule- 
ment du  territoire,  étaient  dans  l'origine  une  sorte  d'impdt. 
Elles  furent  en  usage  anciennement  et  au  moyen  Age.  A  pré- 
sent elles  existent  encore  en  Grèce.  Par  la  confusion  de  toutes 
les  idées  juridiques,  qui  est  le  fait  caractéristique  du  moyen 
Age,  un  grand  nombre  de  dîmes  furent  attribuées  à  l'Église  et 
au  clergé;  d'autres  devinrent  des  propriétés  particulières. 

Sous  le  pontificat  de  Grégoire  le  Grand  les  églises  et  d'au- 
tres biens  ecclésiastiques  payaient  au  fisc  impérial  le  tribut 

(I)  Ptnl Boitean, Élaêdêla  Framee m  1780. 
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ordinaire  payé  auparavant  par  les  anciens  poesesseors  des 
mâmes  biens  qui  avaient  passé  aux  églises  avec  leurs  charges  ; 
car  en  ces  temps-là  tous  les  privilèges  et  toutes  les  indul- 
gences attachés  à  ces  domaines,  déclarés  exempts  des  impôts, 
dépendaient  de  la  munificence  des  empereurs,  et  saint  Gré- 
goire, ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  instructions  données  au  dé- 
fenseur Jean,  reconnaissait  que  ces  immunités,  tant  réelles 
que  personnelles,  découlaient  de  la  seule  bienfaisance  impé* 
riale,  suivant  le  texte  des  lois  contenues  dans  les  codes  et  dans 
les  constitutions  nouvelles. 

Grégoire  le  Grand  s'appliqua,  à  la  vérité,  à  conserver  et  à 
augmenter  de  telles  acquisitions,  mais  il  est  surtout  digne  de 
louanges,  parce  qu'il  veilla  à  ce  que  les  revenus  en  ftissent 
employés  à  soulager  effectivement  les  nécessiteux,  à  nourrir 
les  pauvres  et  à  d'autres  œuvres  de  piété  et  de  miséri- 
corde (<). 

Bien  souvent  il  y  eut  des  personnes  qui,  pour  soustraire 
leurs  biens  aux  charges  publiques,  les  donnaient  aux  lieux 
saints,  et,  peu  de  temps  après,  les  recevaient  à  bail  emphytéo- 
tique. Ce  contrat  tournait  au  profit  des  deux  parties.  Les  biens 
étaient  préservés  des  charges,  et  les  monastères,  maîtres  di- 
rects, et  les  utilistes  {livellarii)  déjà  propriétaires  se  parta- 
geaient le  profit.  Les  rois  et  les  princes  entreprirent  par  plu- 
sieurs édits  d'empêcher  ce  trafic  illicite,  mais  ce  fut  inutile- 
ment (3). 

On  voit  par  là  qu'un  grand  nombre  de  donations  n'eurent 
lieu  que  pour  firauder  les  budgets  et  que,  sous  le  manteau  de 
la  religion,  ce  n'est  que  par  intérêt  que  l'Église  y  'prétait  la 
main.  C'est  de  ce  fait  et  de  beaucoup  d'autres  semblables,  qui 

(1)  GianBODe,  OEufres  inédites,  VÈgtUd  9om  U  pcnHfieai  de  Ofigoire  U 
Grande  liv.  IV. 

(2)  Maratori,  Dissertaxione  nxvi,  irol.  II. 
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pouvaient  jusqu'à  un  certain  point  être  juBtifiés  par  la  rapa- 
cité du  fiac,  qu'est  venue  peu  à  peu  la  mauvaise  coutume,  qui 
a  prévalu  longtemps  et  qui  prévaut  encore,  de  considérer 
comme  une  chose  indifférente  ou  permise  de  chercher  à 
s'exempter  le  plus  possible  des  taxes. 


XIV. 


WjBm  VénlUenft. 

On  a  remarqué  que  les  communes  italiennes  du  moyen  âge 
songèrent  de  bonne  heure  à  introduire  l'ordre  dans  l'adminis- 
tration publique,  et  surtout  l'écoàomie  dans  les  finances  :  dès 
leur  origine,  elles  y  maintinrent  un  budget  régulier. 

C'est  à  Venise  que  se  manifesta  le  premier  germe  des  idées 
financières  modernes.  On  fait  remonter  à  Tan  978  un  docu- 
ment, qui  nous  a  été  conservé^  et  qui  est  relatif  à  un  impdt 
sur  les  biens  :  mais  il  est  hors  de  doute  qu'on  le  percevait 
même  avant. 

n  semble  qu'il  consistait  dans  le  dixième  du  revenu  déclaré 
par  le  contribuable, sous  la  foi  du  serment;  peut-être  cette 
taxe  n'était-elle  pas  annuelle,  mais  on  ne  l'imposait  que  dans 
les  cas  d'absolue  nécessité. 

Selon  M.  Dam,  tous  les  revenus  de  la  république  étaient 
composés  à  cette  époque  : 

4*^  Du  dixième  des  rentes  ; 

2°  Du  produit  de  quelques  cens  ; 

3*^  Des  douanes  ; 

4®  Des  droits  sur  les  ports  ; 

5<*  Des  droits  sur  les  sels  ; 

6^  Desamendes judiciaires. 
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H.  Bianchi-Giovini»  sur  l'autorité  de  Thistorien  Harini,  y 
ajoute  d*autres  branches  de  revenu  qui  seraient  le  produit 

7®  Des  places,  bancs  et  boutiques  des  marchés  ; 

8*  Du  rachat  des  esclaves; 

9*  Des  héritages  ab  intestat  ; 

10<»  Des  legs  ou  donations  des  citoyens. 

Nous  voyons  là  que  le  premier  et  le  plus  ancien  système 
financier  de  la  république  vénitienne  ne  s'écartait  guère  de 
celui  des  autres  peuples;  qu'il  s'en  écartait  à  la  vérité  pour  ce 
qui  concerne  la  taxe  du  sel,  des  douanes,  des  droits  de  port 
et  autres  semblables,  lesquelles  taxes  peuvent  être  appelées 
locales  et  spéciales,  et  dont  l'idée  naquit  à  Venise  au  spec- 
tacle même  de  la  production  et  du  mouvement  commercial  du 
pays,  et  que  finalement  un  tel  système,  par  Timpât  du  revenu 
levé  sur  l'indication  du  contribuable,  et  d'après  son  serment, 
renfermait  le  germe  des  innovations  de  la  future  science 
financière. 

Le  doge  Orseolo  acheta  à  peu  de  frais  plusieurs  petits  ports 
sur  la  Livence,  la  Piave  et  le  Silas,  ce  qui  indique  l'état  floris* 
sant  des  finances  vénitiennes,  et  que  les  dépenses  étaient  avan- 
tageuses pour  le  public. 

Le  même  doge,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  république, 
loua  aux  enchères  les  douanes  de  quelques  princes.  Et  si  le 
gouvernement  vénitien  se  chargeait  du  soin  et  de  la  peine  de 
percevoir  les  gabelles  des  autres  Ëtats,  il  en  retirait  d'abord 
les  avantages  et  les  bénéfices  de  tout  entrepreneur,  et  en  outre 
il  avait  là  un  moyen  de  bien  connaître  la  véritable  condition 
des  autres  Ëtats  et  gouvernements,  et  d'exercer  son  influence 
et  sa  domination  sur  les  provinces  voisines. 

Il  est  inutile  de  répéter  ici,  car  ce  qu'on  vient  de  lire  le 
démontre  suffisamment,  que  les  gouvernements  d'alors  et 
notamment  celui  des  républiques  italiennes,  prêtaient  la  main 
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à  des  spéculations  dont  Tinîtiative  et  la  direction  doivent  être 
laissées  à  la  libre  concurrence  des  particuliers.  L'erreur  de 
cette  politique  est  à  présent  reconnue,  mais  seulement  en 
théorie  et  non  pas  toujours  en  pratique ,  car  de  nos  jours  en-- 
core  de  mêmes  actes  se  produisent. 

On  connaît  exactement  le  budget  du  doge  Thomas  Mocénigo 
aux  plus  beaux  temps  de  Venise  :  il  nous  a  été  transmis  par 
Harino  Sanuto.  Les  rentes  de  la  Terre-Ferme  étaient,  en 
4422,  de  317,400  sequins,  et  les  dépenses  d'administration  ne 
se  montaient  pas  à  88,200.  Le  surplus  net  était  donc  de 
229,200  seqiiins.  Les  rentes  de  la  ville  de  Venise  et  des  colo- 
nies, à  peu  près  vers  le  même  temps,  s'élevaient  à  1 ,008,700  se- 
quins; le  Sanuto  évalue  le  revenu  ordinaire  à  1,100,000  se- 
quins. 

Par  suite  de  la  guerre  du  doge  Forcari,  quelques  années 
après,  cette  somme  se  trouva  réduite  à  800,000  sequins,  somme 
encore  considérable  (1).  Cependant  les  impôts  étaient  modé- 
rés :  Venise  vivant  des  produits  du  commerce  et  de  l'industrie, 
les  taxait  le  moins  possible  afin  qu'ils  se  développassent  plus 
librement.  Elle  poussa  trop  loin  ce  système  de  modération  en 
ne  déterminant  pas  les  impôts  proportionnellement  à  ses 
richesses,  et  en  refusant  toujours  de  les  accroître»  au  grand 
préjudice  de  la  sûreté  publique.  Il  en  résulta  de  graves  déficits 
dans  les  comptes  du  budget  lorsque  surgirent  les  nécessités 
imprévues,  et  il  fallut  à  la  fin  recourir  à  des  emprunts  rui- 
neux. La  seigneurie  se  confiait  avec  raison  dans  le  généreux 
patriotisme  des  citoyens,  et  dans  la  renommée  de  son  hono- 
rable  solvabilité.  Son  crédit,  en  effet,  était  tel,  ainsi  que  l'as- 
surent quelques  écrivains,  qu'au  xiv«  siècle,  lorsque  Venise 
ouvrit  un  emprunt  à  5  p.  1 00  auquel  les  étrangers  ne  pou- 
Ci)  Sanuto,  dans  la  collection  Muratori,  XXll.^ 
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taient  souscrire,  Jean  I",  roi  de  Portugal,  demanda  par  grâce 
d'y  pouvoir  placer  des  fonda  (1). 

Aussi  pouvons-nous  dire  avec  raison  que  la  municipalité 
italienne,  qui  était  au  moyen  âge  le  réservoir  de  la  liberté  et 
Tàme  du  commerce,  était  de  même,  comme  l'observe  le  comte 
Qbrario,  Tasile  des  lois  simples  et  salutaires. 

Mais  cette  période  d'une  heureuse  civilisation  ne  fut  que 
trop  compte.  En  U50,  la  république  de  Venise  avait  un  budget 
actif  de  996,290  ducats.  En  4169,  après  dix  ans  de  guerre,  il 
descendit  à  945,750,  et  par  conséquent  il  y  eut  une  diminution 
de  50,510  ducats,  sans  compter  les  dettes  et  les  charges  de  la 
commune  (2). 

On  vit  briller  ensuite,  mais  pour  peu  de  temps,  un  nouveau 
rayon  de  lumière.  Le  marquis  de  Bedmar  estimait,  en  1649,  le 
budget  actif  de  Venise  à  3,859,196  sequins,  et  le  passif  à 
2,898,390  :  d'où  il  résultait  une  épargne  annuelle  d'environ 
un  million  de  sequins,  somme  qu'on  dépensait  ou  dans  les 
guerres,  ou  dans  les  travaux  publics,  ou  que  l'on  gardait  dans 
une  caisse  spéciale  en  qualité  de  fonds  de  réserve  pour  les 
besoins  extraordinaires  de  la  république.  Ce  trésor  s'éleva  à 
3,  5,  6t  8  et,  suivant  quelques-uns,  jusqu'à  45  millions  de 
ducats. 

Vers  la  fin  du  xviii''  siècle  le  produit  des  impositions 
monta  à  44,600,000  ducats  (48,500,000  franco),  mais  il  ne  suf- 
fisait point  à  couvrir  les  dépenses.  La  dette  publique  était 
alors   de  44,000,000   de  ducats    (484,000,000   francs)  (3). 

(1)  YênUe  et  ses  laguites^  1,  361.  De  Boni,  Association^  industrie  et  com- 
merce dans  les  anciennes  communes  ilcUienneSf  dans  la  livraison  XLV  du 
PoHtechnique.  —  Dam,  Histoire  de  la  République  de  Venise, 

(3)  Voy.  dtns  Vappendice  de  ee  voliniie  une  note  onrieuse  et  rare  sur  les 
recettes  de  quelques  princes  chrétiens^  en  Tan  1454. 

(3)  Dafu,  Histoire  de  la  République  de  Venise^  t.  III  k  Vïï.  Plusieurs  des 
notes  et  édaircissements  relatifs  à  cette  histoire,  surtout  en  matière  de  fi- 
nances ont  été  écrits  par  le  docte  et  profond  Bianchi^GiOfini. 
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(Tétaient  là  les  signes  avant- coureurs  d'une  grande  calamité 
politique  et  de  la  décadence  qui  dure  encore  aujourd'hui, 
mais  à  laquelle ,  gr&ce  à  la  sagesse  et  à  la  persévérance  des 
Italiens,  succéderont  bientôt  des  jours  plus  heureux. 

mcbeade  des  Italiens  an  moyen  êigem 

Du  reste  le  chiffre  élevé  des  recettes  et  des  dépenses  des 
républiques  italiennes  ne  doit  pas  nous  étonner,  parce  que  ces 
recettes  et  ces  dépenses  étaient  en  rapport  avec  leur  richesse, 
leur  crédit  et  leur  réputation. 

Donnons  encore  quelques  détails.  Les  Florentins ,  vers  le 
milieu  du  xiv®  siècle,  possédaient  cinquante  et  une  maisons 
en  Orient,  vingt-quatre  en  France,  trente-sept  à  Naples,  neuf 
à  Rome,  plusieurs  en  Espagne ,  en  Portugal  et  .en  Angleterre  : 
ils  tenaient  à  ferme  les  hôtels  des  monnaies  d'Aquilea,  de  Na- 
ples, de  Londres  et  celles  de  quelques  autres  pays.  Les  banques 
desBardi ,  des  Moxzi^  des  Scali,  des  Acciajuoli  kflorence  ont 
laissé  un  nom  fameux  et  nous  ne  parlons  pas  des  MécUciêy  des 
Freseaboldi  de  Pise,  des  Salimbeni  de  Sienne  et  de  bien  d'autres 
encore.  Ces  banquiers  gouvemdent  souvent  TËtat  aussi  bien 
qu'ils  maniaient  les  finances  :  ils  sortaient  de  la  banque  pour 
devenir  ministres  ;  par  leurs  prêts  ils  décidaient  la  paix  et  la 
guerre  :  une  ligue  imprévue,  une  défaite ,  une  révolution  les 
ruinait  souvent.  C'est  ainsi  que  le  roi  d'Angleterre  ayant  été 
contraint ,  par  la  mauvaise  fortune,  de  manquer  à  ses  engage- 
ments, les  Bardi  et  les  Peruzzi  supportèrent  une  perte  de 
1 ,765,000  florins  d'or  équivalant  à  36  millions  de  francs  d'au- 
jourd'hui. 

En  Italie  seulement  on  comptait  quatre-vingts  maisons  de 
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Florence  exclusivement  adonnées  au  commerce  lucratif  de  la 
banque.  Ces  banquiers  prenaient  souvent  en  gage  les  pierres 
précieuses  des  rois  et  des  empereurs  et  même  de  vastes  pro- 
vinces ;  ils  les  achetaient,  ils  devenaient  souverains,  comme  les 
Acciajuoli  en  Morée  ;  quelquefois  ils  les  conquéraient  à  leurs 
dépens.  La  famille  Giustiniani  de  Gènes  s'empara  de  Scio,  de 
Samos  et  de  Nicosie.  Elle  s'y  établit  en  y  formant  un  gouver- 
nement aristocratique ,  et  elle  en  partagea  les  revenus  par  «  ca- 
rats »,  en  raison  des  dépenses  supportées.  Les  frères  Catianeo^ 
aussi  marchands,  se  rendirent  maîtres  de  la  Phocide,  les  Zae^ 
caria  et  les  Cattaneo  régnèrent  sur  Négrepont ,  une  partie  de 
rËlide  et  de  TAchaîe  ;  et  Mitylène,  patrie  de  Sapho,  tomba  au 
pouvoir  des  Gaiiilupi  qui  y  régnèrent  un  siècle  (1). 

Les  richesses  des  villes  dltalie  semblaient  presque  fabu- 
leuses. 

La  seule  valeur  en  circulation  se  montait  en  liiS^  à 
Florence,  à  quatre  millions  de  florins  d'or;  il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'à  partir  de  1338  les  Florentins  donnassent  pen- 
dant deux  ans  à  Venise  leur  alliée  25,000  sequins  par  mois  ,- 
en  tout  12  millions  de  francs.  On  comptait  en  1357,  à  Sienne, 
une  valeur  de  plus  de  20  millions  de  sequins.  k  Milan,  Tart 
d'irriguer  les  champs,  lecommerce  du  numéraire  et  l'industrie 
des  draps  et  des  armes,  produisaient,  à  la  même  époque,  d'im- 
menses richesses.  Aussi  les  Yisconti  avaient-ils  des  biens 
d'une  magnificence  en  proportion  avec  le  pays  et  au  niveau 
de  leur  ambition.  Aucun  prince  transalpin  n'approchait  de 
Jean-Galeazzo,  qui  en  1393  possédait  un  revenu  de  1,206,000 
ducats  d'or  ;  Philipi)e-Marie,  quoique  toujours  en  guerre,  ne 
chai^gea  jamais  Milan  d'impôts  excessifs  ;  elle  demeura  sous  lui 

(1)  Voy.  le  litre  Délie  imprete  e  del  dominio  nella  (rrec/a,  par  Charles 
Pagani,  Gènes ,  1846.  De  Boni ,  Aisocialion^  induitrie  et  commerce  des  ofi- 
ciennes  communes  Ualiennes.  (Polytechnique  de  1860,  livraison  45.) 
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au  plus  haut  degré  de  population  et  de  richesse  ;  et  Ton  disait 
communément  dans  la  péninsule  :  «  Pour  refaire  l'Italie,  il 
suffit  de  défaire  Milan.  » 

A.  rétranger  le  mot  «  Lombard  »  était  synonyme  de  com- 
merçant et  de  banquier  du  premier  ordre  et  aujourd'hui  en- 
core à  Londres  et  dans  d'autres  métropoles  on  a  conservé  le 
nom  de  rue  des  Lombards  à  Tune  des  voies  principales  de  la 
cité. 

La  richesse  des  villes  d'Italie  s'étalait  aussi  dans  les  efforts 
gigantesques  qu'on  faisait  pour  les  armements  pendant  les 
guerres,  presque  toujours  tournées  contre  des  villes  italiennes. 
L'an  4283  Gènes  envoya  contre  Pise  cent  quatre-dix-neuf 
galères;  et,  en  1295  elle  en  arma  deux  cents  contre  Venise 
avec  quarante-cinq  mille  soldats,  dont  huit  mille  avaient  des 
cottes  d'armes  dorées.  Pendant  les  sept  années  de  la  guerre 
contre  Pise,  Gènes  mit  à  la  mer  contre  sa  rivale  six  cent  vingt- 
sept  bâtiments.  La  dépense  annuelle  d'une  galère  armée  à 
Gènes  était  calculée  à  120,000  francs,  de  sorte  que  six  cent 
vingt-sept  navires  coûtaient  en  une  année  plus  de  75  millions. 
En  supposant  que  Gènes,  durant  la  période  de  sept  années  que 
dura  la  guerre  en  entretint  en  moyenne  deux  cents  armées,  la 
dépense  annuelle  était  de  24  millions  de  francs.  C'est  pour  les 
sept  années  une  dépense  totale  de  168  millions.  De  plus,  si  Ton 
tient  compte  du  pouvoir  de  la  monnaie  de  ces  temps-là ,  on 
peut  dire  qu'elles  coûtaient  peut-être  plus  du  double. 

Le  crédit  est  tellement  lié  à  l'idée  de  la  richesse,  de  la  puis- 
sance et  de  la  bonne  administration  d'un  Ëtat,  que  pendai  t 
que  la  république  de  Venise  trouvait  de  l'argent  à  5  p.  100, 
François  I**  ne  pouvait  s'en  procurer,  et  encore  à  peine, 
qu'à  8  1/2,  Guillaume  III  qu'à  10,  les  papes  qu'à  15,  et  Char- 
les Vn  qu'à  42  p.  100.  Le  plus  souvent,  les  gouvernements 
de  l'époque  engageaient  d'avance  les  sources  du  revenu  pu- 
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blic,  et  à  des  conditions  extrêmement  onéreuses.  Le  gouver- 
nement romain,  par  exemple,  faisait  la  plupart  du  temps, 
sans  mesure,  des  emprunts  à  Gènes,  et  engageait  les  gabelles 
dont  on  capitalisait  le  produit  dans  les  caisses  qu'on  appelait 
monté  et  qui  étaient  instituées  en  faveur  des  créanciers.  Sous 
Urbain  XIII,  le  revenu  de  TËtat,  qui  était  de  1,818,104  écus, 
ne  suffisait  plus  à  payer  les  seuls  intérêts  de  la  dette,  et  en 
1 670  on  dut  même  se  servir  des  revenus  de  la  Daterie  pour 
payer  les  intérêts  de  52  millions  d*écus  dus  par  l'Ëtat.  Qu*on 
juge  par  là  avec  quelle  efficacité  les  lois  canoniques  et  civiles 
de  Rome  pouvaient  défendre  l'usure  dans  les  États  pontificaux  ! 


XVI. 


WjBm  Florentins. 


Villani  nous  a  conservé  le  budget  de  Florence,  pour  l'année 
1330.  Le  revenu  de  la  commune  était  de  300,000  florins  d'or, 
équivalant,  selon  le  comte Cibrario,  à  6,300,000  francs,  et  la 
dépense  de  121,270  florins  (2,430,026  francs)  avec  un  excé- 
dant de  recettes  de  3,869,975  francs,  résultat  budgétaire  qui, 
dans  notre  siècle,  n'était  obtenu  qu'en  Amérique,  et  avant  la 
dernière  guerre. 

Pendant  le  xv*  siècle,  à  Florence,on  voit  une  classe  de  citoyens 
soumise  à  des  impositions  fort  pesantes;  ils  payent  les  dîmes 
de  leurs  biens  et  sont  inscrits  sur  les  livres  de  la  commune  en 
qualité  de  supportants  [sopportanti)  ;  d'autres  n'y  sont  pas 
inscrits  parce  qu'ils  ne  payent  ni  les  dîmes  ni  d'autres  impôts 
ordinaires,  et  ils  sont  appelés  les  non^supportants  (non  soppar-- 
tanti).  Ceux-ci  vivaient,  pour  la  plupart,  de  leur  travail,  et 
exerçaient  des  arts  mécaniques. 
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Les  sm^fortmii  étaient  de  deux  sortes,  car  quelques-uns 
payaient  les  impositions,  à  la  vérité,  mais  ne  jouissaient  pas 
du  droit  de  citoyen,  c*est-à-dire  qu'ils  ne  pouvaient  faire  partie 
du  conseil,  ni  être  investis  ordinairement  d'aucune  charge  ou 
d'aucun  titre  ;  en  somme,  ils  n'étaient  pas  des  citoyensa  actifs.» 
Ceux,  au  contraire,  qui  étaient  soumis  aux  impositions  et  qui 
jouissaient  du  bénéfice  des  choses  pouvaient  être  appelés 
«  statuels  »  (1). 

Les  Florentins  qui,  à  commencer  du  xv^  siècle,  avaient  été 
employés  dans  le  gouvernement,  non-seulement  à  Rome  mais 
dans  tous  les  États  de  l'Église,  avaient,  par  leur  subtilité  et 
leur  cupidité,  inventé  de  nouveaux  genres  de  tributs  et  de 
taxes,  et  en  les  percevant  par  les  procédés  nouveaux  d'une 
âpre  et  dure  fiscalité,  ils  s'étaient  acquis  une  détestable  répu- 
tation et  s'étûent  attiré  une  très-grande  haine  dans  toute 
Iltalie. 

La  surveillance  et  le  contrôle  des  finances  des  États  furent 
toujours  pratiqués  dans  tous  les  pays,  et  surtout  dans  ceux 
qui  étaient  libres  comme  Florence.  Après  la  décadence  des 
Médicis  et  le  rétablissement  de  la  république,  le  grand  con- 
seil créa  cinq  magistrats  appelés  a  syndics  de  la  commune,  » 
dont  l'office  fut  d'examiner,  de  revoir  et  de  corriger  toutes  les 
erreurs,  tromperies  et  fraudes  que,  depuis  le  mois  d'août  de 
l'année  4513  jusqu'à  l'année  1527,  ils  croiraient  avoir  été 
commises  par  tout  dépositaire,  fournisseur,  camerlingue,  ou 
autre  ministre  qui  eût,  d'une  manière  quelconque,  administré 
les  deniers  du  public;  de  déclarer,  en  outre,  débiteurs  de 
l'État,  tous  ceux  qui  avaient  de  l'argent  du  trésor  entre  les 
mains,  et  qui  s'étaient  servis  du  bien  de  la  commune,  avec 
l'entière  autorité  de  pouvoir  aliéner  leurs  biens  et  leurs  droits 
quelconques,  exactement  ainsi  que  le  font  les  syndics  établis 

(I)  Benedetto  Varchi,  Storia /lof«filfna,  liv.  Hl. 
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dans  les  faillites  frauduleuses.  Les  syndics  de  la  commune 
avaient  un  sou  par  livre  sur  tout  ce  qu'ils  faisaient  rentrer 
dans  le  trésor  public  (1). 

Ce  fut  là  une  sage  mesure,  mais  qui  fut  prise  dans  le  but 
d'humilier  le  gouvernement  déchu  et  de  relever  celui  qui 
Tavait  remplacé.  Du  moins  les  factions,  en  opposant  un  gou- 
vernement à  Tautre,  arrivaient  à  cet  avantage  de  mettre  au 
grand  jour  les  actes  de  prodigalité  ou  de  malversation  commis 
par  les  divers  partis  politiques.  Cette  publicité  fit  naître  la 
crainte  de  mal  faire  et  encouragea  le  désir  de  bien  faire  dans 
l'ftme  des  honnêtes  citoyens. 

A  peine  cette  mesure  fut-elle  prise,  qu'on  créa  cinq  autres 
magistrats,  chargés,  dans  le  délai  d'un  mois,  de  lever  un  impôt 
dont  la  somme  fût  au  plus  de  80,000  mille  florins  d'or  et  au 
moins  de  70,000  mille,  à  cette  condition  bien  entendue  qu'ils 
ne  pussent  imposer  personne  à  plus  de  300  florins  et  personne 
à  moins  de  6,  qu'on  aurait  à  payer  dans  la  période  de  quatre 
mois  en  quatre  termes,  c'est-à-dire  un  quart  chaque  mois,  au 
camerlingue  ou  ministre  des  finances.  Comme  celui  qui  payait 
la  somme  entière  le  premier  mois  gagnait  un  escompte  de 
deux  sous  par  livre,  de  même  celui  qui  ne  payait  pas  en  temps 
voulu  devait  payer  une  amende  ou  intérêt  de  deux  sous  par 
livre.  Le  salaire  de  ces  officiers  était  de  4  deniers  sur  les 
20  sous,  c'estràr-dire  d'un  soixantième  par  livre  sur  toute  la 
recette,  après  toutefois  qu'ils  avaient  dépassé  la  somme  de 
55  mille  florins.  Et  bien  que  dans  la  répartition  de 
cet  impdt  l'on  comprit  tous  les  citoyens  supportant  les  sur- 
charges, néanmoins  les  amis  des  Médicis  frappaient  aux  portes 
des  riches  qui  ne  savaient  oii  en  appeler  ni  à  qui  recourir.  La 
ville  était  tout  à  fait  dans  la  gêne  ou  privée  d'argent,  et  avait 
besoin  de  celui  qu'on  lui   demandait.  On  imagina  alors  cet 

(1)  Varchi,  Histoire  florerUine,  liv.  IV.  p.  187. 
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expédient  pour  s'en  procurer  ;  chaque  seigneur  et  chaque 
collège  nommait  au  conseil  qui  bon  lui  semblait,  et  vingt  de 
ceux  qui,  après  avoir  été  élus,  avsûent  eu  le  plus  grand  nombre 
de  fèves  noires  au  sort,  étaient  obligés  de  payer  chacun  à  la 
seigneurie  un  subside  de  1 ,500  florins  d'or  ;  et  afin  de  pouvoir 
nommer  plus  sûrement  les  députés  on  ordonna  qu'il  n'y  eût 
aucune  autre  personne,  hormis  les  deux  moines  de  palais,  qui 
fussent  dans  le  secret,  et  que  ceux-ci  s'engageassent  par  sér- 
mei|t  à  ne  jamais  révéler  la  moindre  chose  de  ce  qui  se  fendt 
en  cette  circonstance» 

Cet  expédient  parut,  comme  il  le  fut  en  effet,  une  chose 
nouvelle  et  qu'on  n'avait  jamais  pratiquée.  Cependant,  qui- 
conque ne  payait  pas  ledit  subside  dans  le  terme  de  huit  jours, 
subissant  une  amende  de  500  florins;  on  accorda  alors  la 
faculté  de  recourir  aux  seigneurs  et  aux  collèges  ;  mais  attendu 
que  celui  qui  voulait  être  absous  avait  besoin  de  trente-Kieux 
fèves  noires,  il  était  presque  impossible  que  personne  obtint 
l'absolution  ;  aussi  n'y  eut-il  personne  qui  voulût  l'essayer,  car 
sur  trente-sept  suffrages,  il  suffisait  qu'il  y  en  eût  six  qui 
fussent  marqués  d'une  fève  blanche  pour  s'opposer  à  cette 
absolution. 

Pour  faire  de  l'aident  et  épargner  autant  que  possible  les 
citoyens,  on  proposa  et  l'on  adopta,  deux  jours  auparavant, 
dans  le  conseil,  un  décret  qui  portait  que  le  dixième  de  tous 
les  biens  ecclésiastiques  devaient  être  vendus  à  qui  en  donne- 
rait le  plus,  en  accordant  à  ces  ventes  toutes  les  faveurs, 
exemptions,  tous  les  bénéfices  et  privilèges  dont  jouissent 
ordinairement  les  ventes  de  la  commune ,  ainsi  que  celles  des 
biens  de  ceux  qui  ont  fait  faillite. 
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XVU. 
Eie  €rouvememeiit  pontifical. 

Vers  le  même  temps  (et  tel  est  encore  son  système),  le  gou- 
vernement pontifical  imposait  sur  ses  sujets  des  tailles  assez 
légères,  les  amusait  par  des  spectacles,  et  parfois  leur  donnait 
du  pain  ;  mais  il  ne  leur  apprenait  point  à  lire,  et  il  ne  défen- 
dait pas  de  mendier  ni  de  jouer  à  la  loterie  (1). 

Il  envoie  les  capucins  demander  Taumône  en  céréales  :  im- 
pôt étrange,  mais  enfin  impôt  réel.  Et  cependant  le  ministre 
des  finances  prodigue  Pargent  public  pour  multiplier  les  hon- 
neurs et  accroître  le  revenu  des  prélats,  et  pour  bâtir  inces- 
samment des  églises.  De  travaux  publics  dans  les  Romagnes, 
il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  les  temples  et  les  autels.  Pas  de 
routes,  pas  de  monuments  d'intérêt  général,  mais,  à  chaque 
pas,  des  monastères. 

Tout  le  monde  se  rappelle  que  Pie  V,  dans  la  bulle  In  cerna 
Domini,  de  l'année  1 567,  déclare  que  tous  ceux  qui  établissent 
dans  leurs  États  de  nouvelles  impositions,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  ou  qui  augmentent  les  anciennes,  à  moins 
qu'ils  n'aient  obtenu  l'approbation  dusaint-siége,  sont  excom- 
muniés ipso  facto  (2). 

C'est  là  une  conséquence  de  cet  empire  universel  auquel  ont 
aspiré  plusieurs  papes.  Nous  ne  savons  pas  si  la  disposition 
financière  de  cette  bulle  est  encore  en  vigueur  réellement  dans 
cette  contrée  de  Rome;  mais  les  puissances  et  les  États 
n'en  font  aucun  cas.  Nous  n'avons  jamais  vu  de  loi  d'impôt 

(1)  Le  Gouvernement  pontifical^  ou  la  question  romaine^  par  Edmond 
About. 

(2)  Vattel,  le  Droit  des  gens,  IW.  I,  ch.  xn,  §  146. 
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promulguée  chez  une  nation  cathcdique  qui  (ùt  rerdtpe  de 
l'aj^robetion  du  souverain  pontife. 

Léon  Xn,  sobre  et  économe  dans  sa  vie  privée  (à  en  croire 
le  docte  Bianchi-Gioviai},  mit  de  Téconomie  dans  toutes  les 
branches  de  Tadministration  publique,  et»  malgré  l'opposition 
qui  lui  était  faite  par  le  collège  des  cardinaux,  et  quoique  la 
prélature,  avide  de  gains  exorbitants,  traversât  ses  desseins 
ou  même  les  empêchât  souvent  d'aboutir,  il  réussit  à  acquit* 
ter  la  dette  de  TËtat,  diminua  de  vingt  pour  cent  la  «  dative 
royale  »  ou  imposition  foncière,  et  en  mourant,  il  laissa  le 
trésor  riche  de  cinq  millions  d'écus  (4). 

Hais,  depuis  1 829 ,  il  y  eut  chaque  année  un  déficit  dans  les 
revenus  publics  (2). 

Le  comte  deRayneval,  ambassadeur  français  à  Rome,  dans 
sa  note  du  44  mars  4856,  écrivait  à  son  gouvernement  cet 
article  relatif  à  l'état  des  finances  pontificales  :  «  Naguère,  les 
»  anciennes  traditions  de  la  cour  de  Rome  étaient  fidèlement 
»  conservées.  Le  maniement  des  finances  publiques  s'exécu- 
]\  tait  dans  un  profond  secret.  On  ne  donnait  aucune  connais- 
j»  sance  à  la  nation  de  l'emploi  de  son  argent.  Non-seulement 
»  le  budget  restait  enveloppé  dans  le  mystère,  mais  souvent 
»  on  s'apercevait  qu'il  n'y  en  avait  aucun  d'établi,  et  que  Ton 
»  ne  se  préoccupait  de  dresser  aucuns  comptes.  »  Cette  opi<^ 
nion  d'une  personne  notable,  trop  partiale  en  faveur  de  la 
cour  de  Rome,  n'en  possède  que  plus  de  valeur. 

Les  propriétés  foncières  de  l'Ëtat  pontifical,  pour  une  valeur 
de  500  millions  de  francs,  appartiennent  au  clergé,  et,  en  cas 
de  besoin,  les  finances  publiques  sont  à  sa  disposition.  Le  mi* 
nistredes  finances,  M.  Ferrari,  publia  son  budget  pour  Tannée 

(1)  Le  journal  VUnion  (qo  du  8  janvier  1860),  septième  année. 

(2)  Pepoli,  H  dehUo  jnMlico  poiUificio.  {Rivista  cofOemporanea^  1858, 
TOI.  XIV.) 
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1862»  en  comptant  sur  un  revenu  de  9  millions  d*écus.  Le 
budget  total  de  l'État  ancien,  avant  la  séparation  des  Mar- 
ches, de  YOmbrie  et  des  Romagnes^  se  montait  à  la  somme 
de  U  à  45  millions  d'écus  à  peu  près  (l'écu  ^  5  fr.  32  c]  (4). 


XVIII. 
I^es  Français. 

En  France,  sous  le  règne  de  François  II,  règne  de  faiblesse 
qui  s'écoula  au  milieu  des  embarras  de  la  cour  et  des  conspi- 
rations, les  revenus  publics  (1559)  se  montaient  à  16  mil- 
lions de  francs  et  les  dettes  à  42  millions,  somme  énorme,  si 
Ton  a  égard  à  la  valeur  des  monnaies  et  au  peu  de  développe- 
ment de  la  richesse  de  la  nation. 

Au  temps  de  Henri  III  M  574-1 589),  sur  32  millions  perçus 
au  nom  de  l'Ëtat,  à  peine  7  à  8  millions,  c'est-à-dire  le  quart, 
entraient-ils  au  trésor.  Le  pillage  et  la  tyrannie  du  fisc  avaient 
tari  toutes  les  sources  de  la  richesse  ;  des  villes,  des  provinces 
se  soulevaient  ;  des  capitaux  précieux  étaient  portés  à  l'étran- 
ger par  de  nombreuses  familles  qui  fuyaient  la  persécution  et 
la  mort.  Trois  siècles  plus  tard,  en  1840,  nous  voyons  les  frais 
de  perception  évalués  approximativement  à  15  millions  pour 
un  impôt  direct  de  365  millions,  et  à  20  millions  pour  une 
contribution  indirecte  de  114. 

Cette  triste  situation  cessa  au  règne  de  Henri  IV,  lequel,  à 
peine  monté  sur  le  trône,  s'appliqua  avec  diligence  au  réta- 
blissement des  finances  de  TËtat.  U  congédia  les  troupes  inu- 
tiles; il  fit  la  guerre  au  vol  et  au  larcin  organisés  dans  les 

(I)  Voy.  le  Journal  La  Palria  du  14  novembre  1861.  Ce  Journal  accré- 
dité lut  fondé  par  Biancbi-GloYini,  et  Ton  continue  à  le  publier  à  Naples. 
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conseils  mêmes  du  gonvernement.  U  paya  les  dettes  de  la 
couromaei  qui  s'élevaient  à  plus  de  100  millions,  et,  ce  qui  est 
rare,  il  acquitta  la  dette  sans  surcharger  le  peuple  de  nou- 
veaux impôts.  U  diminua,  au  contraire,  de  4  millions  la 
charge  des  taxes.  Outre  cela,  les  forteresses  sont  restaurées 
sous  son  règne,  les  magasins  et  les  arsenaux  sont  garnis;  la 
justice  est  rétablie  sur  son  siège,  et  Téquité  de  ses  arrêts 
accroît  son  prestige.  Et  comme  il  n'y  a,  dans  les  États  gouver- 
nés par  des  hommes  sages,  aucun  avantage  qui  ne  doive,  en 
définitive,  tourner  au  profit  du  peuple,  Henri  voulait  que  tout 
paysan  eût  les  dimanches  sa  poule  dans  la  marmite. 

Hais  cet  état  de  choses  ne  dura  pas  longtemps.  On  connaît 
la  fameuse  histoire  du  Livre  rouge,  ainsi  appelé,  parce  qu'il 
étdt  relié  en  maroquin  rouge;  il  contenait  la  note  des  dé- 
penses secrètes  du  roi  Louis  XV  et  de  Louis  XYI.  L'Assemblée 
constituante  en  fit  publier  le  texte  pour  montrer  avec  quelle 
profusion  Tancienne  monarchie  dilapidait  le  trésor  public. 

Depuis  l'établissement  de  la  royauté  féodale ,  le  chef  de 
l'État  se  regardait  comme  propriétaire  du  royaume,  et  reti- 
rait de  ses  biens  domaniaux  le  revenu  nécessaire  pour  subve- 
nir aux  dépenses.  Lorsque  ce  revenu  était  insuffisant,  il  en 
créait  "d'autres  de  son  chef,  et  il  déclarait,  par  exemple,  que 
les  emplois  sont  des  immeubles  à  l'instar  du  sol,  et  qu'on  peut 
les  louer  pour  un  certain  temps,  et  même  les  céder  et  les  alié- 
ner définitivement  aux  particuliers. 

En  1664,  sous  le  ministère  Colbert,  on  comptait  en  France 
47,780  fonctions  publiques  vendues  de  la  sorte.  L'emprunt  ou 
le  louage  viager  de  ces  charges  est  également  condamnable, 
parce  que  les  intérêts  en  sont  payés  à  un  taux  au  moins 
double  de  l'intérêt  que  peut  produire  toute  autre  espèce  d'em- 
prunt. D'ailleurs ,  les  gouvernements  en  renouvelant  ces  em- 
prunts, au  lieu  de  les  amortir  après  la  mort  des  créanciers,  les 
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perpétuent  en  les  faisant  passer  à  d'autres  personnes,  qui 
jouissent  successivement,  au  détriment  de  l'État,  du  privilège 
d'un  gain  exorbitant.  L'ancienne  France  a  connu  les  consé- 
quences de  ce  vicieux  système  d'emprunts. 

L.  Tonti,  de  Naples,  essaya  d'appliquer  un  système  analo- 
gue à  une  société  de  créanciers  viagers  de  l'État,  dans  laquelle 
les  survivants  héritaient  de  la  rente  des  actionnaires  morts  ;  de 
manière  que  le  dernier  associé  jouissait  de  la  rente  totale.  Le 
surintendant  Fouquet  fit  de  l'adoption  de  ce  plan  l'un  des 
rouages  du  système  général  des  finances  françaises  (4).  Mais 
arrivons  à  l'époque  contemporaine  et  indiquons  quelques-uns 
des  traits  principaux  de  l'histoire  financière  de  la  France. 

A  la  suite  de  ses  malheurs,  les  dépenses  de  la  France,  dans 
Tannée  1814  avec  une  population  de  29  millions  d'habitants, 
s'élevèrent  à  837,415,000  liv.,  et  les  recettes  ne  dépassaient 
pas  520,000,000.  En  sorte  que  la  dépense  excédait  la  recette  de 
307,415,000  fr. 

Le  ministre  Louis  fit  faire  d'abord  le  relevé  des  dépenses  ar- 
riérées, qui  montaient  à  1 ,645,000,000  de  fr.  On  taxa  d'erreur 
et  d'exagération  les  détails  de  ce  total,  et  il  fut  réduit  à  moins 
du  tiers,  c'est-à-dire  à  503,983,190  fr. 

En  tenant  compte  de  ce  reste  à  payer  des  années  précé- 
dentes avec  le  déficit  appartenant  en  propre  à  Tannée  181 4,  on 
avait  un  déficit  total  de  811,398,190  fr. 

Le  budget  de  Tannée  suivante  (1 81 5)  fut  fixé  à  753,51 0,000  fr. 
pour  l'actif,  à  883,943,000  fr.  pour  le  passif,  et  par  conséquent 
présentait  130,432,000  fr.  de  déficit. 

On  sait  que  le  gouvernement,  en  1824,  fit  accorder  une  in- 
demnité aux  anciens  propriétaires  d'immeubles  dont  les  bia&s 
avaient  été  saisis  et  vendus  par  TÊtat  pendant  les  premières 

(1)  BianclM,  la  Science  du  bien-^tre  soci<a,  liv.  IV. 
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années  de  la  révolution.  Cette  indemnité  fut  liquidée  à  la 
somme  de  987,819,362  fr.,  et  fut  acquittée  par  la  création  et 
la  répartition  de  30  millions  de  rente,  3  p.  400,  dont  rémis- 
sion, pour  ne  pas  peser  exclusivement  sur  un  seul  exercice 
financier,  fut  répartie  sur  cinq  exercices  successifs ,  c'est-à- 
dire  ceux  de  1825,  4836, 1827,  1828  et  1829. 

Le  budget  définitif  de  1838,  en  tenant  compte  de  quelques 
restes  à  liquider,  s'éleva  à  la  somme  de  1,149,612,932  fr.  pour 
les  recettes,  et  de  1 ,135,184,820  fr.  pour  les  dépenses,  d'où  il 
résultait  un  excédant  de  recette  de  1 4,428,1 12  fr. 

Le  budget  de  Tannée  1842  présente  pour  la  dépense  un 
chiffre  de  1,276,338,076  fr.,  et,  pour  la  recette,  1,160,683,142. 
On  voit  que  la  dépense  dépasse  de  beaucoup  la  recette,  et 
c'est  même  un  chiffre  excessif  en  temps  de  paix,  qu'un  défi- 
cit de  115,654,934  fr.  (1). 

Enfin,  le  budget  voté  l'année  1863,  alors  que  la  population 
française  s'élève  à  environ  37  millions  d'habitants ,  s'élevait , 
suivant  les  prévisions,  à  un  total  général  de  2,069,507,518  fr, 
pour  les  recettes,  et  de  2,060,613,362  fr.  pour  les  dépenses. 
11  en  devait  résulter  un  excédant  des  recettes  de  8,894,156  fr., 
mais  depuis  dix  ou  douze  ans,  tous  les  budgets  de  l'Empire 
ont  été  présentés  et  votés  en  équilibre  ou  avec  un  excédant  de 
recettes,  et  ils  se  sont  à  peu  près  tous  soldés  par  des  déficits 
considérables. 

La  dette  publique  française,  telle  qu'elle  existe  à  présent, 
date  originairement  du  24  août  1793,  époque  où  fut  opérée  la 
liquidation  de  l'ancien  régime,  et  où,  sur  le  grand-livre  des  in- 
scriptions, créé  alors  par  Cambon ,  la  rente  totale  se  montait 
à  174,716,000  fr. 

La  loi  9  vendémiaire  an  VI  la  réduisit  à  40,000,000,  ou 

(1)  Enrico  Montazio,  Annuaire  historique  imiversel,  Florence,  iS43, 
(!'•  année.) 
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800  millioBs  de  capital.  Survînt  Tempire.  La  France,  de  4800 
à  4814,  dépensa  4,500,000,000  de  francs  pour  soutenir  ces 
guerres  où,  suivant  quelques  écrivains,  TAn^i^eterre  aurait  dé- 
pensé 4  4  milliards  de  fr. 

La  dette  flottante  actuelle  de  la  France  est  de  840,000,000  de 
francs,  et  s*est  approchée  d'un  milliard  ;  quant  au  capital  de 
la  dette  consolidée,  il  dépasse  le  chiffre  de  9  milliards  (4). 

La  guerre  politique  de  la  Crimée  coûta  à  la  France 
4 ,500  millions  et  trois  cent  mille  hommes. 

La  guerre  libératrice  d'Italie,  en  4859,  lui  coûta  400  millions 
et  cinquante  mille  hommes. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  l'argent  mis  dans  la 
guerre  de  Crimée  correspond  au  résultat  qu'on  en  a  obtenu,  et 
si  la  balance  entre  les  faits  et  le^  dépenses  est  égale. 

Peut  être  semble-t-il,  en  effet,  que  le  résultat  de  la  guerre 
de  Crimée  soit  presque  nul.  Mais  que  serait-il  arrivé  si  la 
guerre  n'avait  pas  eu  lieu  ?  Que  serait-il  arrivé  si  la  France  et 
l'Angleterre  avaient  été  obligées  d'accepter  la  paix?  Et  puis  la 
guerre  d'Italie  n'est-elle  pas  sous  certains  aspects,  au  moins 
dans  les  rapports  entre  la  France  et  le  Piémont,  et  sous  le 
point  que  la  Russie  fatiguée  fut  contrainte  au  repos,  une 
conséquence  de  la  guerre  de  Crimée?  D'ailleurs,  l'argent  dé- 
pensé et  le  sang  répandu  pour  la  liberté  et  pour  l'indépen- 
dance est  toujours  fructueux  et  fécond.  (M.  Guizot.) 

Si  les  finances  françaises  se  trouvent  dans  l'état  où  nous  les 
voyons,  il  faut  attribuer  l'accroissement  des  dépenses  à  la  po- 
litique hardie  et  entreprenante  de  l'Empereur,  aux  diverses 
guerres  soutenues  par  le  peuple  français  pour  la  cause  de  la 
civilisation,  et  notamment  aux  charges  qu'il  a  supportées  pour 
l'Italie;  et  l'accroissement  des  recettes,  à  l'élan,  au  développe- 

(I)  Almanaeh  dû  Gotha,  1863,  p.  S87. 
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ment  donné  aux  travaux  publics,  et  à  la  marche,  constamment 
progressive,  de  la  richesse  publique  et  privée. 

L'administration  financière  de  l'empereur  Napoléon  III  nous 
paraît,  à  nous  autres  Italiens,  s'être  signalée  utilement  par 
les  nombreuses  concessions  de  chemins  de  fer,  par  les  privi- 
lèges de  longue  durée  qu'elle  a  dû  accorder  à  de  grandes  so- 
ciétés, pour  encourager  autant  que  possible,  l'initiative  de 
rindustrie  privée  et  pour  éviter  d'abord  l'intervention  du  gou- 
vernement dans  les  travaux,  intervention  souvent  peu  avan- 
tageuse à  la  science  et  toujours  fort  coûteuse,  par  une  double 
conversion  des  rentes  et  par  la  première  grande  application  de 
ce  système  d'emprunt  national  que  le  parti  démocratique  avait 
proposé  en  vain  sous  le  règne  de  Louis-Philippe. 

Ce  fut  M.  Achille  Fould,  l'auteur  de  l'écrit  intitulé  :  Pas 
d*assignats  !  qui  substitua  le  premier  à  l'intermédiaire  des  ban- 
quiers celui  des  receveurs  généraux  pour  liquider,  par  des 
souscriptions  ouvertes  dans  les  départements,  quelques  mil- 
h'ons  de  rente  de  provenances  diverses.  Le  succès  révéla  tout 
le  paiti  qu'on  pouvait  tirer  d'une  opération  semblable  en  ma- 
tière d'emprunt. 

On  se  rappelle  que  l'Empereur,  dans  sa  lettre  du  1 4  novem- 
bre 1864  adressée  au  ministre  d'État,  M.  Waïewski  ap- 
prouva les  projets  de  réforme  financière  de  M.  Fould,  et  re- 
nonça à  la  prérogative  qui  lui  permettait  d'ouvrir,  dans 
l'intervalle  des  sessions  des  chambres,  des  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  qui  dérangeaient  invariablement  l'or- 
dre des  budgets  législatifs. 

C'est  là  une  éclatante  réforme  dans  l'ordre  finanpier  de  l'em- 
pijre.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  qu'on  doive  attendre  de  l'empe- 
reur Napoléon  III.  Avec  les  suffrages  du  peuple  et  avec  l'ap- 
probation des  savants  et  des  hommes  d'État,  n'a-t-il  pas  pris 
dans  Tordre  économique,  l'initiative  de  réformes  considérables, 
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sans  se  préoccuper  des  contradictions  et  des  oppositions  de 
toute  nature,  et  en  méprisant  avec  un  grand  courage  les  pré- 
jugés de  la  routine? 


XIX. 


Lie»  Turc». 

Le  plus  souvent,  quand  les  États  qui  ont  peu  de  crédit  con- 
tractent leurs  emprunts  à  l'étranger,  il  faut  qu'ils  donnent 
une  caution  à  leurs  créanciers.  La  Turquie,  en  4858,  contracta 
en  Angleterre  un  emprunt  de  1S5  millions  de  francs  à  6  p.  400 
d'intérêt  ;  elle  dut  garantir  le  remboursement  sur  les  recettes 
générales  de  la  Turquie  et  sur  le  produit  des  douanes  et  de 
l'octroi  qui,  en  4867,  produisirent  45,480,000  livres  sterling. 
^  Pour  plus  de  sûreté,  on  ajouta  au  contrat  que  la  perception  de 
cette  rente,  en  cas  que  l'emprunt  fût  couvert,  serait  sur- 
veillée par  une  commission  de  cinq  membres  composée  du 
ministre  des  finances,  de  deux  personnes  nommées  par  le 
gouvernement  et.de  deux  autres  choisies  par  les  souscrip- 
teurs. 

En  Turquie,  vers  le  milieu  de  l'année  4859,  l'armée  n'était 
pas  payée  depuis  quatre  mois,  et  le  désordre  de  l'administra- 
tion était  chaque  jour  croissant,  sans  qu'il  y  eût  aucune  espé- 
rance de  l'arrêter.  Le  sultan,  incapable  de  gouverner,  ignorait 
les  affaires  de  son  empire.  Plongé  dans  les  délices  du  harem, 
il  ne  pensait  qu'au  moyen  de  se  procurer  l'argent  pour  satis- 
faire ses  passions  Coûteuses.  Les  ministres,  suivant  l'exemple 
du  maître,  occupés  de  leurs  seuls  intérêts,  attiraient  tout  à 
eux,  et  s'inquiétaient  peu  si  l'État  courait  à  ^a  ruine.  Para- 
gyeltin,  dugraraesin.  «  Que  tout  s'écroule,  pourvu  que  l'ar- 
gent vienne.  »  Voilà  leur  maxime.  Mais  le  peuple  commença 
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à  voir  Tabîme  qu'on  creusait  sous  ses  pas,  et  bientôt  Ton  ne 
put  plus  lui  en  cacher  les  périls  (1).  Le  déficit  de  1861-62  e^i 
d'environ  73  millions  de  francs. 


XX. 


I^'Autrlctie. 


Le  gouvernement  espagnol,  vers  la  fin  du  xvi«  siècle,  devait 
à  ses  soldats  allemands  plus  d'un  million  d'écus,  et  il  n'y  avait 
pas  un  réal  en  caisse.  D'un  compte  du  roi  Philippe  II,  le 
sombre  et  superbe  monarque,  il  résulte  que,  dans  Tannée  i  560, 
les  finances  en  étaient  réellement  réduites  à  ces  extrémités. 

Le  capital  de  la  dette  montait  alors  à  20  millions  de  du- 
cats; les  recettes  annuelles  étaient  toutes  engagées  ou  ven- 
dues, sauf. pour  une  somme  de  1,333,000  ducats,  et  les  dé- 
penses annuelles  s'élevaient  à  10,990,000  ducats  (2). 

La  maison  du  père  de  Philippe  II,  c'est-à-dire  de  l'empe- 
reur Charles-Quint,  qui  voulut  tout  et  qui  obtint  tout  parce 
qu'il  fut  d'un  caractère  ferme,  coûtait,  tous  les  trimestres, 
664,066 ducats,  c'est-à-dire  2,656,264  ducats  chaque  année.  Il 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  Charles-  Quint  épuisa  la  Lombardie. 
Il  en  tira  en  peu  d'années  plus  de  260  millions  d'écus  d'or. 
Sous  ce  monarque  ambitieux,  l'inquisition  était  un  moyen 
d'enrichir  les  budgets  épuisés  par  les  guerres  :  elle  faisait,  en 
effet,  verser  au  trésor  public  le  tiers  des  biens  saisis  sur  les 
hérétiques. 

Cbarles-Quint  considérait  les  États  comme  des  fiefs  et  des  pos- 
sessions relevant  de  sa  couronne  ;  il  les  comptait  comme  des 

(i)  Ricôttiy  Histoire  de  la  fnonarchie  piémoniait9^  liy.  III,  ch.  lu^ 
(2)  LaCcmpiration  en  Turquie.  Correspondance  Bullier,  du  21  septembre, 
citée  pvt  la  QûMette  de  Milan,  n**  86^  5  octobre. 
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fermes  à  rente.  C'est  en  vertu  de  cette  impériale  doctrine  que 
Ton  voit  le  souverain  pontife  Paul  VI  exiger  pour  ses  deux 
neveux  deux  £tats  francs  dans  le  royaume  de  Naples,  l'un  d'un 
revenu  au  moins  de  25  mille  ducats  par  an,  l'autre  de  15  mille. 

Quand,  le  18  juillet  4630,  la  ville  de  Hantoue  fut  prise  et 
pillée  par  les  Allemands,  elle  eut  k  souffirir  un  très-grand 
dommage  que  Muratori,  suivant  les  calculs  qui  ont  été  faits 
à  cette  époque,  estime  à  plus  de  18  millions  d'écus. 

Et  ce  ne  fut  pas  tout.  «  Au  pillage  public,  dit  Botta,  succéda 
le  pillage  privé  ;  et  les  impositions  de  guerre  étaient  telles,  en 
ce  temps  là,  que  celui  qui  avait  quelque  chose  demeurait  avec 
rien,  et  celui  qui  n'avait  rien  s'en  allait  roué  de  coups.  » 

Anciennement,  en  Lombardie,  les  impositions  publiques 
étaient  réparties  de  la  façon  la  plus  arbitraire  et  la  plus  in- 
juste. L'empereur  Charles  YI,  par  une  dépêche  du  7  septem- 
bre 1718,  institua  un  comité  de  recensement  pour  composer 
une  nouvelle  évaluation  générale,  d'après  l'exacte  mesure, 
estimation  et  démarcation  des  terrains  et  des  édifices,  de  telle 
sorte  que  la  situation,  l'extension  et  la  valeur  de  chaque  fonds 
censorial,  dans  tout  territoire,  fussent  fixées  à  perpétuité.  Il 
voulut  qu'on  réglât  ensuite  sur  cette  base  le  détail  de  l'impo- 
sition régulière  en  la  distribuant  à  proportion  de  la  valeur  ca- 
pitale indiquée  en  écus.  Les  travaux  furent  retardés  par  toutes 
sortes  d'artifices  de  quelques  magistratures  et  des  classes  pri- 
vilégiées; ils  furent  même  suspendus  tout  à  fait  pendant  les 
guerres  de  1733  et  de  1749,  mais  on  les  reprit  ensuite  avec  ar- 
deur. En  1760,  le  nouveau  cens  fut  mis  en  vigueur  et  appliqué 
même  au  duché  de  Mantoue.  Lorsque  le  royaume  austro-lom- 
bard se  fut  successivement  accru  du  Bergamasque,  du  Bres- 
cianais,  du  Crémasque,  de  la  Yalteline  et  des  destricts  man- 
touans  d'Asola  et  de  Yolta,  il  y  fut  aussi  établi. 

Cette  mesure,  outre  qu'elle  fut  profitable  au  budget  et  aux 
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particuliers,  pour  la  manière  simple  et  sûre  de  percevoir  les 
impôts  directs  qu'elle  établit,  fut  principalement  un  grand 
avantage  pour  l'agriculture  (t). 

La  dette  publique  deTÀutriche,  en  1815,  ne  dépassait  guère 
un  total  da  500  millions  de  fr.  En  4848,  cette  dette  s'éleva  à 
2  milliards  500  millions  de  fr.  ;  en  1859,  elle  dépassait  le  chif- 
fre de  6  milliards.  Cette  augmentation  prouve,  il  est  vrai,  que 
le  gouvernement  autrichien  fit  de  lourdes  dépenses  et  de  peu 
profitables,  mais  elle  marque  aussi  que  même  dans  les  Ëtats 
qui,  en  fait  de  civilisation,  sont  en  arrière  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  le  crédit  public  n'est  pas  sans  avoir  fait  de  sensi-- 
bles  progrès. 

L'Autriche  n'a  jamais  négligé  de  prendre  des  mesures  finan- 
cières extrêmes,  toutes  les  fois  qu'elle  y  a  été  amenée  par 
son  intérêt. 

En  1858,  elle  vendait  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
lombards-vénitiens  la  ligne  de  Trieste,  d'une  longueur  de 
610  kilomètrd^,  et  la  ligne  de  Vérone,  d'une  longueur  de  220  ki^ 
lomètres,  soit  830  kilomètres  en  tout.  Ces  lignes  étaient  en 
très-grande  partie  achevées  alors.  La  Compagnie  prit  l'engage- 
ment de  payer  au  gouvernement  77  millions  de  florins,  ou 
170  millions  de  fr.  Dans  le  cas  cependant  où,  en  1871 ,  le  pro- 
duit deç  deux  lignes  n'excéderait  pas?  p.  100  du  capital  dé- 
pensé, la  somme  à  payer  devra  être  réduite  à  125  millions  de 
francs  .(2). 

Le  compte  final  des  finances  autrichiennes  pour  l'année  fi- 
nancière 1849  présentait  les  résultats  suivants  :  recettes 
1 44  millions  de  florins  ;  dépenses  285  millions.  D'où  résulte 
l'énorme  déficit  de  1 41  millions  de  florins. 

Le  ministère  de  la  guerre,  à  lui  seul,  coûtait  158 millions,  ou 

(i)  Jacini,  la  Propriété  fimcière  en  Lombardie,  p.  3u. 
(2)  Voy.  1c  Journal  de$  chemins  de  fer  de  cette  époque. 
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14  millions  de  plus  que  le  revenu  total.  Le  rapport  de  la  com- 
mission de  la  banque  de  Vienne  montre  que  les  dettes  totales 
de  rAutricbe  se  montent  à  4  milliard  333  millions  de  florins, 
dont  200  millions  à  peu  près  étaient  dus  à  la  banque. 

Kous  devons  dire»  du  reste,  que  la  situation  des  finances  au- 
trichiennes s'est  fort  améliorée  en  1863.  Le  déficit  du  budget 
de  1863  est  de  148  millions  de  francs. 

Avant  la  campagne  de  1859,  l'Autriche  retirait  du  royaume 
lombard-vénitien  un  revenu  net  d'environ  48  millions.  En 
supposant  que  pendant  les  premières  années  de  la  domination 
autrichienne  en  Italie,  les  revenus  eussent  été  un  peu  moins 
considérables  et  les  dépenses  un  peu  plus  fortes,  on  aurait 
toujours,  pour  terme  moyen,  un  revenu  annuel  net  de  40  mil- 
lions qui,  en  trente-trois  années,  formèrent  la  somme  impor- 
tante de  1  milliard  320  millions  de  fr.  Cette  masse  d'argent 
sortie  du  royaume  lombard  -vénitien ,  passa  tout  entière  à 
Vienne.  Qu'on  y  ajoute  un  capital  de  plus  de  40  millions  in^ 
scrits  sur  le  Mont-Lombard-Vénitien  ;  puis  d'autres  millions 
tirés  de  la  vente  ou  de  l'appropriation  que  l'Autriche  s'était 
faite  d'armes,  d'habits,  d'outils  et  autres  objets  trouvés  dans 
les  magasins  du  royaume  d'Italie  ;  qu'on  y  lyoute  plusieurs  au- 
tres sommes,  comme,  par  exemple,  des  dettes  ou  des  indem-* 
nités  dues  à  des  hospices,  auxquelles  elles  ne  furent  jamais 
payées,  et  des  sommes  d'argent  qu'on  extorqua  sous  divers  pré- 
textes, et  Ton  arrive  à  un  total  qui  ne  se  monte  pas  à  moins 
de  1 ,400,000,000  de  fr.  Telle  est  la  redevance  que  l'Italie  a  payée 
à  l'Autriche  depuis  1815  (1), 

(1)  A.  Bianchi-Giovini,  VAutricliê  m  ItaHe^  vol.  IL  —  Voy.  aassi  une  lettre 
inédite  adressée  au  marquis  Georges  Pallavicini,  en  date  du  %%  mai  IH^. 
Chacun  sait  que  cet  illustre  écrivain  avait  fait  de  profondes  études  sur  les  fi- 
nances autrichiennes,  et  qu'il  savait  bien  démêler  les  sommes  réelles  de  celle 
qui  n'étaient  qu^apparentes. 
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XII. 


Ei'il.ii9lc  terre* 

En  Angleterre,  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  le 
roi  ne  pouvait  lever  aucune  sorte  de  nouvelles  impositions  sur 
le  peuple,  sans  le  consentement  du  parlement,  qui  dut  soutenir 
une  longue  lutte  pour  conserver  ce  droit  si  important  (I). 

Les  deux  premiers  Tudor  eurent  rarement  à  subir  de  Top- 
position  dans  leur  gouvernement,  excepté  lorsqu'il  leur  fallut 
lever  de  l'argent  sur  le  peuple. 

Henri  Yll  obtint  de  son  premier  parlement  un  droit  de  ton- 
nellage,  d'un  shilling  par  livre  {poundage)  pour  toute  sa  vie, 
comme  l'avaient  obtenu  plusieurs  de  ses  prédécesseurs.  Mais 
quand  on  lui  accorda  les  subsides  généraux,  le  peuple,  mé- 
content de  la  surcharge  des  taxes ,  fit  éclater  sa  colère  dans 
deux  terribles  insurrections.  On  recourut  ensuite  au  système 
des  contributions,  prétendues  volontaires,  bien  qu'en  réalité 
elles  fussent  extorquées  aux  plus  riches  habitants  du  royaume. 
Ce  système  reçut  la  sanction  du  parlement  par  un  acte  qui 
imposait  le  payement  des  sommes  que  les  particuliers  avaient 
été  induits  à  promettre.  Hallam  blâme  cet  acte  comme  in- 
constitutionnel, et  nous  le  taxerons  avec  raison  de  fausseté  et 
d'hypocrisie.  Or,  il  n'y  a  rien  de  pire,  en  matière  de  finance, 
que  ce  qui  n'est  pas  rigoureusement  loyal.  Chaque  jour  l'ex- 
périence le  prouve  davantage,  et  elle  finira  par  faire  abandon- 
ner tous  les  procédés  équivoques  qu'emploient  encore  jusqu'à 
présent  des financierséconomistes. 

L'archevêque  Morton,  conseiller  privé,  s'est  rendu  fameux 
pour  le  dilemme  qu'il  proposa  aux  marchands  en  leur  deman- 

(1)  mOhuD,  Hiitokr$  (wutiMim^éUc  d$  VAngkimr$,  1. 1,  p.  89. 
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dant  leurs  contributions.  A  ceux  qui  faisaient  bonne  chère,  il 
disait  que  leur  opulence  était  évidente  par  la  dépense  même 
qu'ils  faisaient  ;  et  à  ceux  qui  vivaient  parcimonieusement,  il 
disait  qu'ils  devaient  être  riches  avec  une  telle  économie.  Ce 
dilemme  impitoyable  reçut  le  nom  de  fourche  de  Morton. 

Les  ministres  de  Henri  tirèrent  de  vieux  statuts  de  l'oubli 
et  remplirent  le  trésor  avec  le  honteux  produit  des  amendes 
et  des  confiscations. 

Les  instructions  légales  pour  les  usurpations  de  biens,  les 
accusations  criminelles ,  les  condamnations  en  contumace 
dans  les  procès  civils,  en  un  mot,  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  devinrent  autant  de  prétextes  pour 
arracher  de  l'argent. 

'  D'après  les  historiens  de  ces  temps-là ,  on  croit  que 
Henri  YII  laissa  dans  son  trésor  une  somme  d'au  moins 
4,800,000  liv.  sterl.,  épargne  qui,  ainsi  que  cela  arrive  tou- 
jours, fut  dissipée  par  son  successeur. 

En  4524,  Henri  VIII  demanda  au  parlement  le  droit  de  lever 
800  mille  livres  sterling,  représentées  par  une  taxe  d  un  cin- 
quième sur  les  terres  et  les  biens  mobiliers;  c'était  afin  de 
poursuivre  la  guerre  commencée  contre  la  France.  L'opposi- 
tion fut  fort  vive,  et  l'on  allégua,  entre  autres  raisons,  qu'une 
telle  somme  excéderait  la  valeur  de  tout  le  numéraire  en  cir- 
culation dans  le  royaume.  Le  subside  fut  néanmoins  obtenu, 
mais  pour  une  somme  moindre,  payable  cependant  en  une 
seule  fois,  et  non  pas  en  quatre  années,  comme  quelques-uns 
en  faisaient  la  proposition.  On  suppose  qu'alors  la  population 
du  royaume  était  de  3  millions  d'habitants. 

On  connaît  le  statut  singulier  voté  par  le  parlement  sous  le 
cardinal  Wolsey,  dans  lequel  a  pour  lui  et  pour  le  royaume 
qu'il  représente,  librement,  libéralement  et  absolument^  le  par- 
lement donne  et  concède  à  la  hautesse  du  roi,  par  l'autorité 
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du  parlement,  ici  présent,  toutes  les  sommes  d'argent,  et  cha^ 
que  somme  qui  pourraient  être  dues  au  parlement,  etc.,  etc.  » 
Exemple  unique  de  l'abandon  de  tout  examen  et  contrAle,  et 
qui  ne  doit  jamais  être  suivi  dans  aucun  Ëtat. 

En  4545,  le  gouvernement  eut  recours  à  une  autre  exaction 
générale  forcée  sous  le  nom  ù! affabilité.  On  devait  taxer  ceux 
dont  les  terres  rendaient  plus  de  40  shillings  par  an,  ou  dont 
les  meubles  seraient  d'une  valeur  de  plus  de  15  livres  sterling. 
On  déclarait  que,  sauf  les  apparences  de  spontanéité,  le  moins 
que  Sa  Majesté  pût  raisonnablement  accepter,  c'était  20  de- 
niers pour  chaque  livre  sur  le  revenu  annuel  des  terres,  et  la 
moitié  de  cette  taxe  sur  la  valeur  des  biens  ou  meubles.  Les 
commissaires  devaient  traiter  avec  les  contribuables  tête  à  tête  et 
user  avec  eux  de  bonnes  paroles  et  en  prenant  un  air  aimable. 

Un  certain  Richard  Reed,  alderman  de  Londres^  le  seul  qui 
refusa  de  payer,  fut  envoyé  au  service  militaire  et  à  ses  dé- 
pens, suivant  la  douloureuse  coutume  des  guerres  du  Nord. 

L'opulence  du  clergé  régulier  et  les  excessives  et  continuelles 
exactions  du  pontife  excitèrent  en  Europe  un  ressentiment  de 
jalousie.  Les  statuts  d'£douard  P'  et  d'Edouard  III  qui  défen- 
dent l'augmentation  des  mainmortes  ne  s'exécutaient  point. 

Harmer,  écrivain  fort  partial  pour  les  monastères,  dit  qu'ils 
possédaient  un  cinquième  du  territoire  dans  le  royaume.  At- 
tendu l'exiguïté  des  loyers,  ils  jouissaient  de  plus  d'un  dixième 
du  revenu  total  de  l'Angleterre.  Ces  possessions  étaient  très- 
inégalement  réparties  entre  quatre  ou  cinq  cents  monastères. 
Quelques-uns  vivaient  avec  une  splendeur  princière  ;  d'autres 
n'avaient  pas  le  nécessaire  de  la  vie.  Le  parlement  déclara  que 
ces  établissements  seraient  détruits,  et  leurs  énormes  riches- 
ses furent  attribuées  au  trésor.  Le  revenu  net  en  fut  évalué  à 
\  31 ,607  liv.  sterlings,  c'est-à-dire  à  plus  de  3  millions  de  francs, 
qui  en  représentent  Uen  trente  d'aujourd'hui. 
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Burnett  dit  qu'en  réalité  ce  revenu  fut  dix  fois  plus  grand, 
car  les  courtisans  estimaient  à  bas  prix  les  biens  ecclésiasti* 
ques,  afin  d'obtenir  des  concessions  et  des  privilèges  de  ventes 
avec  plus  d'avantage.  La  somme  mentionnée  parait  cependant 
déjà  bien  considérable. 

Les  pensions  données  aux  supérieurs  des  grandes  commu- 
nautés dispersées  varièrent  de  266  liv.  sterl.  à  6  livres  par  an. 
Les  prieurs  recevaient  13  livres;  d'autres  moines,  pour  des 
services  spéciaux,  20  livres  ;  les  autres  en  général,  6,  4  et  2  liv. 
sterl.,  outre  une  petite  somme  donnée  à  chacun  d'eux  au 
sortir  du  monastère,  pour  subvenir  aux  besoins  immédiats. 

Lingard,  historien  anglais  catholique,  reconnaît  que  cet  ar- 
gent avait  une  valeur  au  moins  dix  fois  plus  grande  que  celle 
de  l'argent  d'aujourd'hui. 

Les  revenus  des  monastères  servirent  en  partie  à  réparer  les 
grandes  routes  et  les  ports  du  détroit  ;  mais  il  en  fut  trop  dis- 
sipé en  libéralités  faites  aux  courtisans.  Néanmoins  ce  qui  fut 
employé  pour  l'avancement  de  Tagriculture  et  du  commerce 
donna  bientôt  d'excellents  résultats,  et  on  peut  dire  que  cette 
énergique  et  rapide  opération  financière  excita  fort  heureuse- 
ment l'énergie  et  Tactivité  individuelle  des  Anglais. 

Même  pendant  que  les  monastères  subsistaient,  le  parlement 
avait  fait  décider  que  l'État  soulagerait  les  pauvres  au  moyen 
de  collectes  régulières. 'Ces  collectes,  en  1572,  se  trouvèrent 
insensiblement  converties  en  une  contribution  forcée,  qui 
s'appela  la  taxe  des  pauvres.  Jusqu'en  1750  le  produit  ne 
s'éleva  pas  au-dessus  de  20  millions  de  francs  par  an.  Au  temps 
de  la  guerre  d'Amérique  elle  surpassait  le  chiffre  de  37  mil- 
lions, et  vers  la  fin  du  xviii^  siècle  atteignait  celui  de  100  mil- 
lions (1). 

(1)  Boccardo,  Dizkmairio  H  SfonomiapQHticaeM  ComoMrcto,  I.  3:^. 
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En  4$57»  la  population  indigente  en  Angleterre  a'élevait 
au  nombre  de  1,057,133  personnes,  qui  coûtaient  au  budget 
public  la  somme  de  178,843,550  fr. 

Sous  le  gouvernement  d'Elisabeth,  le  serment  sur  la  supré- 
matie religieuse  de  la  reine  devint  une  nouvelle  source  de  re- 
venu. Les  catholiques  riches,  pour  ne  pas  se  conformer  à  un 
pareil  serment,  faisaient  des  compositions  avec  TËtat  et  s'as- 
sujettissaient à  des  payements  annuels  qui  avaient  de  Timpor- 
tance,  si  on  les  compare  aux  diverses  branches  du  revenu  pu- 
bUc  de  ces  temps-là. 

En  1594,  le  total  de  ces  amendes  annuelles  était  de  3|323  liv. 
sterl. ,  ce  qui  équivaut,  en  monnaie  actuelle,  à  plus  de  800,000 
francs  net.  Quelques-uns  payaient  jusqu'à  1 40  liv.  sterU  par 
an.  Il  semble  que  la  moyenne  fut  de  20  liv.  sterl.  Ainsi,  la  li- 
berté de  conscience  se  marchandait  au  poids  de  Tor,  et  le 
riche  citoyen  anglais  donnait  une  part  de  son  bien  pour  avoir 
une  conscience  religieuse  libre. 

Elisabeth  ne  demanda  pas  au  parlement  de  très-fortes  taxes. 
Elle  ne  s'abstint  pas  cependant  de  l'ancien  usage  d'emprunter 
de  l'argent  aux  riches  par  de  simples  ordres  revêtus  du  seing 
privé.  Ce  qui  n'était  pas  considéré  comme  illégal,  mais  comme 
une  anticipation  faite  sur  le  revenu  ordinaire. 

La  couronne  possédait  ou  usm*pait  la  prérogative  de  régler 
presque  toutes  les  matières  de  commerce  arbitrairement.  Des 
patentes  pour  trafiquer  exclusivement  de  certains  objets, 
comme  le  sel,  le  cuir  et  le  charbon  avaient  été  concédées  avec 
prodigalité  aux  courtisans,  sans  aucun  avantage  pour  le  bud- 
get. Ces  monopoles  allèrent  en  s'accroissant  et  soulevèrent  un 
nombre  infini  de  réclamations. 

Hallam  raconte  que  quand  on  lut  la  liste  de  ces  monopoles 
à  la  chambre  des  communes ,  un  des  membres  s'écria  :  «  Le 
pain  n'est-il  pas  du  nombre?  »  La  chambre  en  parut  surprise. 
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«  Oui,  »  ajouta-t-il,  a  si  Ton  ne  trouve  aucun  moyen  d'empê- 
cher ces  impositions,  le  pain  sera  du  nombre  avant  le  parle- 
ment prochain.  »  Elisabeth  envoya  alors  un  message  au  parle- 
ment pour  lui  annoncer  qu'elle  révoquerait  tous  les  privilèges 
qui,  après  un  examen  fait  dans  les  termes  fixés  par  la  loi,  se- 
raient jugés  nuisibles  à  TËtat  et  aux  particidiers. 

Les  deux  principales  surcharges  d'impôts  supportées  par 
l'Angleterre  sous  le  règne  de  Jacques  P'  et  continuées  après 
ce  règne  étaient  l'impôt  des  provisions  pour  la  maison  royale 
et  celui  de  la  tenue  militaire,  taxes  qui  se  rattachaient  au  sys- 
tème des  impositions  en  nature.  En  vain  plus  de  trente-six 
statuts  avaient^ils  été  délibérés  et  sanctionnés;  malgré  toute 
réclamation,  les  ordres  d'un  bureau  dit  du  Drap  vert  faisaient 
opérer  la  levée  des  chariots  et  des  voitures,  ainsi  que  l'achat 
des  vivres  nécessaires  à  la  cour  et  aux  gens  du  roi,  à  des  prix 
inférieurs  à  leur  véritable  valeur,  et  en  quantité  surabondante. 
On  alléguait  que  les  revenus  du  roi  étaient  insuffisants  et  qu'il 
ne  pouvait  se  passer  de  ce  genre  de  contribution  [\). 

Le  revenu  de  Charles  I",  de  4637  à  1641 ,  s'était  élevé  à  une 
moyenne  de  900,000  livres  sterling,  dont  300^000  au  moins 
venaient  de  sources  que  la  loi  ne  reconnaissait  pas  ou  qui 
auraient  dû  être  taries.  La  chambre  se  détermina  bientôt  à 
élever  les  recettes  de  l'État  à  une  somme  annuelle  de  4  million 
200,000  livres  sterling,  qui  paraissait  alors  devoir  suffire  pour 
subvenir  aux  charges  ordinaires  du  gouvernement. 

Ralph  dit  que,  dans  l'année  4662,  la  recette  fut  de  4 ,420,593 
livres  stiBrling,  et  la  dépense  de  4,439,000  livres  sterling, 
c'est-à-dire  qu'il  y  eut  un  déficit  de  348,407  livres.  L'entre- 
tien de  l'armée  coûtait  70,000  livres  sterling  par  mois,  ou, 
pour  l'année,  les  trois  quarts  du  revenu  total.  On  sait,  du 

(f  )  Hallam,  Uitiotre  cmztU'UJtUmnellû  d'Angleterre^  t.  II. 
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reste,  que  rÂDgleterre  se  trouvait  alors  en  proie  à  la  guerre  et 
aux  discordes  civiles  (1). 

Aux  domaines  féodaux  se  trouvaient  joints  jusqu'alors  les 
droits  pécuniaires  de  Ja  seigneurie,  que  Ton  continuait  à  payer 
depuis  que  le  caractère  militaire  des  fiefs  avait  disparu.  Ils 
furent  abolis  à  cette  époque,  et,  de  ce  chef,  la  couronne  perdit 
un  revenu  de  400,000  livres  sterling.  L  article  34  du  statut 
de  Tan  HI  du  règne  de  Charles  II  abrogea  d'autres  institu- 
tions financières  de  la  féodalité,  telles  que  la  Cour  des  tutelles 
avec  tous  les  droits  de  garde  et  de  saisie  pour  mariage  qui 
dérivaient  de  la  nature  du  fief  militaire,  —  toute  reconnais- 
sance de  possession,  —  les  droits  pour  aliénation, —  les  aides 
ou  «  escuages  »  et  les  hommages.  Mais,  en  financier  prévoyant, 
le  gouvernement  voulut  substituer  à  cette  source  tarie  le 
produit  d'une  nouvelle  imposition.  Deux  arrangements  furent 
proposés  au  parlement  :  une  taxe  permanente  sur  les  terres 
tenues  en  qualité  de  fonds  nobles,  qui,  bien  que  distinguées 
des  autres  charges,  étaient  sujets  aux  seules  charges  féodales; 
ou  un  droit  d'accise  sur  la  bière  et  sur  les  autres  liqueurs.  La 
première  taxe  reposait  sur  un  principe  de  justice,  tandis  que 
l'autre  était  injuste,  puisqu'elle  faisait  retomber  sur  tous  les 
citoyens,  ou  plutôt  sur  tous  les  consommateurs,  la  charge 
supportée  jusque-là  par  une  classe  de  propriétaires  privilé- 
giés. Hais  l'accise  croissant  avec  la  richesse  publique  était  un 
revenu  plus  agréable  à  la  couronne  qu'une  taxe  foncière  fixe, 
et  elle  fut  votée  par  le  parlement  à  une  majorité  de  deux 
voix. 

Voilà  comment  prirent  naissance  les  accises.  Elles  furent 
adoptées,  en  violation  de  la  justice,  pour  surcharger  le  peuple 
au  profit  des  nobles  ;  et,  établies  afin  de  remplacer  un  revenu 
d'environ  100,000  livres  sterling,  elles  se  trouvent  monter,  en 

(i)  Haflam,  Hisioin  constUuiioimélh  ^Angleterre,  t.  m. 
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1863,  à  la  somme  totale  de  18,340,000  livres  sterling,  cequi 
est  à  peu  près  le  tiers  du  budget  actif  de  l'Angleterre. 

En  16d3,  il  se  trouva  que  les  revenus  des  douanes  étment 
tombés  au-dessous  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  rapportaient  avant 
la  révolution,  et  ceux  de  l'accise  à  un  peu  plus  de  la  moitié.  Il 
fut  donc  jugé  nécessaire  d'établir  de  fortes  impositions  sur  le 
territoire.  La  première  taxe  foncière  fut  imposée  à  la  quote- 
part  de  3  shillings  par  livre  sterling  de  revfiUu,  et  elle  continua 
depuis  à  être  votée  annuellement,  suivant  une  taxation  diffé- 
rente, mais  ordinairement  fixée  à  4  shillings  par  livre  ster- 
ling, jusqu'à  ce  que,  en  1798,  elle  fût  rendue  perpétuelle. 

La  dette  de  l'Ëtat,  à  la  mort  de  Guillaume  Ht,  se  montait  à 
un  capital  de  16,394,702  livres  sterling,  dont  plus  de  3  mil- 
lions allaient  s'éteindre  en  1710  (1). 

Au  xviii*  siècle,  pendant  la  guerre  de  sept  ans,  l'Angleterre 
s'appropria  toutes  les  possessions  de  l'Inde  et  devint  sans  con- 
teste la  première  puissance  commerciale  du  monde.  A  la  paix 
de  l'an  1763  sa  dette  publique  était  de  121,000,000  de  francs 
de  rente.  De  1763  à  1776  cette  dette  diminua  de  9  millions. 
Mais  de  1776  à  1783,  époque  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance des  colonies  américaines,  l'intérêt  de  la  dette  s*éleva 
à  241 ,736,000  de  francs.  Cette  guerre  coûta  en  eflfet  plus  de 
3,000,000,000  à  la  Grande-Bretagne. 

De  l'époque  oii  commence  la  révolution  française  jus- 
qu'à la  paix  d'Amiens  la  dette  anglaise  s'éleva  au  chiffre  de 
554,450,000  francs  de  rente;  et  la  guerre  soutenue  contre 
Napoléon,  de  1801  à  1815,  coûta  aux  Anglais  quatorze  mil- 
liards et  demi  de  francs. 

L'Angleterre,  écrit  à  ce  propos  Farini,  vit  de  trafic  et  d'in- 
dustrie; il  semblerait  donc  qu'une  très*longue  guerre  dût 

(I)  Hallam,  Hittoire  cmtHmkmnetlê  é^An^tûfre^  t.  IT,  99, 100  H  178. 
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épuiser  la  source  de  la  richesse  publique  ;  néanmoins  aucune 
nation  ne  sait  réunir  et  dépenser  tant  de  ressources  pécu- 
niaires pour  sortir  victorieusement  des  plus  rudes  épreuves  : 
L'Angleterre  a  des  trésors  pour  tous  les  confédérés  qu'elle 
rallie  à  sa  cause  et  fournit  incessamment  de  l'argent,  des 
armes  et  du  courage  aux  armées  européennes  qui  combattent 
la  France  pour  elle  (1). 

Rien  ne  paraîtra  moins  étonnant  si  Ton  considère  que  les 
habitants  du  territoire  du  Royaume-Uni,  prenant  une  grande 
part  aux  affaires  publiques  et  investis  d'une  véritable  surveil- 
lance sur  leur  gouvernement,  ont  plus  d'intérêt  qu'aucun  autre 
peuple  à  maintenir  la  réputation  nationale,  et  s'engagent,  par 
conséquent,  avec  moins  de  regret  dans  les  dépenses  les  plus 
sérieuses. 

La  tentative  faite  pour  percevoir  des  octrois  dans  les  colo- 
nies de  l'Amérique  septentrionale,  qui  n'envoyaient  pas  de 
représentants  au  parlement  pour  voter  les  impôts,  fut  la  cause 
principale,  et  l'on  peut  dire  la  seule  cause  de  la  séparation 
de  ces  colonies  de  la  mère  patrie  anglaise.  Depuis  ce  temps  les 
autres  colonies  sont  administrées,  sous  la  direction  suprême 
du  ministère  anglais,  par  des  gouverneurs  nommés  par  le 
roi,  pour  la  partie  executive,  et  par  des  assemblées  législatives 
élues  parmi  les  habitants  et  semblables  au  parlement  de  TAn- 
gleterre.  —  Ces  possessions  coûtent  d'année  en  année  beau- 
coup plus  qu'elles  ne  rendent  (2). 

Les  comptes  de  l'Angleterre  pour  l'exercice  de  4839-40  pré- 
sentaient un  passif  de  49,285,000  liv.  sterl.  contre  un  actif  de 
47,443,000;  c'est-à-dire  un  déficit  de  4,842,000  liv.  steri.  ou 
de  46,050,000  francs. 

L'année  suivante  le  passif  était  de  49,432,000  liv.  steri.  et 

(1)  Farini,  Histoire  cTlmlle,  t.  Il,  p.  69. 

(2)  Cbambers,  Hittoire  et  staiistiq^ie  de  VEmpire  britannique. 
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l'actif  de  46,700,000;  avec  un  déficit  de  2,73S,000  liv.  sterl. 
ou  de  368,030,000  francs  (1). 

Le  lord-chancelier  Charles  Wood  résolut  de  combler  ce 
déficit  par  Taugmentation  du  produit  des  douanes,  des  taxes 
réunies  de  40  p.  400,  de  la  taxe  sur  les  fenêtres,  d'un  droit  de 
4  pences  par  gallon  sur  la  fabrication  des  liqueurs  fortes 
et  par  l'ouverture  d'un  crédit  de  400,000  liv.  sterl.  C'est  là  le 
système  des  dettes,  des  augmentations  d'impôts,  en  un  mot 
des  demi-mesures. 

Le  compte  des  recettes  de  l'exercice  commençant  le 
4*'  mars  4864 ,  et  finissant  le  4*'  avril  4862  donne  im  total  de 
66,674,479  liv.  sterl.  de  recettes,  contre  un  total  de  72,086,485 
de  dépenses.  Le  déficit  était  donc  de  2,442,006  liv.  storl. 
pour  cet  exercice,  mais  depuis  ce  temps  H.  Glastone  a  remis 
les  budgets  en  équilibre. 

Le  projet  de  budget  pour  l'exercice  de  4862-63  indique  en 
effet  une  recette  de  70,490,000  liv.  sterl.,  soit  un  excédant 
probable  de  450,000  liv.  sterl.  La  propriété  contribue  à  la  re- 
cette du  budget  anglais  pour  2/7  ;  les  douanes  pour  plus  d'un 
tiers,  les  accises  pour  la  môme  somme  à  peu  près,  et  l'impôt 
sur  le  revenu  pour  un  dixième. 

Les  chapitres  qui  composent  le  budget  actif  des  Anglais 
sont  au  nombre  de  huit  :  les  douanes,  les  accises,  le  timbre, 
l'impôt  foncier,  l'impôt  sur  le  revenu,  les  postes,  les  donud- 
nés  et  les  recettes  diverses.  Magnifique  modèle  de  simplicité 
et  d'ordre  I 

Voici  à  quel  chiffre  montait  la  dette  publique  de  TAngleterre, 
prise  en  cinq  années  différentes  : 

(1)  Pour  abréger  les  calculs,  on  éTafaie  ici  la  livre  sterling  k  25  francs,  et 
Ton  néglige  la  fhiction  des  centimes,  ainsi  que  cela  a  été  sanctionné  en  Ita- 
lie, par  un  décret  royal  publié  naguère  sous  le  ministère  de  M.  Mingbetti, 
président  du  conseil  des  ministres,  ministre  des  finances  du  royaume  d*Italie. 
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«828 Liv.  sterl.  777,467,892 

4831 —  757,486,997 

4835 —  743,675,300 

4841 —  766,371,725 

1861 —  801,808,607 

Dans  les  chiffres  dont  nous  venons  de  parler  ne  se  trouvent 
pas  compris  les  détails  du  budget  et  de  la  dette  publique  des 
Indes  orientales.  En  comparant  la  dette  publique  actuelle  avec 
celle  de  1 835,  on  aperçoit  que  durant  vingt-six  ans  écoulés  dans 
l'intervalle,  il  y  a  eu  une  augmentation  de  58,133,307  1.  st., 
somme  égale  à  1 ,453,332,675  francs. 

Le  système  financier  anglais  peut  se  résumer  dans  les  noms 
de  deux  puissantes  individualités  :  Peel  et  Gladstone.  Ces  deux 
excellents  ministres  ont  accompli  des  réformes  et  des  innova- 
tions très-importantes  dérivées  de  la  source  sûre  et  féconde  des 
principes,  et  le  temps  a  pleinement  justifié  leur  œuvre.  Rien 
n*égale  la  rapidité  des  grands  et  fertiles  résultats  qu'ils  en  ont 
obtenus. 

Leur  système  fut  d  encourager  le  commerce  et  de  soutenir, 
de  développer  le  mouvement  industriel  afin  de  créer,  pour 
ainsi  dire,  le  terrain  sur  lequel  on  pourrait  asseoir  par  la 
suite  de  nouvelles  impositions. 

On  réduisit  les  octrois  sur  les  céréales  et  sur  les  autres  ma- 
tières premières,  impôts  toujours  odieux  et  peu  profitables  si 
Ton  tient  compte  des  frais  de  perception;  et  Ton  chercha 
ainsi  le  moyen  de  soulager  les  pauvres,  tandis  qu'on  fit  peser 
le  plus  lourd  fardeau  de  la  dépense  publique  sur  les  riches. 
On  opéra  quelques  économies  dans  la  dépense  ;  on  appliqua 
aux  biens  immeubles  la  taxe  sur  les  successions ,  on  augmenta 
la  taxe  sur  les  boissons  dans  TËcosse  et  dans  l'Irlande  ;  on 
modifia  les  taux  sur  les  patentes;  on  diminua  le  tarif  des 
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douanes,  on  supprima  graduellement  plusieurs  articles,  et  Ton 
inaugura  dans  les  faits,  par  ce  moyen,  la  théorie  du  libre 
échange. 

On  diminua  le  droit  de  timbre,  on  Tabolit  pour  les  annonces 
dans  les  journauxet  Ton  diminua  de  même  la  taxe  sur  les  domes- 
tiques, sur  les  voitures  privées,sur  les  chevaux  et  sur  les  chiens. 

On  établit  enfin  et  Ton  augmenta  ensuite  la  taxe  sur  le  re- 
venu connue  sous  le  nom  de  income  iax. 

Une  imposition  de  ce  genre  avait  été  établie  au  commen- 
cement en  1798,  sous  le  règne  de  Georges  III,  sous  le  nom  de 
property  iax;  mais  elle  fut  abolie  vers  18Q2.  Elle  fut  remise 
en  vigueur  sous  Pitt,  et  fut  une  puissante  arme  de  guerre; 
mais  à  la  suite  de  graves  réclamations  elle  fut  abolie  de  nou- 
veau le  18  mars  1816. 

La  taxe  sur  la  rente  ou  income  iax  fut  établie  une  troisième 
fois  par  la  fameuse  loi  du  22  juin  1842,  et  ce  fut  au  moyen 
de  cet  excellent  instrument  de  finance,  aussi  puissant  qu'élas- 
tique, que  Robert  Peelapu  réaliser  les  magnifiques  ressources 
économiques  qui  ont  fait  prospérer  l'Angleterre . 

Cette  taxe  comprend  cinq  catégories  de  revenus,  à  savoir  : 
les  revenus  des  propriétaires  des  biens-fonds,  ceux  des  fer- 
miers, les  annuités  payables  par  le  trésor,  les  revenus  de  ca- 
pitaux du  commerce,  de  l'industrie,  des  arts  et  métiers;  les 
revenus  des  employés  publics,  et  des  appointements  et  pen- 
sions. La  taxe  s'opère  d'après  )a  déclaration  des  personnes, 
approuvée  par  un  jury. 

Vincome  tax  donna  en  1843  un  produit  de  582,038  1.  st.  ; 
en  1853  de  5,652,770.  Pour  Tannée  1863  on  l'a  porté  au  projet 
de  budget  pour  la  somme  de  10,100,000  c'est-à-dire  pour  le 
double  environ  de  revenu  qu'elle  procurait  dix  années  au- 
paravant et  vingt  fois  plus  que  le  produit  de  l'année  1843. 

On  peut  dire  avec  M.  Gladstone,  et  avec  raison,  que  cette 
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taxe  est  une  machine  financière  d'une  vigueur  et  d'une  impor- 
tance colossale. 


IXII 


Lie  IH^mont. 

€euiL  qui  entreprendront  d'écrire  l'histoire  des  finances  en 
Piémont  pourront  diviser  cette  histoire  en  trois  pàrtodM  dis*» 
tmetes  : 

Celle  des  finances  de  la  monarchie  féodale; 

Celle  des  finances  de  la  monarchie  pure  ; 

Celle  des  financée  de  la  monarchie  nationale. 

La  première  période  comprend  le  laps  de  temps  écoulé  de- 
puis la  première  origine  de  la  maison  de  Savoie,  toujours 
pauvre  mais  toujours  généreuse,  jusqu'au  r^e  de  Philibert- 
Emmanuel. 

La  seconde  période  embrasse  les  règnes  qui  se  succédèrent 
jiKqu'à  celui  de  Charles-Félix. 

La  troisième  période  commence  au  règne  de  Charles-Albert 
et  se  termine  à  la  proclamation  de  l'existence  du  royaume 
d'Italie,  faite  en  vertu  de  la  loi  du  47  mars  4861. 

Le  fief  n'était  autre  chose  qu'une  emphythéose  mobile  et  mi- 
litaire. Les  {MTopriétaires  d'emphythéoses  étaient  dans  l'obliga- 
tkm  de  rendre  le  service  de  guerre,  service  déterminé  quant  au 
nombre  des  soldats,  à  l'étendue  du  temps  et  à  celle  du  pays 
dans  lequel  ils  devaient  servir  ;  ils  étaient  aussi  dans  l'obli- 
gation de  payer  certaines  sommes  à  l'occasion  du  changement 
de  leur  seigneur  direct. 

Ces  feudataires  étaient  considérés  comme  proprétaires  des 
bois  et  des  eaux,  des  fours  et  des  moulins  ;  ils  jouissaient  des 
produits  des  douanes,  des  octrois,  des  gabelles,  des  tailles, 
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des  cens,  des  prestations  dues,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
par  les  tributaires  ou  «  taillables  r>,  des  droits  de  justice  civile 
et  criminelle  ;  ils  déléguaient  des  juges,  des  châtelains,  des 
exacteurs,  des  gabeliers.  Après  avoir  payé  les  sommes  conve- 
nues, fourni  les  aides  d'hommes,  ils  laissaient  entendre  au 
prince  qu'il  n*avait  à  se  mêler  de  rien  dans  leurs  domaines. 

Pierre  P%  vers  le  commencement  du  xP  siècle,  fit  donner  à 
l'£tat  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  du  trésor  public  par 
Tacquisition  de  terres  et  de  moulins,  en  imposant  des  cens, 
en  l'investissant  de  dîmes  et  en  établissant  partout  des  tréso- 
riers et  des  receveurs* 

Parmi  les  recettes  publiques  qu'on  percevait  à  cette  épo- 
que, on  doit  en  noter  quelques-unes  de  bizarres,  comme  les 
taxes  que  payaient  les  nouvelles  mariées  au  péage  de  Gees, 
dans  le  pays  de  Yaud,  et  sur  le  pont  de  Cluses,  dans  le  Fau- 
cigny,  et  le  sommier  que,  suivant  l'usage  des  anciens  peuples 
d'Orient,  dont  nous  avons  parlé  déjà,  un  bourgeob  de  Cham- 
béry  devait  fournir  au  comte  quand  il  descendait  en  Lombardie. 

Les  aides  extraordinaires  forcées  que  le  comte  exigeait  en 
dehors  des  cas  déterminés  par  l'usage,  s'appelaient  d'un  nom 
expressif  «  des  complaintes.  »  Au  xii®  siècle,  les  complaintes 
prirent  le  nom  de  «  subsides.  » 

Sous  Amédée  Y,  depuis  le  ^3  juin  4307  jusqu'au  même  joui 
de  l'année  1324,  on  établit  un  péage  à  Pontbeauvoisin,  ainsi 
que  cela  apparaît  des  comptes  d'Ayrone,  Juif,  et  ce  péage  pesa 
sur  2,089  balles  et  2,116  charges.  Cette  douane  était  peu 
fructueuse  parce  que  les  guerres  continuelles  avaient  éloigné 
les  marchands  de  la  route. 

En  1289,  Amédée  publia  une  ordonnance  dans  laquelle  il 
recommandait  de  surveiller  rigoureusement  les  parties  des 
comptes  des  châtelaine  ;  il  leur  défendit  de  recevoir  des  dons 
des  nouveaux   bourgeois,   et   leur  ordonnait   de  rendre  un 
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compte  exact  ie  ceux  qu'ils  avaient  reçus.  Il  leur  était  inter- 
dit de  recevoir  des  présents  pour  des  cens  accordés  ou  pour 
des  ouvrages  loués,  ou  à  l'occasion  des  payements  qu'ils  fai- 
saient, et  en  général  il  fallait  toujours  qu'ils  missent  la  note 
dé  tous  les  dons  reçus  sur  le  dos  du  parchemin  qui  servait  de 
registre  des  comptes,  afin  qu'on  en  sût  les  causes  et  qu'on  re- 
connût si  le  prince  n'en  devait  pas  prendre  quelque  portion. 
—  Les  jalousies,  les  soupçons,  l'envie,  la  guerre  civile,  en  un 
mot,  divisait  incessamment  la  monarchie  et  la  féodalité. 

Dans  la  Tarantaise,  le  a  placet  de  la  mort,  »  ou  le  droit  de 
mutation  dû  à  la  mort  du  seigneur  souverain,  consistait  dans 
une  année  des  revenus  des  droits  féodaux. 

En  4327  on  forma,  à  Turin,  un  nouveau  registre  des  biens 
meubles  et  immeubles  évalués  en  monnaie  d'Asti  ;  aupara- 
vant c'était  en  monnaie  de  Vienne,  et  l'on  mesura  plus  de  trois 
journées  de  terrain  à  Turin  et  à  Grugliasco  pour  s'assurer  que 
les  cotes  cadastrales  n'étaient  point  infidèles. 

Aymon  (4335),  régla  les  taxes  de  douane  et  promit  de  ne 
pas  les  augmenter.  Il  améliora  le  système  monétaire  en  appe- 
lant à  son  h4tel  des  monnaies  des  fabricants  florentins  ;  il  dé- 
fendit aux  comptables  de  prendre  part  aux  adjudications  de 
maisons  domaniales;  il  disposa  que  ces  adjudications  ne  se- 
raient accordées  que  par  voies  de  trois  licitations  publiques  au  . 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur;  et  il  créa  finalement  des 
magistrats  pour  revoir  tous  les  comptes. 

Désireux  de  liquider  les  dettes  de  l'État,  aulieu  de  demander 
des  subsides  multipliés  àses  peuples,  il  en  demanda  un  seul  qui 
durât  cinq  ans,  subside  d'abord  convenu  à  tant  de  deniers  par 
livre  de  touta  chose  vendue  ou  échangée,  ou  consommée,  et 
ensuite  à  tant  de  gros  ou  deniers  forts  par  feu  ou  par  an  sur 
les  personnes  :  cet  impôt  fut  mis  également  à  la  charge  des 
nobles  et  des  non-nobles  ^juvante  divitepauperem,  » 
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Les  conseillers  du  comte  allaient  d'un  château  à  un  autre. 
Pour  vérifier  la  répartition  de  Timpât,  ils  faisaient  venir  à  eux 
les  notables,  les  receveurs  des  revenus  publics  de  chaque  en*> 
droit  et  obtenaient  d'abord  leur  consentement.  Puis  le  curé  de 
chaque  ville  et  quatre  hommes  probes  déclaraient,  sous  ser-* 
ment,  le  nombre  des  foyers  à  un  notaire  qui  les  enregistrait 
un  à  un.  Celui  qui  ne  tenait  pas  de  foyer  ou  «  feu  »  pour  cause 
de  pauvreté  ne  payait  pas,  et  ceux  qui  suivaient  le  comte  à  la 
guerre  ne  payaient  pas  non  plus. 

Aymon,  pour  la  meilleure  administration  de  ses  revenus, 
ordonnait  en  outre  aux  châtelains  : 

Va  De  ne  tenir  en  tout  ni  en  partie,  et  de  ne  pas  permettre 

* 

que  leurs  domestiques  prissent  des  cens  ou  des  adjudications 
du  comte; 

2^  De  remettre  aux  comptables  la  note  exacte  de  tous  les 
feux  de  leui*  domaine  et  de  chacun  en  particulier  ; 

3"*  De  rapporter  avec  une  entière  bonne  foi  tout  ce  qu'ils 
auraient  retiré  en  chaque  acte  et  de  spécifier  en  quelle  mon- 
naie. S'ils  dissimulaient  la  vérité,  ils  avaient  à  payer  le  triple 
du  subside  et  en  outre  à  subir  les  peines  du  parjure  ; 

4®  De  ne  pas  arrêter  leurs  comptes  sans  la  permission  ex<* 
presse  du  seigneur  ; 

5®  De  ne  pas  approuver  les  ventes  et  les  aliénations,  si 
dans  le  contrat  on  n'aurait  pas  fait  mention  et  réserve  dee 
droits  du  comte; 

6'  De  ne  pas  laisser  établir  d'emphythéoses  ou  l'imposition 
de  nouvelles  charges  dans  les  biens  dépendants  du  comte,  et 
pour  les  lesquels  on  lui  devait  un  service; 

7*"  De  ne  pas  sanctionner,  de  ne  pas  approuver  les  aliénatioas 
faites  par  les  fidèles  du  comte»  si  l'acheteur  ne  se  chargeait 
du  poids  de  l'hommage  ; 

8*  De  ne  pas  approuver,  excepté  par  conscience  et  par 
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Buuidai  du  comte,  les  aliénations  de  fiefs  nobles  à  des  per- 
sonnes non  nobles,  et  de  ceux  de  biens  roturiers  à  des 
gens  noMes. 

M.  Gbrarîo  observe  à  ce  propos  qu'on  voulait  que  la  terre 
donnât  la  qualité  à  la  personne  qui  la  possédait,  et  que  le 
contrat  primordial  en  vigueur  duquel  elle  était  considérée 
cooiaie  noble  ou  comme  servile,  ne  reçût  aucune  altération. 
Grave  erreur  qui  violait  alors  la  propriété  ; 

9*  Qu*ils  ne  permissent  pas  en  dernier  lieu  que  les  choses 
féodales  ou  emphythéotiques  du  comte  fussent  transféi^ées  en 
mains-mortes. 

Deux  années  avant  la  mort  d'ÀynK>n  en  4840,  son  frère  Jae- 
ques  (Jacopo)  prince  &Acaïa,  introduisit  les  taxes  appelées 
Guimagêy  de  culmen,  sommité  de  la  maison  dont  sortait  la 
fomée,  avant  que  l'usage  des  cheminées  fût  commun.  Elles 
équivalaient  donc  au  foeaffe,  et  se  distinguaient  en  trois 
classes  :  des  riches^  des  moymsy  et  des  pauvres.  Cette  taxe  en 
1349,  fut  remise  par  le  prince  pour  treize  ans  aux  hommes 
de  Savigliano. 

ÀmédéeYI,  dit  le  comte  Fier/,  successeur  d'Aymon  vécut  dans 
le  désir  de  la  gloire  et  de  la  domination.  Faisant  beaucoup  de 
guerres,  il  ne  put  avoir  des  finances  bien  ordonnées  :  il  tira  de 
Taigeat  de  tout,  il  engagea  les  chàtellenies  et  les  autres  offi- 
ces et  il  obligea  les  officiers  à  faire  des  avances  au  prince 
remboursables  ensuite  en  revenus.  Et  lorsque  ces  revenus  ne 
suffisaient  pas,  les  officiers  publics  opprimaient  et  surchar- 
naient  les  sujets.  Aussi  a-t-on  vu  souvent  des  exemples  d'offi- 
ciers pris  en  faute  qui,  par  suite  de  leurs  punitions,  rendaient 
au  fisc  ce  qu'ils  avaient  dérobé  aux  victimes  ;  mais  celles^ 
restaient  à  jamais  dépouillées. 

En  1347,  la  duchesse  de  Bretagne  éleva  des  prétentions  sur 
la  succession  d'Edouard. 
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Pour  y  satisfaire,  il  fut  conclu  entre  le  comte  de  Savoie  et 
le  roi  de  France  un  accord  par  lequel  on  lui  donna  un  subside 
de  six  gros  tournois  pour  chaque  famille.  Tous  les  sujets  y  con- 
coururent, y  compris  les  nobles  et  les  ecclésiastiques. 

Signalons  comme  étrange  la  résolution  prise  par  le  duc 
d'accepter  le  tiers  des  dîmes  du  priorat  de  Novalesa,  en  suite 
d'accord  fait  avec  Tabbé,  à  condition  de  garantir  au  monas- 
tère les  autres  deux  tiers  qu'ils  ne  pouvaient  plus  recouvrer. 
Par  là,  nous  avons  une  juste  idée  de  ce  que  signifiait  cet 
impôt. 

La  tutelle  elle-même,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  observé,  était,  en 
ces  temps-là,  une  circonstance  favorable  pour  saisir  les 
biens  du  pupille,  biens  que,  à  cause  de  la  minorité,  on  regar- 
dait comme  à  demi  vacants.  Pour  être  confirmé  dans  la  tutelle, 
le  tuteur  devait  payer  des  sommes  exorbitantes.  Cinq  cents 
florins  d'or  de  bon  poids,  c'est-à-dire  10,000  francs  environ, 
furent  payés  pour  les  lettres  de  confirmation  de  la  tutelle  des 
héritiers  de  Jean  Gillat  de  Lanzo.  Rarement  le  tuteur,  écrit 
Cibrario,  était  moins  voleur  que  le  fisc. 

La  république  de  Chieri,  qui,  eu  1347,  sous  le  règne  d'Amé- 
dée  YI,  fit  acte  de  dédition  spontanée  à  la  maison  de  Savoie, 
pratiquait  quelques  mesures  remarquables  dans  Tadministra- 
tion  du  revenu  public,  qui  était  perçu  par  le  moyen  des  cla- 
varii,  gardé  par  l'intendant,  et  les  comptables  en  contrôlaient 
la  dépense.  Les  dépenses  de  quelque  importance  devaient  être 
faites  par  décision  du  grand  conseil,  qui  était  le  parlement  de 
cette  époque.  Il  y  avait  deux  clavarii  qui  sortaient  de  charge 
à  la  fin  de  chaque  mois.  Les  comptables  étaient  au  nombre  de 
quatre,  et  leur  office  durait  une  année.  Mais  la  charge  de  Tin* 
tendant  était  perpétuelle  ;  c'était  un  personnage  de  beaucoup 
d'importance  dans  la  république.  Il  était  en  même  temps 
gardien  du  trésor  et  des  archives,  ce  qui  formait  deux  offices 
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fort  délicats,  et  qu'à  cause  de  cela,  d'après  un  usage  intro* 
duît  dans  la  suite,  on  confiait  à  un  moine. 

Les  revenus  de  Chieri  étaient  composées  : 

\^  Des  loyers  et  des  canons  que  l'on  payait  pour  les  terres 
de  la  commune,  ou  données  par  celle-ci  à  emphytéose; 

2*  De  la  taille,  qui  était  payée  par  toute  sorte  de  personnes, 
même  ecclésiastiques,  pour  tous  les  biens  immeubles  ou  mobi- 
liers que  Ton  possédait,  et  cette  taille  était  calculée  à  tant  de 
deniers  par  livre.  Les  tailles,  comme  dans  les  autres  pays, 
n'étaient  pas  payées  régulièrement  chaque  année,  mais  seule- 
ment de  temps  en  temps,  selon  le  besoin,  et  c'est  aussi  sui- 
vant les  circonstances  qu'on  en  fixait  la  quantité,  qui  était 
ordinainairement  de  8,  de  40  ou  de  42  deniers.  Lorsque  les 
vassaux  s'assujettissaient  à  la  seigneurie  de  Chieri,  ils  avaient 
coutume  de  débattre  préalablement  avec  elle  la  somme  qu'ils 
seraient  obligés  de  payer  toutes  les  fois  que  la  commune 
aurait  jugé  à  propos  de  recueillir  les  tailles; 

3®  Des  sommes  provenant  de  la  contribution  d'autres  com- 
munes pour  former  l'appointement  du  podestat; 

2^  Du  fruit  que  l'on  retirait  d'une  banque  publique  d'em- 
prunt, laquelle  était  parfois  administrée  au  nom  de  la  com- 
mune (parfois  on  l'affermait,  comme  on  faisait  aussi  à  Turin); 

5^  Des  vacations  que  l'on  payait  dans  les  jugements .  civils, 
lesquelles,  par  un  excellent  statut  trop  tard  imité  ailleurs,  ne 
se  donnaient  point  au  juge,  afin  ({u'aucun  soupçon,  aucun  but 
d'intérêt  sordide  ne  souillât  le  sanctuaire  de  la  justice  ;  mais 
que  l'on  versait  au  budget  de  la  commune,  pour  subvenir  aux 
dépenses  que  lui  coûtait  l'entretien  des  tribunaux; 

6®  Des  amendes  établies  pour  les  crimes  et  les  transgres- 
sions des  règlements  sur  la  police  intérieure  et  sur  celle  des 
campagnes  ; 

0 

T*  Des  impôts  dont  on  chargeait  l'introduction  des  marchan* 
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dises  et  des  vivi'es  dans  le  territoire  de  Chieri  et  dans  plusieurs 
des  villages  sujets  ; 

8"^  Des  gabelles  de  transit,  c'est-à-dire  des  passages. 

9^  Enfin  des  recettes  extraordinaires. 

A  Tordinaire,  dans  l'étendue  de  la  juridiction  de  Chieri, 
les  seigneurs,  et,  en  général,  tous  les  nobles,  étaient  obligés 
de  payer  un  tiers  des  impositions  ;  les  bourgeois  payaient  les 
autres  deux  tiers  (1). 

En  1 381 ,  Amédée  VI  emprunte  des  Juifs  de  Strasbourg 
une  somme  de  4,000  francs  d'or  pour  faire  face  à  ses  dépen- 
ses, qui  devenaient  de  plus  en  plus  fortes,  tandis  que  les  im- 
pôts que  Ton  avait  établis  sous  les  formes  les  plus  diverses, 
soit  pour  faire  de  l'argent,  soit  pour  diminuer  les  dépen* 
ses  de  l'Ëtat,  quoique  fort  considérables ,  restaient  insufH* 
sants. 

Au  péage  de  Clées  on  subissait  une  taxe  de  onze  gros  pour 
les  draps  de  France  et  de  huit  gros  pour  les  draps  de  Flan- 
dre; il  y  avait  même  des  marchands  qai  s'étaient  abonnés 
pour  une  contribution  spéciale,  comme  François  Veneytorie, 
qui  payait  neuf  gros  par  balle.  La  plus  étrange  des  taxes  de 
cette  douane  était  celle  des  jeunes  mariées,  fixée  pour  chacune 
à  douze  vieux  deniers. 

A  l'occasion  de  la  fête  de  Pâques,  les  princes  recevaient  à 
la  cour  en  grande  pompe,  et  leurs  amis  et  vassaux  leur  fai- 
saient des  présents,  surtout  les  ecclésiastiques*  En  1384, 
l'abbé  d'Aulps  fit  présent  d'un  bœuf  et  de  douze  moutons  ; 
l'évéque  de  Lausanne,  de  deux  bœufs  gras  ;  l'évécpie  de  Lyon, 
de  dix  veaux;  Blanche  de  Savoie  envoya  douze  barriques  de 
vin  de  Malvoisie  et  de  vin  grec,  et  plusieurs  draps  d'or.  On 
appelait  cela  des  présents,  mais  en  réalité  c'étaient  des  impo- 
li) Cihrmo,  Histoires  mineures  (Histoire  de  CAieri),  liv.  IV,  Turin,  im- 
primerie royale,  1855,  p.  149467. 
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sitions  payées  par  ceux  qui  étaient  exempts  dimpdts  et  qui 
jouissaient  de  privilèges  en  matière  de  finances.  Cette  manièrt 
de  les  faire  contribuer  tournait  certainement  à  l'avantage  du 
trésor. 

A  Turin,  les  assemblées  des  trois  états  de  tout  le  pays  (  to^ 
iiuspatrix),  se  réunissaient  souvent  [ssqpissime  celebrantur); 
on  les  voit,  par  exemple,  siéger  plusieurs  fois  pour  régler  les 
gabelles  du  sel.  En  1 470,  elles  accordèrent  à  Amédée  IX  un 
subside  de  18,000  florins  «  de  bon  cœur  et  avec  un  front 
joyeux.  D 

Dans  les  malheurs  qui  affligèrent  la  monarchie  piémontaise, 
sous  Philibert  I*'',  les  trois  états  se  signalèrent  par  leur  fidé- 
lité et  leur  afifection  pour  le  duc.  «  Nous  ne  voulons  pas,  s'é- 
criaient-ils et  écrivaient-ils,  d'autre  seigneur  que  Philibert;  » 
et,  sachant  bien  que  les  paroles  ne  suffisent  pas,  ils  tiraient 
de  leur  bourse  de  beaux  ducats  d'or,  et  ils  s'armaient.  «  Qu'on 
honore,  répéterons-nous  avec  Cibrario,  qu'on  honore  le  pa- 
triotisme de  cette  assemblée.  » 

Le  malaise  des  finances  a  été  un  inconvénient  commun  aux 
monarchies  absolues  qui  ont  surgi  en  Europe  entre  le  xv*  et 
le  ivi*  siècle.  Les  monarchies  féodales  qui  les  avaient  précé- 
dées, vivaient  de  peu,  car  les  forces  et  les  fonctions  du  gou- 
vernement étaient  éparses  et  localisées  ;  ensuite,  comme  les 
revenus  étaient  médiocres,  les  dépenses  l'étaient  aussi.  On 
évaluait  à  70,000  écus  les  recettes  ordinaires  du  duc  de  Sa- 
voie, Charles  m. 

Mais  le  gouvernement  ayant  été  peu  à  peu  concentré  dans 
les  mains  du  prince,  entre  ses  mains  se  concentrèrent  aussi 
les  dépenses  antérieurement  réparties  entre  les  vassaux  et  les 
communes,  c'estp4-dire  celles  des  routes,  des  ponts,  de  la  jus- 
tice, des  armées  et  des  foi*teresses,  et  ce  changement  chargea 
les  princes  d'une  dépense  continuelle  et  imprévue  à  laquelle 
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les  revenus  primitifs  de  leur  trésor  ne  pouvaient  pas  suf- 
fire (1). 

Ajoutons  à  cela  qu'une  bonne  partie  du  domaine  de  la  mai- 
son de  Savoie  était  possédée  par  autrui.  En  effet,  Blanche  de 
Monferrat,  veuve  du  duc  Charles  P%  tenait  à  titre  de  dot  les 
meilleures  places  du  Piémont;  Claudine  de  Bretagne,  mère  du 
duc  Charles  III,  possédait  le  Bugey;  Marguerite  d'Autriche, 
veuve  de  Philibert  le  Bel,  avait  la  Bresse  et  le  pays  de  Yaud, 
outre  le  comté  de  Yillay  et  la  seigneurie  de  Gordans,  arra- 
chée à  René,  frère  bâtard  de  Charles  III.  De  plus,  Louise  de 
Savoie,  fille  de  Janus,  leur  oncle,  avait  en  gage  la  plus  grande 
partie  du  Chablais,  et  le  susdit  René,  qui,  ayant  été  banni  et 
déclaré  de  nouveau  illégitime,  était  au  service  de  la  France, 
était  nanti  de  la  gabelle  de  Nice  et  de  Sommariva,  d'Aspromonte 
et  de  plusieurs  autres  pays.  Il  y  avait  d'autres  lieux  encore, 
dont  les  uns  avaient  été  hypothéqués,  les  autres  vendus,  et, 
d*une  manière  quelconque,  détachés  du  domaine  (2). 

Nouvelle  preuve  qu'on  regardait  les  états  comme  le  patri- 
moine du  prince  ou  du  duc,  et  comme  un  héritage  aliénable 
à  volonté,  suivant  les  besoins,  et  qu'on  évaluait  d'après  la 
plus  grande  ou  la  plus  petite  somme  d'impdt  qu'ils  pouvaient 
produire. 

Les  guerres  qui  se  succédaient  presque  continuelles  dans  ces 
temps-ci,  obligeaient  d'ailleurs  à  chercher  sans  cesse  de  l'argent 
pour  acquitter  les  frais  immenses  qu'elles  occasionnaient.  Le 
duc  Charles  III  dut  s'adresser  aussi  à  l'assemblée  des  trois 
états*  Ceux  du  Piémont  lui  accordèrent  480,000  florins,  en 
déférant  au  prince  les  requêtes  d'usage,  et,  de  plus,  en  de- 

(t)  Hercolc  Ricotti,  Histoire  de  la  monarchie  piém^nUaise^  p.  143,  liv.  IV, 
chap.  II. 

(3)Hercnle  RicoUi,  Histoire  de  la  monarchie  piémonlaise,  p.  121,  li?.  H, 
chap.  1. 
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mandant  qu'il  n'admit  point  les  sorciers  dans  son  domaine,  et 
qu'il  tint  des  audiences  générales.  Ceux  de  la  Savoie  lui  accor- 
dèrent pour  huit  ans  le  subside  annuel  d'un  florin  par  feu, 
mds,  choqués  de  la  mauvaise  administration  du  pays,  ils  se 
levèrent  en  demandant  sur-le-champ  la  réforme  de  plusieurs 
abus  de  la  justice,  la  cessation  des  pillages  journaliers  des  Ba- 
livi  et  des  Castellani  sur  le  bas  peuple,  la  réduction  au  droit 
commun  du  châtiment  des  hommes  puissants,  et  la  suppression 
des  fraudes  dans  la  perception  des  impôts  et  des  extorsions  ' 
des  fournisseurs  du  duc.  Le  duc  promit  tout  pour  avoir  de 
l'argent,  mais  l'événement  prouva  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  les  promesses  et  les  actes. 

C'était  une  heureuse  habitude  autrefois,  comme  on  l'a  déjà 
observé,  et  une  habitude  des  princes  de  Savoie,  que  celle  d'éta- 
blir des  règles  justes  et  simples  pour  l'administration  de  l'ar- 
gent public. 

Par  là  on  évitait  le  vol  et  la  perte  de  la  moindre  partie  de 
cette  essentielle  substance  de  l'État,  dont  le  gouvernement 
n'est,  à  proprement  parler,  que  le  dépositaire  et  l'admini»- 
teur. 

Sans  nous  arrêter  à  examiner  les  institutions  d'Àmédée  Y,  d'Ay- 
mon,d'Amédée  VI,  d'Amédée  yiI,d'AmédéeYIII,  nous  indique- 
rons les  principales  réformes  qu'accomplit  avec  sa  sagesse  ha- 
Utuel  le  le  grand  Philibert-Emmanuel ,  surnommé  la  Tète  de  Fer. 
n  jeta  les  fondements  d'un  nouveau  système  économique ,  il 
nomma  un  contrôleur,  alors  appelé  «  correcteur  général  »  pour 
en  surveiller  la  marche  dans  les  moindres  détails,  pour  em- 
pêcher non-seulement  toute  fraude,  mais  jusqu'à  la  plus  petite 
négligence  ou  irrégularité  ;  il  donna  une  nouvelle  forme  à  l'im- 
position et  au  système  monétaire;  il  rendit  aux  monnaies 
toute  leur  valeur  de  bonne  foi,  et  en  introduisant  en  chaque 
partie  du  service  puUic  l'ordre  et  l'économie,  il  se  trouva  bien  - 
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tôt  en  état  de  fltire  construire  des  forteresses  pour  la  défense 
de  l'État,  d'entretenir  une  belle  armée  permanente,  d'illustrer 
son  pays  de  la  lumière  des  sciences  et  des  lettres  et  de  Tenri- 
chir  des  plus  excellents  ouvrages  des  beaux  arts  (4). 

Lorsque  les  Germains  envahirent  l'empire  romain,  ils  y  ap- 
portèrent avec  eux  une  haine  invétérée  contre  toute  contribu- 
tion directe,  la  réputant  une  marque  d'esclavage.  La  féodalité 
hérita  de  cette  haine  ;  aussi  accorda-t-elle  au  prince  une  grande 
étendue  de  terrains  et  des  contributions  indirectes,  mais  point 
d'impôts  directs  sur  la  propriété,  sauf  des  prestations  dérivant 
de  certains  contrats  féodaux  et  emphythéotiques. 

Cet  ordre  de  choses  durait  encore  au  commencement  du 
XVI*  siècle  dans  la  monarchie  pîémontaise. 

Nous  trouvons  que  les  revenus  des  ducs  de  Savoie  n'étaient 
alors  produits  que  : 

\^  Par  les  biens  particuliers  du  prince; 

2r  Par  des  cens  et  des  prestations  féodales  et  emphythéoti- 
ques, et  des  rachats  ou  sommes  perçues  pour  la  dispense  de 
ces  prestations; 

S''  Par  les  droits  royaux  sur  les  mcmnaies,  les  minièrôs,  les 
eaux,  les  forêts;  le  droit  de  garde  des  bénéfices  vacants,  le 
droit  sur  la  dépouille  des  évoques  et  beaucoup  d'autres  de 
ce  genre  ; 

4*^  Par  les  droits  de  sceau  ou  de  chancellerie,  les  taxes 
sur  les  adjudications  ou  les  ventes  des  charges ,  les  émohi* 
ments  judiciaires,  les  amendes  et  droits  sur  les  mutations  dus 
propriétés; 

5*  Par  les  «  droits  de  Suze,  d  *ou  le  péage  général  établi  sur 
le  transit  des  marchandises  étrangères,  par  des  péages  lo^ 

(i)  Comte  ae  Revel,  Raj^ort  cm»  rot  CharleS' Albert  sur  Us  /liiancvi  du 
Piémont,  de  1830  k  1846,  p.  6. 
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eaiix,  et  des  droits  perçus  sur  les  petits  revenus  et  sur  les 
marchés; 

6^  Par  le  droit  d'hériter  des  successions  vacantes  qui  étaient 
dévolues  au  prince  à  défaut  d'héritiers  imposables; 

T  Par  les  traités  faits  avec  les  communes  pour  la  garantie 
de  leurs  franchises  et  de  l'administration  de  leurs  impôts  lo- 
caux, par  rimpôt  perçu  sur  les  préteurs  lombards,  juifs  et 
étrangers  placés  sous  la  sauvegarde  du  prince; 

8**  Par  les  «  coutumes  »  ou  donations  faites  dans  des  cas  déter- 
minés, comme  pour  l'arrivée,  le  mariage  ou  Temprisonnement 
du  duc,  pour  l'admission  à  la  chevalerie  *du  prince  héritier,  et 
son  avènement  au  trône; 

©•  Par  le  revenu  des  «  fouages,  »  c'est-à-dire  par  des  im- 
pôts à  tant  par  feu,  que  Ton  payait  dans  les  petites  communes 
du  Piémont,  distinction  faite  entre  les  riches,  les  classes 
moyennes  et  les  pauvres; 

-lO**  Par  le  privilège  de  la  vente  et  du  transport  du  sel. 

A  ces  {NToduits-là  on  ajoutait  les  subsides  approuvés  par  les 
assemblées  des  états  généraux  ou  des  états  particuliers  des 
j^vinces,  les  dîmes  et  les  autres  revenus  tirés  du  clergé,  pour  de 
spéciales  et  temporaires  concessions  faites  au  pape.  Mais  abs- 
traction faite  de  ces  recettes  qui  étaient  extraordinaires,  et  de 
tout  ce  que  le  prince  recevait  en  services  et  denrées,  les  som- 
mes qui  entraient  dans  le  trésor  chaque  année  étaient  bien 
peu  de  chose;  aussi,  sous  le  règne  de  Charles  III,  comme 
nous  Pavons  d^à  observé,  on  évaluait  les  rentes  du  prince  de 
Piémont  à  70  mille  ducats,  celles  du  Monferrat  à  40  mille, 
celles  du  marquisat  de  Saluces  à  10  mille,  et  celles  du  comté 
d  Asti  à  5  mille. 

Un  édit  publié  au  nom  d'Amédée  Vil  en  4  989  et  les  statuts 
d'Amédée  VIU  avaient  établi  des  règles  précises  pour  Tadmi- 
nistration  des  finances  publiques  et  du  domaine  ducal.  La 
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chambre  des  comptes  en  avait  la  surintendance.  Dans  rorigine 
elle  accompagnait  le  prince  dans  ses  voyages  continuels  d'une 
ville  à  l'autre,  et  elle  faisait  partie  de  son  conseil  et  presque 
de  sa  famille ,  si  bien  que  les  auditeurs  et  les  maîtres  des 
comptes  avaient  le  titre  de  «  familiers,  n  L*édit  de  Tan  1389, 
cité  plus  haut,  l'établit  enfin  à  poste  fixe  à  Chambéry. 

La  chambre  des  comptes,  par  le  moyen  des  officiers  appelés 
commissaires  délie  estente^  surveillait  Tadministration  de  tous 
les  biens  et  revenus  de  TËtat.  C'étaient  les  rouleaux  de  par- 
chemins {esienié)  formés  par  eux  qui  servaient  de  point  de 
départ  pour  contrôler  les  comptes  des  châtelains. 

Ceux-ci  recueillaient  les  produits  locaux,  soit  en  argent 
comptant,  soit  en  denrées  et  marchandises,  comme  des  épi- 
ceries et  du  sucre,  et,  après  avoir  expédié  à  la  résidence  du- 
cale la  plus  proche  ce  qui  était  le  plus  utile  et  d'un  facile 
transport,  ils  déposaient  le  reste  dans  des  magasins,  pour  le 
vendre  au  moment  le  plus  favorable.  Au  bout  de  chaque  an- 
née, ils  fournissaient  à  la  chambre  les  tableaux  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  ils  prêtaient  serment  de  fidélité  pour  garan- 
tir leurs  opérations.  Un  président  et  trois  auditeurs  les  exami- 
naient séparément,  et,  à  un  jour  fixé,  ils  en  publiaient  le  rap- 
port. La  chambre  écoutait  encore  les  défenses  du  châtelain  et 
les  raisons  contradictoires  du  procureur  patrimonial,  et  en- 
suite elle  arrêtait  définitivement  le  compte.  En  outre,  pour  la 
surveillance  de  l'ensemble  du  roulement  de  l'argent  public, 
il  existait  un  trésorier  général  en  Savoie  et  un  autre  en  Pié- 
mont. Ils  recevaient  parfois  la  dénomination  de  généraux  des 
finances. 

A  cette  époque  un  tiers  environ  des  biens  du  Piémont  se 
trouvait  entre  les  mains  du  clergé,  qui  était  exempt  des 
charges  publiques.  En  effet  en  1 556  l'histoire  nous  montre  la 
ville  de  Yerceil  demandant  que  le  clergé  fût  soumis  aux  mêmes 
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impôts  que  les  autres  citoyens.  «  On  sait,  disait  son  mémoire, 
»  que  les  revenus  des  ecclésiastiques  sont  deux  fois  plus  con- 
»  sidérables  que  ceux  des  laïques,  et  que  parmi  les  posses- 
»  sions  du  district  les  meilleures  lui  appartiennent  (4).  » 

(c  L'état  général  »  ou  projet  de  budget  des  dépenses  du 
Piémont  pour  Tannée  1562  nous  a  été  conservé.  Leur  total  de- 
vait s'élever  à  518,000  ducats,  sans  tenir  compte  de  l'Univer- 
sité, aux  dépenses  de  laquelle  on  pourvoyait  moyennant  une 
assignation  sur  la  taxe  de  Mondovi.  Sur  cette  somme  de 
518,000  ducats  95,000  étaient  assignés  à  la  maison  du  duc, 
33,000  au  conseil  d'État  et  aux  secrétaires  du  prince,  62,000 
à  la  justice,  20,000  aux  ambassadeurs,  149,000  au  armées  de 
terre,  76,000  aux  galères,  59,000  aux  officiers  extraordinaires 
de  la  maison,  à  des  pensions  et  provisions  et  au  payement  des 
trésoriers.  Enfin  24,000  livres  suffisaient  pour  le  service  des 
intérêts  de  la  dette  publique,  qui,  suivant  Tusage  du  temps, 
était  formée  de  petits  cens  institués  en  faveur  de  particuliers 
à  5,  10  et  même  12  pour  100  (2). 

Le  budget  pour  Tannée  1575  se  montait  à  727,716  livres 
de  recettes,  et  à  565,398  livres  de  dépenses,  et  ofirait  ainsi 
un  excédant  présumé  de  162,318  livres.  Telle  était  Tamé- 
lioration  qui  s'était  opérée  en  peu  de  temps  dans  la  situa- 
tion du  pays,  grâce  à  une  administration  sage  et  pré- 
voyante. 

Tout  cela  était  l'œuvre  d'Emmanuel-Philibert,  qui  s'appli- 
qua avec  une  rare  énergie  à  la  grande  œuvre  de  la  fusion  des 
intérêts  et  de  la  nationalisation  des  races.  11  créa  une  armée 
permanente,  il  donna  de  nouvelles  bases  au  système  d'impôt 

(1)  Hercule  Ricotti,  Histoire  de  la  monarchie  piémontaise^  vol.  I,  liv.  I, 
ch.  n,p.l26. 

(2)  Hercule  RicoUi,  Histoire  de  la  monarchie  piémontaise^  Ht.  IV,  cbap.  u, 
p.  249. 
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en  y  faisant  concourir  tons  ses  sujets  et  enfin  émancipa  les 
serfs  de  la  glèbe*  Son  ministre  des  finances  fut  le  célèbre 
Nêgri  df  Gènes. 

A  cette  époque  les  reiiûuroes  ordinaires  de  l'État  consis- 
taient dans  la  taxe  sur  le  sel,  dans  le  tribut  foncier,  dans  les 
droits  sur  les  Tins  et  les  c(Hnestibles,  dans  la  traite  foraine, 
dans  les*  droits  de  mouture  et  d'entonnoir. 

Les  ressources  extraordinaires  étaient  les  droits  sur  les 
grainSf  le  subside  militaire,  l'augmentation  du  droit  de  mou- 
ture, le  quart  sur  les  cens»  et  les  contributions  pour  la  cava- 
leri0i  rinfanterie,  pour  les  cuirasses,  pour  les  soldats  de  jus- 
tice (g^adarmes),  etc. 

Gbarles-^Emmanuel  P'«  voulant  combattre  et  combattant, 
ainai  qu'il  le  disait  lui-même,  pour  la  liberté  d'Italie,  troubla 
son  royaume  pour  deux  siècles  et  surchargea  les  peuples  de 
tributs  d'une  manière  si  insupportable  •  que  les  propriétaires 
ne  pouvant  plus  y  satisftûre,  même  par  le  total  abandon  des 
fruits  de  leurs  terres ,  abandonnaient  leur»  biens.  »  Mais, 
observe  Ghrario,  comme  il  ne  cessait  de  prononcer  les  noms 
sacrés  de  liberté  et  d'indépendance,  les  Piémontais  ne  cessèrent 
de  l'aimer. 

Sous  le  règne  de  Charles-Emmanuel  U,  on  réduisit  en  ma- 
tière de  tributs  un  certain  nombre  d'immunités  ecclésiastiques 
et  féodales,  suivant  l'exemple  de  son  père.  Dès  l'année 
4606  on  procéda  à  une  vérification  générale  de  la  nature  des 
terrains,  afin  de  répartir  équitablement  les  contributions,  et 
à  cet  effet  l'on  imagina  de  tenir  un  registre  complet  des  cotes 
immobilières.  En  1677,  sous  le  ministre  des  finances  Jean- 
Baptiste  Truchi,  on  reprit  cette  idée  d'un  registre  général, 
uniforme  el  régulier,  poor  arriver  à  la  complète  péréquation 
des  charges  ;  et  l'on  ordonna  le  renouvellement  de  Festimation 
universelle  des  immeubles.  Mais  cette  mesure  ne  fut  poitttuî^ 
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fie  tree  tucGès  qu'en  vertu  d'instructions  du  i\  mai  4698,  et 
pour  la  seule  principauté  du  Fiémont%  Gharlee-Emiiiatiuel  III» 
par  édit  du  5  mai  1 731  ^  approuva  ensuite^  mais  après  beauco^tl 
de  retards  et  mille  expériences  et  difTicultés^  la  péréquation 
qui  en  fut  finalemekit  le  résultat» 

Le  gouvernement  s'était  bordé  à  foire  relever  les  estimatiokiê 
et  les  cartes  dé  grands  morceaux  de  culture^  laissant  aux  com- 
munes le  soin  d'exécuter  un  cadastre  parcellaire  avec  ou  sans 
cartes  de  détail. 

Il  est  à  observer  que  Testimation  ne  (somi^renait  pas  souvent 
les  biens  de  second  ordre,  c'est>-à-dîre  les  moulins^  les  près» 
soirs  et  autres  appareils  de  travaU;  et  qu'on  en  excluait  tou* 
jours  les  maisons  d'haUlatîon^  dont  le  périmètre  seul  était 
soumis  à  Timpôt,  et  quelquefois  cette  superficie  était  même 
exempte. 

En  outre»  pendant  longtemps  on  n'imposa  ni  les  biens  du 
clergé,  ni  les  biens  féodaux^  ni  souvent  même  les  commu- 
naux. 

Victor-Amédée  II  entreprit  enfin  la  grande  opération  du 
cadastre  général  et  détaillé  du  royaumci  11  ne  voulut  point  ac^ 
cepter  la  Lombardie  qui  lui  était  offerte  par  les  alliés,  si^  à 
l'exemple  de  son  père,  il  eût  continué  la  guerre  contre 
l'Espagne. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence,  car  c'est  une  chose 
digne  d'attention,  ce  qui  se  passait  vers  la  fin  du  xvih*  siècle 
dans  l'administration  des  finances  de  la  ville  de  Turin. 

Grâce  à  l'ancienne  exemption  des  tributs  ordinaires,  dont 
elle  jouissait  par  privilège  acquis  à  titre  onéreux  »  la  suffisante 
médioo'ité  de  ses  revenus  proportionnés  à  des  besoins  très- 
bornés,  aucune  imposition  locale  n'était  nécessaire  dans  la 
Ville  et  la  municipalité  se  trouvait  dispensée  ainsi  de  s^occu- 
per  en  quoi  que  ce  soit  du  cadastre. 
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Lorsqu'il  devenait  indispensable  de  lever  quelque  impôt 
extraordinaire,  on  se  servait  purement  et  simplement,  pour 
l'évaluation  des  propriétés  immobilières,  de  la  déclaration 
des  propriétaires,  à  l'instar  de  ce  qui  se  passait  pour  la  fixa- 
tion des  crédits  hypothécaires.  C'est  ce  qui  fut  fait  notamment 
à  l'occasion  de  la  contribution  décennale  imposée  sur  les  im- 
meubles de  Turin  et  de  sou  territoire  par  l'édit  royal  du 
8  mars  4793.  Les  propriétaires  furent  engagés  à  déclarer  le 
montant  de  leurs  revenus  par  un  manifeste  du  vicariat  en 
date  du  48  de  ce  mois,  et  l'impdt  fut  réparti  à  raison  de 
6  liv.  40  pour  chaque  cent  livres  de  rente.  On  suivit  le  même 
système  pour  tous  les  impdts  extraordinaires  qui  suivirent,  y 
compris  celui  qui  fut  ordonné  par  l'édit  royal  43  octobre  4798, 
en  aggravant  cependant  les  peines  pécuniaires  pour  les  décla- 
rations infidèles,  et  en  prescrivant  des  règles  uniformes  pour 
la  forme  de  ces  déclarations.  A  voir  ainsi  le  système  des  dé- 
clarations généralisé  pour  les  immeubles  dans  tout  l'État,  on 
doit  penser  que  même  là  où  la  cadastration  avait  été  complè- 
tement exécutée,  on  n'avait  point  encore  établi  la  valeur  de 
la  propriété  à  imposer  d'une  manière  assez  complète  et  posi- 
tive pour  que  le  gouvernement  pût  se  servir  des  résultats  ob- 
tenus et  en  faire  une  base  de  répartition  (4  ] . 

Sous  les  prédécesseurs  de  Philibert-Emmanuel  les  recettes 
du  Trésor  se  montaient  à  peu  plus  de  450,000  livres.  Il  éleva 
ce  revenu  à  plus  de  700,000.  —  En  4600  le  total  montait  à 
2,473,674  livres;  en  4700,  à6,984,678  et  en  4798,  à8S,492,078. 

La  diminution  de  la  valeur  de  l'argent,  la  destruction  ou  l'a- 
bolition graduelle  de  la  féodalité  qui  grevait  dans  chaque  par- 
celle de  terre  des  exigences  de  son  budget,  le  progrès  de  lafu- 

(i)  Vigliani,  Statistique  eanmunale  de  Turin,  pour  Tannée  1863.  (Ce  pré- 
cieux tra?ail  précède  k  titre  d'introdaction  le  projet  de  budget  de  la  Yille  de 
Turin,  pour  Tannée  1863.) 
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sien  des  territoires  et  de  la  centralisation  qui  en  résultait,  la 
formation  de  grandes  armées  permanentes,  raccroissement 
de  la  richesse,  le  développement  des  relations  commerciales 
et  internationales  du  Piémont,  Texempleenfindes  autres  États, 
voilà  autant  de  causes  de  Taugmentation  des  budgets  dans  les 
siècles  dont  nous  venons  de  parler. 

Si  l'on  demande  maintenant  à  quels  usages  on  appliqua  de 
telles  sommes,  Philibert-Emmanuel  vous  répond  en  livrant  la 
bataille  de  Saint- Quentin  qui  servit  à  constituer  une  forte  mo- 
narchie italienne  ;  Charles-Emmanuel ,  en  iiEtisant  la  première 
guerre  nationale  contre  les  étrangers  espagnols ,  et  tous  les 
princes  de  Savoie  qui  se  succédèrent  depuis  en  entretenant 
une  armée  nombreuse  et  bien  disciplinée,  et  en  gouvernant 
toujours  en  rois  galants  hommes  jusqu'au  jour  où  ils  devaient 
devenir  à  la  fois  rois  galants  hommes  et  princes  constitutionnels. 

Les  années  qui  suivent  la  fin  du  xviii*  siècle  ne  présentent 
rien  de  remarquable  à  la  réserve  de  Tabolition  partielle  de 
quelques  droits  féodaux ,  abolition  faite  en  grande  partie  à 
l'exemple,  quoi  qu'en  haine  des  réformes  et  des  innovations 
de  la  France. 

La  domination  française  elle-même,  lorsque  son  règne  fut 
arrivé,  ne  fut  pas  sans  avoir  profité  au  pays.  L'idée  humani- 
taire, qui  en  était  l'àme,  donna  de  nouveaux  principes  et  im- 
prima une  nouvelle  direction,  un  nouvel  élan  à  la  civilisation 
des  peuples  italiens.  L'axiome  démocratique  de  l'égalité  et  de 
la  proportionnalité  des  charges  fut  partout  soutenu  et  appli- 
qué. Le  droit  de  contrôle  et  d'examen  fut  pratiqué  formelle- 
ment. Toutefois  subsistait,  par  esprit  de  routine,  la  multiplicité 
des  impôts  et  des  taxes.  Il  faut  dire  aussi  que  le  gouvernement, 
n'étant  pas  national ,  ne  se  sentait  pas  la  force  de  faire  tout  le 
bien  qu'il  méditait,  et  que  le  temps  lui  manqua  pour  exécuter 
ses  desseins. 
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Après  la  r«^UFfttiea  âe  liinoienne  menarohie  opérée  par 
le  décret  duM  n^ai  Id44  on  abrogea  toutes  lea  mesures  éma^ 
nées  du  gouvemenieAt  français  depuis  le  SI3  juin  4800  et  Ton 
l^emit  en  vigueur  les  lois  aneiennea.  Cependant  ce  décret  fit 
gràee  aux  lois  de  finanoss  «|ui  subsistèrent. 

On  abolit  ainsi  d'un  coup  de  fixkvae  toutes  les  réformes 
faites  dep^  quinae  ans,  les  médiocres,  les  bonnes,  les  plus 
luales  et  celles  même  qu'on  sTait  le  plus  désiré^. 

Il  n'y  eut  de  respectées  que  celles  qui ,  matériellement , 
fructifiaient  le  plus. 

Un  quart  de  siècle  s'écouU  depuis,  période  de  réaction,  ou 
d'inertie,  ou  d'améliorations  trèsrrlégèrea  et  presque  mioro- 
seopiques  ;  malgré  cela  la  monarcble,  par  le  travail  des  idées, 
ae  trouvait  déjà  sur  le  point  de  devenir  nationale. 

Dès  laad,  Charlea-JUbert  conçut  le  dessein,  ainsi  qu'il  l'é- 
criyait  luirméme  de  sa  propre  main ,  «  de  consacrer  tous  ses 
»  efiorts  au  i^us  grand  bien  de  la  patrie ,  en  y  fondant  un 
»  gouvernement  fort,  établi  sur  des  lois  justes  et  égalea  pour 
a  tous  devant  Dieu,  en  plaçant  l'autorité  royale  hors  du  dan- 
»  ger  de  commettre  de  graves  erreurs  et  des  injustices ,  en  or^ 
Il  gani^nt  une  lulministration  qui  fût  au-dessus  des  intrigues, 
tt  inaccessible  aux  égards  personnels,  animée  d'un  esprit  de 
»  progrès,  modéré  mais  constant,  en  faoilitimt  dans  toutes 
»  ses  br^mobes  l'essor  de  l'industrie,  en  encouragement  et  en 
tt  récompensant  le  mérite  dans  quelque  classe  qu'il  parût,  en 
»  créant  une  armée  qui  fût  en  état  de  soutenir  avec  gloire 
i>  l'bonneuret l'indépendance  nationale;  en  introduisant  dans 
»  l'administration  des  fintinces  une  règle,  une  économie,  une 
»  intégrité  et  une  sévérité  telles  que  nous  fussions  à  même 
tt  d'entreprendre  de  grandes  choses  et  en  même  temps  d'al- 
»  léger  les  fardeaux  du  peuple ,  en  ordonnant  enfin  toute  la 
))  cho^e   publique  de  manière  que   l'on  eût  ches  nous  la 
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»  iUierté  pleiM  et  entière,  bormto  pour  faire  le  mal  (1  )»  » 

Ce  vaste  et  raisonnable  prof[ramma,  Cbarles-Alb^t  oom* 
niença  lui-màme  à  l'exécuter  ;  on  sait  conunent  il  a  été  suivi 
depuis  par  le  roi  Yiotor-Emmanuel  IL 

Au  conseil  d'État,  avant  la  proclamation  du  statut,  on  sou-» 
tint  et  Ion  discuta  un  grand  nombre  de  réformes  raisonnable- 
ment désirables,  non-seulement  en  nmtière  de  législation  ci- 
vile et  pénale,  mais  encore  en  ce  qui  concerna  l'ordre  éoono* 
miqua  et  financier. 

Le  conseil  d'État  demanda  qu'on  réduisit  le  nombre  et  les 
rétributions  des  consulats  et  des  légations,  qu'on  laiss&t  quel- 
que temps  vacants  les  emplois  dont  viendrait  à  manquer 
le  titulaire,  pourvu  que  cela  ne  fût  pas  préjudiciable  au  ser- 
vice public,  que  l'on  fO^t  plus  sévàre  dans  les  détails  de  la  li- 
quidation des  pensions  de  retraite,  que  l'on  fit  des  suppressions 
et  des  diminutions  dans  les  écoles  d'équitation  et  les  écoles 
des  mines,  qu'on  réduisit  le  nombre  des  employés  du  service 
des  eaux  et  forêts,  des  ingénieurs  civils,  des  employés  du  do^ 
maine,  des  préposés  des  gobelles  et  des  douanes ,  et  que  Ton 
opérât  aussi  des  réductions  dans  le  personnel  et  dans  le  maté^ 
riel  de  la  marine  militaire. 

Le  conseil  d'État  voulait  en  outre  que  l'on  observât  avec 
plus  de  bonne  foi  et  de  rigueur  les  résolutions  prises  en  mSf* 
tière  de  budgets,  qu'on  prit  registre  des  noms  et  des  titres  de 
ceux  qui  émargent,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  qu'on  n'a4iu- 
geàt  aucune  entreprise  à  forfait  ou  par  des  traités  particuliers, 
sauf  pour  des  motifs  spéciaux  et  avec  l'autorisation  préalable 
du  souverain  ;  qu'on  ne  fixât  sur  le  budget  aucune  dépense  en 
une  seule  masse,  sauf  les  fonds  secrets  des  affaires  étranges 

(i)  Louis  Gibrario,  Notices  historiquet  et  généalogiquei  de$  bont  rois  de 
SmH)ief  Tarin  1890.  Typog.  des  héritiers  Botta,  p.  89.  —  Origine  et  progréi 
du  Inetimiom  4$  la  fmmrçhie  49  ^evpte,  Torin,  typsf .  royals,  iSIO, 
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et  de  la  police  intérieure;  qu'on  défendit  les  virements,  non- 
seulement  de  chapitre  à  chapitre,  mais  encore  d*article  à  ar- 
ticle; que  les  budgets  fussent  minutieusement  divisés  par  ar« 
ticles  et  qu'il  y  eût  une  classification  spéciale  pour  les  dépenses 
extraordinaires. 

L'on  dira  qu'une  grande  partie  de  ces  innovations  n'eurent 
pas  lieu  sur-le-champ,  mais  on  doit  en  attribuer  le  retard  à 
trois  causes  surtout  : 

1°  Aux  contradictions  soulevées  toujours  contre  une  réforme 
quelconque  par  les  intérêts  qu'elle  blesse; 

2^  Aux  prédispositions  et  aux  besoins  de  la  monarchie  même 
obligée  toujours  à  s'occuper  spécialement  des  armes  et  des  ar- 
mées de  la  patrie  ; 

3<*  Et  enfin  à  la  pratique  si  généralement  répandue  de  n'opé- 
rer les  réformes  que  pas  à  pas  et  le  plus  lentement  possible. 

Au  reste ,  dans  les  derniers  vingt  ans  qui  précédèrent  la 
dernière  guerre  de  l'indépendance  italienne  les  meilleurs  prin- 
cipes économiques  et  financiers  firent  leur  chemin.  Celui  par 
exemple  de  la  réduction  des  droits  de  douane  ou  du  libre 
échange;  celui  de  la  juste  et  égale  distribution  des  impositions; 
la  maxime  que  pour  avoir  de  bons  revenus,  il  faut  laisser  libre 
vie  et  libre  élan  au  développement  de  la  richesse  individuelle; 
et  enfin  l'axiome  constitutionnel  qu'il  faut  que  le  peuple  inter- 
vienne dans  les  affaires  du  gouvernement  et  que,  par  l'inter- 
médiaire de  ses  représentants,  il  détermine  la  dépense  à  faire 
et  contrôle  les  comptes  de  la  dépense  faite.  Ce  ne  sont  plus  là 
désormais  des  principes  de  théorie,  mais  des  principes  histo- 
riques. 

Sous  le  règne  de  Charles-Albert,  on  abolit  la  défense  de  Tex- 
portation  de  quelques  marchandises  et  entre  autres  des  soie- 
ries; on  diminua  les  droits  établis  sur  quelques  articles  de 
grande  consommation  et  on  délivra  le  commerce  de  la  plupart 
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de  ses  entraves  pour  lui  rendre  son  mouvement  naturel.  L'ef- 
fet de  cette  sage  mesure,  qui  honore  Pralormo  et  Gallina,  fut 
une  subite  augmentation  moyenne  de  1 ,720,000  livres  dans  les 
revenus  de  la  douane. 

Le  premier  essai  de  l'abaissement  des  droits  de  douane 
sur  les  sucres  mérite  une  attention  spéciale. 

Le  droit  d'entrée  des  sucres  donna  en  1830  un  revenu  de 
1,780,000  livres.  En  1846,  il  produisait  2,849,000  livres,  c'est- 
à-dire  une  somme  plus  forte  de  1 ,069,000  livres.  Cet  accrois- 
sement notable  fut  uniquement  causé  par  la  diminution  des 
droits  de  douane  sur  les  sucres  qui ,  en  1830  ,  étaient  taxés  à 
45  livres  par  quintal,  et  en  1846  à  35  livres.  Cette  médiocre 
diminution  de  1 0  livres,  au  lieu  d'amener  une  diminution  pro- 
portionnelle dans  les  entrées,  procura  l'augmentation  que 
nous  venons  de  signaler,  augmentation  prévue  et  prédite  avec 
tant  de  raison  par  l'école  des  économistes  modernes. 

Il  ne  faut  pas  omeftre  que  dans  l'Ile  de  Sardaigne  se  sont 
maintenus,  jusqu'en  1848,  divers  impôts  sous  les  dénomina- 
tions de  don  gratuit  ordinaire,  —  don  gratuit  extraordinaire, 
—  subside  ecclésiastique,  —  contribution  des  ponts  et  des 
routes,  — contribution  de  la  paille,  —  prestations  pécuniaire 
substituées  aux  prestations  féodales,  —contribution  des  tours, 
—contribution  de  la  poste  et  profit  des  péages.  Toutes  ces  con- 
tributions ont  été,  depuis,  converties  en  un  seul  impôt  pour  le 
territoire  de  l'Ile,  sans  aucune  exception,  sous  le  nom  et  qua- 
lité d'impôt  aprediale  (1).  »  Ce  fut,  quoique  faible,  un  ache- 
minement vers  le  système  de  l'unité  et  de  l'égalité  de  l'impôt. 

Le  bilan  actif  pour  1849  était  fixé  à  164,090,271  fr.  40  cent. 
Les  dépenses  pourVilede  Sardaigne  s'élevaient  à  8,430,492  fr. 
59cent.,tandisquelesrevenus  ne  s'élevaient  qu'à  4,162,488  fr. 

(1)  Uarione  Petitti,  Considerazioni  êopra  la  nécessita  di  una  reforma  dei 
tribuli^  page  8. 
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53  cent.;  ce  qui  donnait  pour  les  dépeniies  un  excédant  de 
4,868,004  fr.  07  cent. 

On  signale  cette  différence  en  dehors  de  toute  considération 
municipale  ou  de  mesquine  vanité,  et  seulement  pour  mon- 
rer  que  le  gouvernement  est,  de  fort  longue  main,  dans  l'u- 
sage de  dépenser,  non  d'après  les  revenus  des  provinces,  mais, 
autant  que  le  peirmettent  les  recettes,  d'après  leurs  besoins. 

Plus  d'une  foison  a  remarqué  que  le  bilan  d'une  année  contient 
l'approbation  d'une  dépense  pour  des  travaux  publics,  laquelle, 
répétée  les  années  suivantes,  atteint  en  fin  de  compte  un  chif^ 
fre  énorme  :  et  si,  dès  le  début,  on  eût  pu  connaître  et  prévoir 
la  totalité  de  cette  dépense,  on  l'eût  certainement  écartée»  ou 
différée,  ou  l'on  eût  réduit,  du  moins,  la  somme  votée. 

Pour  prévenir  ces  conséquences,  il  a  été  réglé  avant  4830 
qu'en  traitant  d'œuvres  et  de  travaux  qui  doivent  se  prolonger 
pendant  plusieurs  années,  on  en  répartirait,  par  anticipation, 
le  total  entre  les  divers  bilans  des  dépenses  courantes,  en  men- 
tionnant la  totalité  de  la  dépense  autorisée. 

Cette  sage  précaution  fut  acceptée  par  la  France  et  le  prin- 
cipe en  fut  inscrit  dans  la  loi  du  21  avril  1832. 

Enfin,  il  faut  aussi  rappeler  que,  peu  de  mois  avant  la  guerre 
de  4859,  bien  des  gens  ne  voyaient  pas  encore  que  le  bilan  du 
Piémont  était  un  «  bilan  national.  » 

Le  comte  de  Cavour  n'était  pas  compris,  ou  du  moins  on  ne 
voulait  pas  le  comprendre.  Et  pour  avoir  quelques  fonds  dis- 
ponibles, ce  grand  économiste  était  forcé  de  soutenir  en  plein 
parlement  la  nécessité  de  Tamortissement  de  la  dette  publique  : 
la  somme  se  changeait  en  bilan,  et  l'amortissement  ne  pou- 
vait avoir  lieu,  par  le  défaut  des  fonds  qui  se  dépensaient  à  la 
guerre. 

Or,  pour  résumer  quelques  faits  des  dernières  années,  rela- 
tifs au  Piémont  et  à  toute  l'Italie,  nous  dirons  :  Il  a  été  pourvu 
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à  de  graades  dépeniea  d'utilité  publique  ;  ou  a  étaMi  ij^e  taxç 
sur  les  biens  de  mainmorte  ;  abrogé  lea  taxes  spécialea  sur  (ea 
Israélites  ;  aboli  le  timbre  des  journaux  ;  supprimé  les  ligues 
de  douanes  intérieures;  abaissé  le  tarif  des  douanes  extér 
rieures  ainsi  que  celui  des  postes  ;  réduit  dans  les  marchés  les 
droits  d'entrée  sur  le  coton  de  20  francs  à  5;  enfin  aboli  les 
biens  féodaux,  les  droits  de  primogéniture  et  les  substitutions 
par  fidéicommis. 

Les  réformes  précédentes  ont  été  suivies  d'autres  non  moins 
importantes,  telles  que  la  refonte  des  monnaies;  la  réduction 
des  poids  et  mesures  au  système  décimal  ;  les  dépenses  pour  les 
routes  et  celles  pour  les  fortifications;  Tabolition  des  décimes  ; 
lea  dépenses  approuvées  pour  l'amélioration  dea  bagnes;  la 
construction  de  voies  ferrées  ;  l'agrandissement  et  l'améliora- 
tion des  ports  ;  la  résiliation  des  baux  emphytéotiques  à  per- 
pétuité ;  la  substitution  des  revenus  fonciers  ou  de  baux  em- 
phytéotiques temporaii'es  et  susceptibles  de  rachat;  la  vente 
des  biens  domaniaux  ;  l'inslmction  élémentaire  rendue  obligar- 
toire  ;  le  cadre  des  études  universitaires  élargi  ;  l'institution 
d'écoles  d'arts  et  métiers  ;  l'établissement  des  télégraphes  ;  la 
première  opération  régulière  d'un  recensement  de  la  popu- 
lation de  toute  l'Italie  ;  et  la  suppression  des  corporations  re- 
ligieuses inutiles. 

Ajoutons  enfin  l'amélioration  du  sort  des  curés;  de  grands 
armements  sur  terre  et  sur  mer;  les  administrations  des  in- 
stitutions pieuses  placées  sous  la  sévère  smrveillance  de  l'auto- 
rité municipale;  l'exposition  universelle  de  l'industrie  liùr 
tienne  ouverte  à  Florence  en  4861  ;  l'abolition,  dans  la  Sicile 
et  dans  lea  anciennes  provinces  pontifioiales,  de  l'impôt  sur  la 
navigation  ;  la  limite  imposée  aux  corporations  pieuses  dans 
l'acquisition  de  trop  grands  biens  immobiliers;  la  diminution 
du  prix  du  sel  ;  l'arsenal  de  la  Spesia  ;  d'utiles  modifications 


93  LIVRE  PREMIER 

dans  la  manufacture  des  tabacs;  et  la  réduction,  par  des  me- 
sures ou  des  moyens  indirects,  des  jeux  de  la  loterie. 

Ces  innovations  et  ces  réformes  découlent  tous  des  meil- 
leurs principes.  Il  ne  faut  que  les  développer  en  évitant  la 
faute  si  commune,  de  vouloir  tout  faire,  de  trop  faire,  et  de 
faire  trop  vite. 


XXIV. 

Conclusion»   bistorlque». 

D'après  les  faits  économiques  et  financiers  qui  précèdent, et 
que  nous  avons,  —  autant  que  le  permettaient  leur  nature  et 
leurs  rapports,  —  exposés  sonunairement  et  dans  Tordre  des 
temps  et  des  pays,  il  est  facile  de  voir  la  succession  et  l'in- 
fluence de  plusieurs  des  moyens  de  revenu  employés  dès  le 
principe,  tels  que  ceux  prélevés  sur  les  domaines,  le  butin,  les 
prestations  de  travail ,  les  prestations  en  nature,  les  peines  pé- 
cunaires,  les  compensations  estimées  en  argent.  On  a  pu  con- 
stater en  outre  une  tendance  continuelle  à  simplifier  les  impôts. 

Des  événements  racontés  et  de  Thistoire  générale  se  tirent 
encore  quelques  conclusions  remarquables  et  d'utiles  avertis- 
sements que  nous  devons  récapituler. 

Chez  presque  tous  les  peuples,  il  y  eut  des  assemblées  qui 
surveillaient  les  magistrats,  Tadministration  de  TËtat  et  sur- 
tout celle  des  finances.  Le  contrôle  des  finances,  plus  ou  moins 
sévère,  plus  ou  moins  efficace,  se  retrouve  dans  presque  toutes 
les  formes  de  gouvernement.  Et  même  quand  il  ne  s'exerce 
pas  utilement  et  rigoureusement,  il  a  du  moins  les  apparences 
de  l'exactitude. 

Dans  les  gouvernements  absolus  il  n'existe  pas  de  science 
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des  finances  qui  se  formule  et  s*exerce  par  le  concours  de 
tous.  Chez  eux,  la  routine  et  la  pratique  tiennent  lieu  de  prin- 
cipes, et  en  place  de  surveillance  et  de  contrôle ,  on  a  l'arbi- 
traire d'un  seul  ou  de  quelques-uns.  Les  diverses  phases  de 
l'histoire  montrent  «  l'idée  de  la  science  des  finances  »  sur- 
gissant dans  les  États  libres,  et  principalement  dans  les  com- 
munes italiennes  du  moyen  âge,  lesquelles,  selon  la  juste  ex- 
juression  de  Gbrario,  en  appliquèrent  en  matière  de  finances 
«  l'ordre  le  plus  clair  et  le  plus  simple.  » 

Au  temps  passé ,  l'exemption  des  impôts  était  un  privilège 
accordé  facilement.  Le  citoyen  romain  était  de  droit  exempt 
d'impôt.  Et  le  privilège  était,  on  peut  le  dire,  la  loi  générale. 
Gabriel  Chiabrera ,  dans  plusieurs  de  ses  lettres ,  se  déclarait 
franc  de  toute  taxe  en  cas  de  guerre,  et  gémissait  de  ne  pou- 
voir conserver  et  maintenir  cette  exemption.  Le  décret  ob- 
tenu était  de  16Î5,  et  on  lui  faisait  cette  observation  :  «  Qu'il 
était  délivré  des  taxes  passées,  mais  non  des  taxes  à  venir  (4).  » 
Aujourd'hui  domine  le  principe  d'une  juste  égalité ,  et  une 
exemption  d'impôts,  voire  dans  les  Ëtats  les  moins  libres, 
n'est  pas  toujours  facilement  permise  à  celui  qui  peut  tout. 

Actuellement,  chaque  Ëtat  d'Europe,  sans  exception ,  ou,  si 
l'on  veut,  excepté  la  Turquie,  pourvoit  à  la  sécurité  person- 
nelle de  ses  habitants ,  comme  à  celle  aussi  des  étrangers. 

a  n  y  a  peu  de  points ,  écrit  M.  Joseph  Garnier ,  sur  les- 
quels les  peuples  soient  plus  susceptibles  qu'en  matière  d'im- 
pôt. 

»  C'est  par  des  questions  de  finances  qu'ont  commencé  les 
émancipations  successives  des  communes  et  des  classes 
moyennes,  la  séparation  des  protestants  de  l'Église  catholique, 
et  celle  des  églises  dissidentes  en  Angleterre;  c'est  au  sujet 

(1)  Chiabrera  Gabriello,  L$Uere,  n»«  60, 61,  p.  123, 129.  Genova,  tipografia 
PeUas,  1829. 
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des  impôts  que  les  Ëtats-Unis  se  sont  séparés  de  leur  métro- 
pole; c'est  le  délabrement  des  finances  qui  a  précipité  Tavé- 
nement  de  la  révolution  française  ;  et  c'est  pour  une  meilleure 
répartition  des  charges  publiques  que  les  partis  ont  commencé 
celte  lutte  formidable  (1).  » 

Tout  revient,  ajouterons-nous»  aux  impôts;  on  fait  la  guerre 
pour  avoir  la  paix  du  budget. 

Chez  tous  les  peuples  se  trouvent  organisés  les  impôts,  sous 
une  forme  plus  ou  moins  appropriée  à  leur  avancement  et  à 
leur  civilisation.  Et,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  apparaît  la 
tendance  vers  un  impôt  unique.  Constantin,  Tan  de  J.-C.  B30, 
réduisit  tous  les  impôts  à  un  seul,  c*est-à-dire  à  Timpôt  per^ 
sonnel  (2). 

L'empereur  d'Orient,  en  1237,  n'ayant  plus  de  quoi  pour- 
voir aux  dépenses  du  gouvernement,  engagea  pour  200,000  fr., 
à  quelques  marchands  de  Venise,  la  couronne  d'épines  de 
Jésus-Christ,  qui  leur  fut  achetée  par  le  roi  de  France, 
Louis  IX  (3).  De  nos  jours,  la  réputation  et  le  crédit  des  États 
suffisent  pour  contracter  des  emprunts  à  de  bonnes  conditions 
et  à  de  faibles  taux,  sans  nécessiter  aucuns  gages.  Jadis,  au 
contraire,  l'usage  en  était  devenu  immodéré  et  n'était  qu'une 
source  de  fraudes. 

U  arriva  souvent  qu'on  chargea  Benvenuto  Cellini  de  tra- 
vailler certains  diamants  qui  ne  furent  jamais  rachetés  (4). 
On  sait  que  le  trésor  de  Monza,  et  avec  luila  «  couronne  de 
fer,  »  furent  bien  des  fois  engagés  et  dégagés. 

Aux  objets  de  valeur,  aux  États  eux-mêmes  offerts  en  nan- 
tissement, le  progrès  moderne  a  substitué  le  crédit  public. 

(1)  Joseph  Oamier»  Traité  dés  finances f^â%e  0. 

(2)  D'Harmonville,  Dictionnaire  des  Dates,  page  4147. 

(3)  natni,  Histoire  de  Venise^  t.  Il,  page  49. 

(4)  La  Vita  di  Benvenuto  Cellinû  lib.  I,  cap.  x. 
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Autrefois  la  personne  des  citoyens  était  le  complément  na- 
turel et  nécessaire  de  la  faiblesse  des  gouYemements.  Quand 
Benvenuto  Gellini,  en  1530,  entendant  des  tumultes,  se  levait 
de  table^  saisissait  son  épée,  «  dont  nul  ne  se  séparait  guère 
alors,  If  et  courait  prendre  part  à  la  mêlée  bientôt  dispersée, 
il  montrait  assurément  un  esprit  vif  et  bouillant,  mais  il  repré- 
sentait plus  encore  le  caractère  de  l'époque.  Le  gouvernement 
ne  faisait  point  de  police,  mais  les  citoyens  faisaient  la  police 
du  gouvernement;  police  certainement  plus  libre,  mais  par- 
tant plua  licencieuse,  et  qui,  bien  des  fois,  coûtait  assez  cher 
aux  citoyens  (4). 

«  Chez  les  anciens  peuples,  dit  M.  P.-J.  Proudhon,  Timpôt 
payé  à  r£tat  par  l'homme  libre  était  une  part,  non  de  son  pro- 
duit, mais  de  son  butin.  Le  principe  et  le  but  de  l'impôt  était 
donc  dans  la  contrainte  de  l'homme  au  travail  :  sa  forme  gé- 
nérale, la  spoliation  du  travailleur,  son  assiette  variant  à  Tin- 
fini.  U  y  avait  des  impôts  sur  Routes  les  choses,  sur  la  terre, 
sur  les  recettes,  jusqu'au  droit  decuissage  (2).  » 

Cette  observation  est  juste  par  rapport  à  l'histoire  en  géné- 
ral, et  particulièrement  en  ce  qui  regarde  la  France.  On  ne 
peut  en  dire  autant  à  l'égard  de  l'Italie,  qui,  dans  le  moyen 
âge,  et  principalement  à  Venise,  offrit  le  modèle  d'un  système 
financier  presque  parfait.  L'habitude,  la  routine  et  la  pratique 
ont  seuls  amené  le  système  de  la  multiplicité  de  l'impôt  le- 
quel, pour  sa  part,  rend  long  et  vexatoire  le  mode  de  percep- 
tion. 

Dans  l'Italie,  au  laoyen  âge,  tout  château,  tout  passage  de 
rivière  ou  de  montagne  entraînait  un  subside  à  payer.  Le  même 
usage  se  retrouvait  dans  les  autres  pays  et  en  France.  «  Plus 

(1)  La  Vita  di  Benvenuto  Cetïini,  \ïb.  f .,  cap.  X,  édtz.  del  f ontana,  4845, 
▼ol.  1,  p.  161. 

(2)  Théoriû  de  VimpôL 
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de  dix  mille  droits,  dit  Mallet  dans  ses  Comptes-Rendui  des 
finances^  composent  aujourd'hui  les  revenus  de  la  couronne, 
et  plus  de  60,000  personnes  sont  employées  à  la  régie  et  à  la 
conservation  de  ces  droits  (4).  »  Notre  siècle  s*est  donné  à  ré- 
soudre le  problème  de  payer  peu  de  subsides,  de  les  payer  în- 
trégralement  à  TËtat,  et  de  les  payer  sans  vexation,  sans  perte 
de  temps  et  sans  froisser  en  rien  les  lois  de  la  moralité. 

Anciennement,  on  ne  songea  pas  toujours  à  grever  les  pro- 
priétés et  les  personnes;  du  reste,  les  Ëtats  se  gouvernant 
comme  en  famille,  donnaient  en  nature  le  peu  que  demandait 
leur  chef. 

Plus  tard,  les  métropoles  prélevèrent  de  nombreux  tributs 
sur  les  États  faibles  et  de  leur  dépendance  ;  ceux-ci  les  payaient 
sans  compensation  ni  avantage  d'aucune  sorte,  si  ce  n'est, 
parfois,  quelque  protection  tardive  ou  insuffisante  contre  leurs 
ennemis. 

ARome,ies  guerres  et  l'Empire  engloutirent  des  sommes 
énormes.  La  nécessité  rendit  indispensable  les  honmies  de  fi- 
nances. 

Le  gouvernement  perçut  une  partie  du  revenu  territorial  et 
imposa  les  testaments,  les  péages,  les  droits  de  succession, 
sans  parler  d'autres  impôts.  Beaucoup  de  ces  sources  de  re- 
cettes  sont  encore,  avons-nous  déjà  dit,  aujourd'hui  en  vigueur. 
Au  moyen  âge,  les  rois  tiraient  leurs  ressources  de  leurs  vas- 
tes propriétés,  les  hommes  d'armes  se  trouvaient,  au  premier 
appel,  fournis  par  les  feudataires,  et  les  villes  s'administraient 
elle&-mémes.  L'état,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  se  tirait  d'af- 
faire à  peu  de  frais. 

Quant  au  mode  adopté  pour  administrer  les  finances,  ce  fut 
l'empirisme  avec  ses  moyens  extrêmes. 

(i)  Prondhon,  Théorie  de  l'impôt^  page  7. 
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Sully  favorisait  Tagriculture,  devenue  pour  lui  la  base  de 
toutes  ses  opérations.  Colbert  s'appuie  sur  le  commerce,  et, 
par  lui,  donne  la  vie  au  crédit  et  à  la  réputation  de  TÉtat. 

Néanmoins,  au  milieu  de  la  succession  de  choses  aussi  di« 
verses  et  disparates, «le  sentiment  commun  des  peuples  tendait 
à  chercher  un  système  meilleur  et  régulier  au  milieu  des  tra- 
vaux honnêtes  qui  permettent  la  paix,  la  liberté  politique 
et  la  libre  concurrence. 

Et,  gr&ce  à  cet  accord  unanime,  à  ce  désir  et  à  ce  besoin 
commun  de  tous,  les  impôts  tendent  à  se  fixer  d'une  manière 
qui  corresponde  dans  son  ensemble  aux  services  que  rend 
l'Stat  à  la  «  masse  »  de  la  population. 

Us  tendent  à  se  répartir  de  façon  à  représenter  spécialement 
les  services  que  l'État  rend  à  «  chaque  citoyen.  » 

Us  tendent  à  se  répartir  de  telle  sorte,  que  chaque  citoyen 
paye  t  également  »  l'équivalent  de  sa  «  sécurité  personnelle,  » 
c'est-à-dire  de  la  liberté  pareillement  garantie  à  tous  les  ci- 
toyens, depuis  le  manœuvre  et  l'artisan  jusqu'au  riche  proprié- 
taire et  au  banquier. 

Us  tendent  à  se  répartir  d'une  manière  qui  corresponde  aussi 
à  la  «  richesse  garantie  »  de  chaque  citoyen. 

Et,  ce  qui  est  le  plus  important,  ils  tendent  à  devenir  fixes^ 
stables  et  perçus  par  suite  du  vote  de  tous  les  citoyens. 

Mais  quelles  sont  les  aspirations  financières  des  Italiens, 
celles  du  moins  que  l'on  peut  supposer  d'après  l'histoire  éco- 
nomique de  l'Italie  dans  ces  cinquante  dernières  années? 

XXV. 

Lie*   biitlgeto  de»  divers    Êtat«   d^Italie   avant  la 
proelamatlon  du  royaume   uniqae. 

La  première  moitié  du  xix*  siècle  peut  s'appeler  l'époque 
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des  sociétés  lantét  secrètes ,  tantdt  seulement  claçdéstîAes  et 
tantôt  publiques,  sociétés  composées  d'hommes  €|tti  avaient  foi 
dans  l'ayenir  du  peuple,  et  qui  s'étaient  formées  pouf  arriver 
par  tous  les  moyens  possibles  à  ramélMHration  des  divers 
gouvernements  d'Italie.  Ces  sociétés  ont  eu  leurs  constitua 
tiens ,  leurs  traditions ,  leurs  usages  «  leurs  budgets  )  c'étaient 
presque  des  gouvernements  (car  elles  appuyaient  les  souverains 
établis,  ou  visaient  à  les  renverser).  Aussi  devrions-nous  parler 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  mais  il  serait  difficile 
et  souvent  môme  impossible  de  donner  des  chiffres  soit  géné- 
raux, soit  détaillés,  et  cela  faute  d'avoir  en  mam  des  rapports 
et  des  documents  qui,  les  unsoni  été  détruits^  les  autres  mys- 
térieusement conservés.  Cette  curieuse  étude  sera  faite  quelque 
jour  par  nos  neveux  :  elle  démontrera  une  fois  de  plus  que  le 
peuple  est  toujours  disposé  à  payer  ce  qu'il  faut  dépenser 
pourvu  qu'il  ait  confiance  en  ceux  qui  gouvernent  et  qu'on 
mette  en  pratique  tous  les  principes  qui  découlent  du  mot  sa^- 
cré  de  liberté.  C'est  là  l'àme  de  toutes  ses  pensées. 

Quoique  les  institutions  rivales,  apportées  par  la  conquête, 
fussent  très-bonnes,  les  quelques  jours  de  paix  dont  on  a  joui 
en  Italie  sous  la  domination  française,ne  suffirent  pasà  réparer 
les  malheurs  de  la  guerre.  Aussitôt  après  la  restaui^ation  des 
anciens  gouvernements,  le  premier  soin  de  ceux  qui  diri- 
geaient la  chose  publique  fut  de  remédier  à  la  pénurie  du  tré- 
sor, d'augmenter  les  recettes  et  de  payer  les  dettes. 

Et,  chose  singulière,  le  meilleur  moyen  d'avoir  de  l'argent, 
ce  fut  de  mettre  en  vente ,  avec  l'approbation  du  souverain 
pontife,  la  partie  des  biens  ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas 
encore  été  vendus  par  le  gouvernement  français.  Naples,  la 
Toscane ,  le  Piémont ,  Milan  ,  Venise  recoururent  à  cet  expé- 
dient. Et  quoique  le  trésor  fût  vide  en  1815,  déjà  en  18S0,  le 
ministre  Frulhini  élevait  la  recette  au-dessus  de  la  dépense. 
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La  Toscane  dut  toutefois  payer  à  l'Aulriche ,  pour  Tentre- 
tien  de  Tarmée ,  plus  de  40  millions  do  f)*ancs  ;  et  même  en 
1847  les  communes  de  cette  heureuse  province  dltalie 
payaient  encore  une  surtaxe  de  guerre  pour  couvrir  les  dé- 
penses faites  en  1821  par  les  Autrichiens  lors  de  l'expédition 
envoyée  en  Italie  pour  aller  comprimer  la  révolution  dans  le 
royaume  de  Naples  (1).  Le  budget  de  la  Toscane  pour  Tan 
1855  était  de  37,608,400  livres  toscanes  à  Tactif,  de  37,546,700 
au  passif.  Il  y  avait  par  conséquent  un  excédant  de  61 ,700  li- 
vres. En  1858  ractif  fut  évalué  à  37,873.800  livres.  En  1859  il 
fut  présumé  devoir  être  de  38,870,100  livres,  et  le  passif  de 
39,781 ,300  livres.  Ainsi  ce  dernier  budget  établissait  un  excé- 
dant de  dépense  de  91 1 ,200  livres,  et  la  recette  elle-même  fut 
de  99*,300  livres  supérieure  à  celle  de  Tannée  précédente  (î). 

Les  rentes  patrimoniales  de  la  Toscane  se  montent  h 
2,586,850  livres.  En  supposant  que  deux  millions  seulement 
soient  susceptibles  d'être  vendus  ou  rachetés  même  forcé- 
ment, quant  à  ce» qui  concerne  le  cens,  on  peut  en  retirer  un 
capital  de  50  ou  tout  nu  moins  de  40  millions. 

A  Modène ,  les  finances  restèrent  ce  qu'elles  étaient  sous 
Napoléon.  On  adoucit  le  tarif  et  on  supprima  le  système  con- 
tinental. Dans  la  suite  du  temps  il  s'y  introduisit  de  la  confu- 
sion ,  par  l'habitude  qu'on  avait  d'aller  au  jour  le  jour  sans 
aucune  idée  fixe,  et  en  pourvoyant  par  des  décrets  à  chacune 
des  affaires  qui  venaient  à  se  présenter.  Les  biens  domaniaux, 
[ûamerali]  furent  placés  sous  l'administration  d'un  intendant 
qui,  indépendant  des  ministres,  eut  aussi  l'administration  des 
Mens  allodiaux  et  ecclésiastiques  (3).  François  V  ne  se  réserva 

(1)  Voir  le  journal  YUnione  du  19  mars  1850,  n*  78,  première  colonne. 
(NoofeUe  extraite  d'une  lettre  d*un  Toscan  adressée  au  journal  le  Nord.) 

(2)  Voir  le  projet  de  budget  de  la  Toscane  pour  Van  18S9.  Florence,  1858. 
(I)  B08«lHni»  Biogntphiet  de  François  IV  et  de  Franpois  V,  ducs  de  Mo* 

dène^  pages  18-130. 
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que  la  modeste  liste  civile  de  600,000  francs  par  an  :  mais, 
écrit  M.  Pepoli,  en  fuyant  la  colère  de  ses  peuples  y  cpiand  il 
vit  les  victoires  des  armées  alliées,  il  emporta  700,000  francs, 
tirés  des  caisses  publiques.  Le  budget  actif  de  Modène  se 
montait  pour  l'exercice  de  1859  à  10,840,496  francs.  Le  pas* 
sif,  y  compris  les  fonds  de  réserve,  se  montait  à  10,935,277  fr. 
Il  y  avait  donc  un  découvert  de  95,081  francs. 

Le  budget  de  Parme  pour  l'exercice  de  1 859  fut  calculé  à 
11,566,648  pour  Tactif,  et  à  11,273,883  francs  pour  le  passif. 
Ainsi  le  petit  gouvernement  bourbonnien  semblait  compter 
sur  un  excédant  de  recettes  de  292,765  livres  (1). 

Dans  rétat  de  TÉglise  le  tableau  général  approximatif  pour 
Texercice  de  1857  présentait  un  actif  ordinaire  de  12,450,447 
écus  romains ,  c'est-à-dire  de  66,236,378  francs  et  un  passif 
ordinaire  de  12,825,888  écus,  c'est-à-dire  de  68 ,233, 724 francs. 
Il  y  avait  donc  un  déficit  de  375,441  écus  c'est-à-dire 
1,997,346^  francs.  En  tenant  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses extraordinaires,  le  déficit,  c'est-à-dire  l'excédant  des 
dépenses  était  présumé  devoir  s'élever  à  467,508  écus,  c'est- 
à-dire  à  2,487,1 42  francs. 

Le  budget  de  la  Romagne  pour  la  même  année  ne  peut  pas 
se  calculer  d'une  matière  exacte ,  attendu  que  les  dépenses 
étaient  confondues  avec  celles  des  Ëtats  de  l'Ëglise.  En  le 
déduisant  '^proportionnellement  à  la  population,  il  aurait  été 
d'environ  24,413,354  francs. 

M.  Pepoli ,  en  sa  qualité  de  commissaire  général,  a  calculé 
le  budget  actif  de  TOmbrie  pour  1860  à  8,959,642  francs.  En 
défalquant  de  cette  somme  :  1**  les  revenus  provenant  du 
décime  de  guerre  établi  par  décret  du  29  octobre  1 860  ;  2^  la 
taxe  sur  les  rentes  des  biens  de  mainmorte,  fixée  par  décret  du 

(1)  Budget  de  V Emilie,  -*  Rapport  de  M.  Pepoli  au  ministre  des  /Lnancest 
Turin,  chez  M.  Fatale,  4860,  pages  8  et  li. 
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24  octobre  1860;  3<»  quelcpies  augmentations  prévue  pour 
l'accroissement  du  mouvement  des  affaires;  4*  un  rembourse- 
ment de  55,860  francs;  5®  la  taxe  extraordinaire  de  S  p.  100 
sur  l'estimation  des  rentes  foncières  possédées  tant  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes  par  les  corporations  religieuses, 
et  par  les  établissements  de  bienfaisance,  taxe  établie  par  les 
décrets  du  9  et  du  27  novembre  1 860 ,  le  budget  de  TOmbrie 
pour  l'an  1 859  se  peut  calculer  par  approximation  à  un  total 
de  7,800,000  francs  de  recettes  et  de  dépenses. 

Un  décret  du  commissaire  des  Marches,  en  date  du  4  jan- 
vier 1861,  approuve,  pour  la  même  année,  le  budget  de  cette 
province,  avec  un  actif  de  13,748,853  francs,  et  un  passif  de 
9,252,948  francs. 

Les  rois  de  Naples  eurent  longtemps  l'habitude  de  promettre 
beaucoup  à  leurs  peuples  ;  mais  ils  se  parjuraient  avec  une 
constante  facilité.  En  1816  il  y  eut  entre  le  roi  de  Naples  et  la 
Sicile  une  transaction  d'après  laquelle  les  habitants  de  Ttle  ne 
pouvaient  pas  être  obligés  à  payer  plus  de  23,096,087  livres 
italiennes,  sans  que  le  parlement  fût  convoqué  pour  y  donner 
son  consentement.  Et  ici  il  est  à  noter  que  c'est  à  juste  raison 
que  les  Siciliens  obtinrent  de  ne  point  payer  de  surcharges 
d'impôts  sans  leur  consentement,  car  leur  droit,  non-seulement 
rationnel,  mais  encore  historique,  d'intervenir  dans  cette  ma- 
tière de  finance  remonte  à  une  époque  antérieure  à  l'an  mil. 
Leur  ancien  parlement  eut  en  effet  une  origine  analogue  et, 
qui  plus  est,  contemporaine  à  celle  du  parlement  d'Angleterre  ; 
et  dès  Tan  1130  il  est  connu  sous  le  nom  de  curia  solemnis 
et  de  curia  generalis  (1).  Même  au  commencement  de  ce 
siècle  il  avait  coutume  comme  dans  les  précédents  de  voter 

(1)  PalmJcri  (Nicolas),  Essai  historique  et  politique  sur  la  constitution  du 
royaume  de  Sicile,  Lausanne,  1847.  Voir  aussi  la  savante  biographie  du 
même  Palmieri  qui  a  été  écrite  par  Ugo  Antoine  Amico. 
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des  dons  gratuits  mv  la  demande  qu'en  faisait  le  gouvernement. 

En  1846  l'ile  versait  au  trésor  royal  la  somme  considérable 
de  26,204,075  livres,  sans  que  le  parlement  eOt  été  convoqué, 
ni  que  les  Siciliens  eussent  donné  leur  consentement.  Et  cela, 
au  moment  menie  ou  de  très-graves  dépenses  étaient  imposées 
aux  communes ,  dépenses  qui  ne  figuraient  pas  au  budget. 
Cette  illégalité  excessive  datait  de  loin  :  on  peut  en  rattacher 
le  régime  à  trois  proclamations  publiées  en  Sicile  le  U  fé- 
vrier 1814 ,  et  par  lesquelles,  déclarés  propriétés  du  roi,  les 
biens  du  clergé  et  des  communes  étaient  mis  en  vente.  On 
les  distribuait  par  le  moyen  d'une  loterie,  dont  les  billets  étaient 
placés  au  prix  de  dix  onces,  —  et,  en  même  temps.  Ton  im- 
posait une  contribution  d'un  pour  cent  sur  tous  les  payements, 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent. 

L'archevêque  de  Palerme,  monseigneur  Mormile,  convoqua 
une  assemblée  de  théologiens.  Cette  assemblée,  parce  que  la 
vente  était  faite  au  profit  du  pouvoir  absolu ,  approuva  la 
maxime  que  Vappropriationdes  biens  du  clergé n* était  point  con- 
traire aux  lois  de  V Église, 

Les  billets  de  la  loterie  furent  distribués  aux  évéques  ,  aux 
magistrats  et  aux  autres  personnes  en  charge,  afin  qu'elles  les 
distribuassent  à  leur  tour.  On  en  vint  même  à  employer  la 
force  pour  les  faire  accepter  par  le  bas  clergé  et  par  les  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Les  barons  s'y  refusèrent  :  le 
prince  de  Belmonte  ne  voulut  pas  accepter  les  dix  billets  aux- 
quels il  était  taxé  en  disant  :  «  Si  Sa  Majesté  veut  cent  onces 
en  présent,  je  ne  fais  pas  difficulté  de  les  lui  donner;  mais  je 
ne  veux  pas  sanctionner  une  violence ,  et  c'est  ce  que  je  ferais 
si  j'acceptais  ces  billets.  »  Le  prince  de  Castelnuovo  les  refusa 
pareillement  en  répondant  «  qu'il  ne  reconnaissait  en  Sicile 
d'autre  pouvoir  investi  du  droit  d'exiger  de  l'argent  que  le 

^rlement  sicilien.  » 
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Lm  augmentations  des  impôts  sont  quelquefois  justifiables 
jusqu'à  un  certain  point  ;  c'est  lorsqu'ils  correspondent  à  une 
semblable  augmentation  de  la  richesse  privée.  Et  quelquefois 
les  taxes,  bien  que  toujours  excessives,  le  sontdans  une  propor- 
tion réellement  moiqdre,  {Nréeisément  à  cause  de  la  prospérité 
eteissaote  des  habitants.  Mais  ce  n'est  certainement  pas  ce  qui 
am¥aît  en  Sicile.  Pajmieri  observe  qu'en  4613  un  bœuf  valait 
de  20  ou  30  et  jusqu'à  50  onces.  En  48S0  le  meilleur  en  valait  à 
p^fîp  d^  8  Qu  )  0.  Le  froment,  qui  enl  81 3  valait  de  8  ou  1 0  onces 
la  ^Ime,  ^n  valait ^  peine  de  2  ou  3  en  1820.  £t  oq  m  Urpiivaft 
pi^  {ji^Uement  à  le  débiter  faute  d'acheteurs,  si  bien  qm  Ta.- 
gjri«u)levr  av^t  souvent  son  grenief  plein  sans  pouvpip  fajirif  de 
ïarg^nt  pouF  p^yor  son  fermage  et  pourvoir  aux  dépans^s 
journalièires  de  la  culture.  Voilà  à  quel  degré  de  stérilité  résilie 
le  despotisme  de  l'inertie  avait  conduit  le  grenier  des  avions 
Italiens  ! 

Les  lois  et  les  ipesqres  financières  des  provinces  napoli- 
taines n'étaient  pas  touteç  comn)unes  aux  provinces  sici- 
liennes. En  Sicile,  pam^i  )es  premières  sources  de  revenus  il  y 
avait  encore  eo  1 860  le  prodjLiit  de  l'ippôt  sur  la  piouturc  des 
céréales,  qi|i  i|vait  été  déjà  aboU  ^  N>p)esen  18i7.  Les  d^ux 
parties  .d^  royau]?ie  avjaient  pareillement  unie  administr^tiop 
sépanée ,  une  ds^te  spéciale  et  ui^  budget  différent. 

En  19^1  (derrière  année  d^n^  laquelle  il  fijit  calculé  i»p^t) 
le  budget  de  1^  Sicile  présentait  un  passif  de  32^^;i,042  livref^^ 
et  un  acjkif  de  31,692,764  livres  et  par  conséquent  un  décou- 
vert de  572,278  livres.  La  dette  publique  à  la  mén>e  époque  se 
montait  ^  m  capital d>nviwn  250,000,000  délivres.  Elleétai^ 
représentée  par  une  rente  annuelle,  ei)  5  0/0,  d^e  1 0,453,009  |^r> 
vres.  Ce  chifire  est  non-seulement  énorme ,  mais  encore  ex- 
traordinaire si  Ton  considère  que  la  dette  publique  de  Naples 
montait  à  peine  à  96  miltiong  ée  livras  de  rente,  et  qua  celle 
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du  Piémont,  à  la  même  époque,  y  compris  la  dette  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics ,  ne  se  montait  qu'à  un  peu  plus  de 
60  millions  de  francs. 

Pour  les  dépenses  communes  aux  deux  parties  du  ci-devant 
royaume  des  Deux-Siciles,  c'est-à-dire  pour  les  dépenses  de 
Tadministration  centrale,  de  la  représentation  à  l'extérieur, 
de  l'armée  de  terre  et  de  celle  de  mer,  la  Sicile  contribuait 
pour  un  quatrième  de  la  dépense  totale  (1  ) . 

Au  congrès  de  Laybach  on  décida  qu'aucune  contribution 
de  guerre  ne  serait  imposée  au  royaume  de  Naples  s'il  arri- 
vait que  les  Napolitains  détruisissent  spontanément  l'état  de 
choses  produit  par  les  événements  du  2  et  du  6  juillet  1821 ,  et 
qu'ils  ne  rendissent  pas  nécessaire  l'usage  des  armes  ;  mais  que 
si  la  guerre  éclatait ,  le  royaume  en  supporterait  les  consé- 
quences. 

Après  avoir  détruit  la  révolution,  on  pourvut  à  ce  qu'il 
restât  dans  le  royaume  une  armée  de  42,000  soldats  autrichiens, 
qui  devaient  être  réduits  à  30,000,  comme  auparavant,  si  l'on 
pouvait  retirer  ceux  qui  étaient  en  Sicile.  Le  gouvernement 
napolitain  devait  donner  les  logements,  les  vivres  et  576,000 
florins  par  mois,  c'est-à-dire  1,440,000  francs  par  mois,  et 
46,280,000  francs  par  an.  Il  devait  en  outre  payer  toutes  les 
dépenses  faites  par  l'armée  d'occupation  depuis  le  premier  de 
février,  c'est-à-dire  à  dater  du  jour  où  elle  avait  passé  le  Pd  , 
ainsi  que  toutes  celles  qu'elle  ferait  à  son  retour.  Les  services 
de  l'Autriche  ont  toujours  coûté  trop  cher  à  l'Italie  (2). 

Comme  le  trésor  ne  pouvait  pas  suffir  à  ces  dépenses ,  les 
emprunts  étaient  nécessaires.  Mais  le  crédit  était  tellement 
diminué  que  les  certificats  perdaient  44  p.  100  de  leur  valeur 

(i)  Annuaire  du  ministère  des  finances  du  royaume  d'Italie  pour  Tannée 
1862,  p.  6,  28  et  350. 
(S)  Parini,  Histoire  d^UaUe,  tome  II,  p.  136  et  358.. 
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nominale  ;  c'est  pourquoi  l'on  ne  put  pas  trouver  de  l'argent 
à  de  bonnes  conditions,  et  l'on  contracta  vers  les  frères  Roth- 
schild une  dette  onéreuse  de  32,800,000  ducats,  équivalant 
1  il  ,626,600  francs.  Ce  qui  chargea  le  trésor  du  poids  annuel 
de  4,640,000  ducats ,  c'est-à  dire  de  7,068,400  francs ,  parce 
que  les  préteurs  fournirent  seulement  20,800,000  ducats ,  ou 
89,648,000  francs,  c'est-à-dire  en  partie  56  p.  100  et  en  partie 
70  p.  100  du  chiflre  nominal  de  l'emprunt.  On  contracta  aussi 
pour  la  Sicile  un  emprunt  particulier  d'un  million  d'onces, 
c'est-à-dire  de  13,300,000  fr.,  au  taux  de  dix  pour  cent.  Sin- 
gulière condition  des  Bourbons  !  Ils  persistaient  à  défendre 
Tusure  et  ils  devaient  en  payer  une  si  forte.  On  dit  que  les 
Rothschild  mirent  pour  condition  de  l'emprunt  que  Medici 
retournerait  au  pouvoir  et  que  Canosa  en  serait  chassé.  Ce 
fait,  qui  sera  mieux  éclairé  par  l'examen  des  documents  des 
archives  de  Naples,  n'est  pas  improbable,  parce  que  le^  Roth- 
schild, afin  de  pouvoir  placer  avec  profit  les  certificats  de  la 
rente,  devaient  naturellement  calculer  sur  un  ministre  qui 
sût  relever  au  moins  de  quelque  peu  le  crédit  public  du  pays 
et  qui  par  conséquent  jouit,  sinon  d'une  bonne  réputation, 
au  moins  de  quelque  réputation.  Le  fait  est  que  Canosa  quitta 
le  ministère  et  que  Medici  en  composa  un  à  son  gré  (1). 

C'est  en  conséquence  des  projets  faits  à  Laybach  que  le  car- 
dinal Ruffo  régla  que  les  Deux-Siciles  auraient  chacune  leur 
administration,  leurs  impôts,  leurs  finances  et  leur  justice, 
qu'aucun  habitant  de  l'une  ne  pourrait  avoir  des  emplois  dans 
l'autre,  et  que  chacun  des  royaumes  aurait  une  consulte  à 
part. 

Ainsi,  le  gouvernement  bourbonien,  ou  pour  mieux  dire,  le 
congrès  de  Laybach  ne  se  contentait  pas  d'établir  le  morcelle- 
ment et  la  division  de  l'Italie  en  petits  Ëtats  ;  il  divisait  môme 

(I)  Farini,  HUîoire  SltaUe,  tome  H,  p.  2!S0-260. 
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1#«  tiêts  k  s(t  fiiatiusiû,  prepaai  pour  point  d'appui  les  instinete 
du  muniirtpalUme  et  les  sympathies  de  pro¥iiiee. 

Ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  la  maison  de  Beurt)on,  qui 
ne  se  fiait  pas ,  et  avec  raisofi ,  à  ses  sujets  propres,  payait  de 
grosses  sommes  pour  Tenrâlement  de  soldats  étrangers,  sur- 
tout suisses  et  bavarois.  L'enrôleur  avait  quatre-vingt-dix  du- 
cats par  homme  (4). 

Le  budget  des  provinces  napolitaines  pour  Tannée  1860  s'an- 
nonçait avec  un  déficit  de  2S,954,148  fr.  ;  celiid  de  4864 ,  pré- 
paré après  l'annexion,  {présente  un  actif  de  4 62,669,4  4â  fr.,  et 
un  passif  de  409,983,«48  h.  L'excédant  de  4i,685,894  fr.  n'est 
qu'apparent,  attendu  que  les  dép^n6es  de  la  guerre  et  toutes 
les  autres  de  l'administration  centrale  figurent  au  budget  géné- 
ral du  nouveau  royaume. 

La  dette  publique  des  provhiees  napolitaines  s'élevait,  avant 
l'annexion,  à  26,M4,46ë  fr.  de  repte,  soit  k  un  capital  d'en- 
viron 500  millions. 

Les  budgets  actifs  des  divers  Ëtafts  d'Italie,  pour  Tan  4859^ 
se  présentent  par  conséquent  k  peu  près  de  la  sorte  : 

Piémont 445,440,000  fr. 

Parme 44,566,000 

Modène 40,840,000 

Bpmagne 24,443,000 

Tosqme 38,870,000 

Lombardie 75,000,000 

Naples. 150,000,000 

Sicile 30,000,000 

Ombrie 7,800,000  (3) 

(1)  Le  comte  Solaro  de  te  Maii^herita,  cké  |^  Fsriiu. 
(â)  Le  conunissaire  général  PepoU  dans  le  budget  provisoire  de  TOnibrie 
pour  Texercice  de  ISSl,  fee  ta  somna  êê  8^99,048  fr. 
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Ibrehet 4t,MÔ,0M 

ÉUtt  pontîfioal Wfi9ù,(m 

Venise 70,â0d,00d 

Lltalie  avait  par  conséquent,  en  1859,  un  budget  aetif  total 
de  575,899,000  fr. 

Selon  les  eêkél$  officiels  de  M*  Hingb^tti,  président  du 
conseil  des  miniitres,  tous  )çs  £tats  italîçnç»  av%»t  les  an- 
nexions, c'estHMÎFi^i  ei)  1959,  dépensaient  500  millions  de 
francs,  avec  un  découvert  annuel  de  40  à  50  millions.  ]Sp  1S63, 
l'Italie  en  dépense  plus  de  900,  laissant  un  découvert  d'envi- 
ron 350  millions. 

Avant  les  annexions,  les  États  Italiens  avaient  une  dette  pu- 
blique de  2  milliards.  Celle  du  royaume  d'Italie  est  de  4  mil- 
liards (1). 

M.  Benvenuti,  dans  un  écrit  sur  les  finances  italiennes  de 
1851,  calculait  les  recettes  de  toute  lltalie,  y  compris  la  ré- 
publique de  Saint-Marin,  la  principauté  de  Monisu^o,  la  D^lma- 
tie,  le  gouvernement  de  Tlstri^  avec  Trieste,  Gorisôn  çt  toutes 
les  autres  parties  de  l'Italie  agrégées  h  des  États  étmigers,  k 
528,842,000  fr.;  et  les  dépenses,  h  572,842,000  fr.  L»  dette  pu- 
blique, à  la  même  époque*  était  évaluée  h  un  miUiiird  et  demî 
de  francs. 

D'après  un  lealcul  approximatif,  fait  en  partie  sur  des  docu- 
ments officiels,  et  en  partie  déduit  de  nos  présomptions,  le  bi- 
lan actif  de  l'Italie,  en  1842,  en  tenant  compte  du  royaume 
Lombardo-Vénitien  et  de  toutes  les  portions  du  territoire  dé- 
pendant alors  d'États  étrangers,  devait  s'élever  k  environ 
420  millions  de  francs. 

Or,  en  défalquant  approximativement  dp  calcul  de  Ben- 

1)  MingheUi,  Discours  s^r  l'iàtat  d«8  ^Hfmtê$  êa  fùf^mm  41t«liei  pr»- 
noDcé  k  la  chambre  des  députés,  le  14  février  1863,  p.  4. 

(2)  Annuario  economico  poUliâO.  Toriao,  imi.  M.  ietteiwll,  iavAiit  éco- 
nomiste, a  publié  dans  cet  aaoMlre,  m  Èmmà  ifiÊiUâk  t  ^mtmêH  Uâiimnes, 
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venuti  les  sommes  qui  appartenaient  aux  petites  fractions  de 
l'Italie,  annexées  à  des  Ëtats  étrangers,  l'Italie  présentait  dans 
ses  bilans  des  années  1842, 1851, 1859  et  1863  la  progression 
suivante  de  dépenses  : 

1842 420,000,000  fr. 

1861 540.000,000 

1859 689,899,000 

1863 962,000,000 

Quelles  sont  les  causes  générales  et  spéciales  de  ces  aug- 
mentations? C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

XXVL 

Cause»  générale»  de  la  prosi*e»»toii  dea  dépenses 

dans  les  budgets  d'Italie. 

C'est  un  fait  constaté  par  les  économistes  que,  sauf  les 
époques  de  crise,  les  recettes  des  finances  sont  progressives  de 
leur  nature,  et  qu'elles  augmentent,  non-seulement  en  raison 
de  la  population,  mais  encore  en  raison  du  développement  des 
biens  et  de  la  richesse  des  habitants  (1). 

Un  autre  fait  moins  agréable  à  constater,  c'est  celui  de 
Taugmentation  continuelle  de  la  dépense  des  Ëtats,  augmen- 
tation qui  nécessite  un  accroissement  correspondant  de  la 
recette.  En  tenant  compte  des  revenus,  en  recherchant  ensuite 
les  causes  tant  connues  qu'intimes  qui  font  que  les  dépenses 
vont  augmentant,  les  motifs  de  l'augmentation  de  la  recette 
s'expliquent  d'eux-mêmes  et  se  déduisent  comme  une  consé- 
quence logique.  L'explication  de  l'augmentation  des  dépenses 
de  l'Italie  est  renfermée  dans  le  fait  même  qui  est  commun 

(1)  Bianchini»  Dô  la  richesse  sociale,  IV,  1. 

(2)  Almanach  de  Gotha  poar  Tannée  1842,  page  312. 
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tant  aux  petites  nations  qu*aux  grandes,  tant  à  la  nation  qu  au 
municipe. 

La  France,  en  1840,  avait  un  budget  passif  de  4 ,402,237,230 
francs;  en  4863,  de  2,060,61 3,362  francs.  Hais,  si  Ton  en  re- 
tranche 339,032,285  francs  de  dépenses  extraordinaires,  le 
budget  passif  ordinaire  pour  1863  se  réduit  à  1,721,581,077 
francs.  Le  budget  actif  pour  Tannée  4864  est  de  2,110,437,343 
francs.  L'Angleterre,  en  1840,  avait  un  budget  passif  de 
49,161 ,536  livres  sterling;  en  1855,  c'est-à-dire  quinze  ans 
après,  il  s'élevait  à  59,946,192. 

Le  Piémont,  en  1840,  avait  un  budget  passif  de  80,214,304 
francs  contre  un  actif  de  78,426,105  fr.  (1).  La  loi  du  15  août 
1858  a  approuvé  le  budget  passif  du  Piémont  pour  Texercice 
de  4859,  fixé  à  la  somme  de  450,344,980  francs,  y  compris 
5  millions  et  demi  de  dépenses  extraordinaires.  Le  budget  ac- 
tif avait  été,  par  la  loi  antérieure  du  4  juillet  4858,  présumé 
de  444,036,483  francs  pour  les  revenus  ordinaires  et  200,026 
francs  pour  les  revenus  extraordinaires,  ce  qui  fait  un  total 
de  444,236,240  francs. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  budgets  des  États  qui  offrent 
une  considérable  augmentation  de  dépenses  et  de  recettes,  ce 
sont  aussi  ceux  des  municipes.  Le  municipe  de  Turin,  en 
4687,  avait  un  budget  actif  de  463,432  francs  environ;  en 
4740,  de  450,087  fr.;  en  4800,  de  766,053  francs,  et  en  4863 
de  9,548,469  francs  (2). 

Le  budget  de  la  ville  de  Paris  se  montait,  en  4828,  à  50  mil- 
lions de  francs.  Dans  les  années  qui  suivirent  la  Restauration, 
il  présentait  les  résultats  suivants  : 

(1)  Revel,  Rapport  sur  la  sitoatioa  des  finances,  p.  13,  38  et  77. 

(2]  Voir  le  Budget^  $oU  compte  présumé  des  recettes  et  des  dépenses  pmr 
Ton  1863.  Les  cbiCfires  relatifs  aux  budgets  de  la  ville  de  Turin  pour  les  an- 
nées précédentes,  qui  sont  inédits,  nous  ont  été  gracieusement  communiqués 
paru,  le  chevaUer  Pava,  secrétaire  général  du  municipe  du  Turin. 
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4846 88,746,874  fr. 

4848 32,849,878 

48112 42,077,992 

4826 46,588,696  (4) 

Pour  Tan  4S63  il  se  monte  à  445  millions  de  recettes  ordi- 
naires. 

Les  raisons  intimes  et  cachées  de  ces  accroissements  sont 
les  unes  générales  et  communes  à  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope, les  autres  spéciales  et  applicables  à  tel  peuple  désigné 
plutôt  qu'à  tel  autre. 

Ainsi  ces  deux  sortes  de  raisons  trouvent  chacune  leur  ex- 
plication, et  jusqu'à  un  certain  point  leur  justification»  dans 
les  histoires  générales  de  l'Europe  et  dans  les  histoires  do 
chaque  nation. 

Parmi  les  considérations  générales,  on  compte  Taugmen- 
tation  de  la  richesse  individuelle,  —  celle  de  la  population, — 
celle  du  prix  des  choses  ;  —  le  progrès  général  de  la  civilisa- 
lion  ;  —  l'équilibre  des  forces  morales  et  des  forces  matérielles 
des  Ëtats  ; —  les  grands  travaux  des  nations  ;  —  la  diminution 
de  la  valeur  des  monnaies  et  la  tendance  à  ramener  les  impôts 
et  les  surcharges  de  toute  espèce  à  un  impôt  payable  en  ar- 
gent. 

Comme  les  contributions  sont  cette  partie  de  la  richesse  in- 
dividuelle qu'on  donne  au  gouvernement  à  titre  de  compen- 
sation, pour  qu'il  puisse  pourvoir  aux  moyens  de  garantir  la 
liberté  et  la  propriété  de  chaque  membre  du  corps  social,  elles 
doivent  se  mesurer  selon  le  plus  ou  moins  d'extension  de  c^t 
avantage.  Ainsi,  sous  quelques  rapports,  un  citoyen  devra  au 
gouvernement  une  somme  d'autant  plus  grosse  que  l'est  la 

(1)  Bresson,  Histoire  fintmeière  de  la  France,  Paris,  Daovin  et  Fwitaioe. 
1843.  Tome  H,  p.  408  €t  suiv. 
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mbease  dont  on  lai  assure  la  libre  jouissance.  Pour  la  même 
rsiseiif  quand  le  gouyemement  a  à  garantir  un  plus  grand 
nombre  de  propriétés ,  les  moyens  de  garantie  doivent 
augmenter  en  proportion.  Cette  augmentation  entraîne  celle 
des  dé^enses^  et  toutes  les  deux  celle  des  contributions. 

Or  si,  sans  parler  des  autres  États  de  l'Europe  et  des  autres 
prorinces  d'Italie  desquelles  nous  n'avons  pas  toujours  de 
statistiques  exactes,  nous  portons  nos  regards  sur  l'histoire 
des  forces  productives  du  Piémont  seul,  nous  verrons  de 
toutes  parts  une  grande  augmentation  de  la  production  et  de 
la  riohesse  nationale.  En  4844,  on  exporta  des  Ëtats  sardes 
366,000  kiloghtmmes  de  soie  ouvrée;  en  1845,  408,000;  en 
4846,4OM00;  en  4847,  494,000;  en  4848,  478,000;  en  4854, 
897,000;  en  4855,  879,000,  et  en  4856,  925,000.  On  voit  que 
l'exportation  des  soies  en  4  856  surpasse  presque  des  deux  tiers 
celle  de  l'an  4844.  Voilà  un  fait  qu'on  doit  attribuer  à  l'aug- 
mentation de  la  production  et  de  l'activité  commerciale. 

Pareillement,  sans  tenir  compte  des  produits  et  des  ejcpor^ 
tations  des  manufactures  de  coton,  on  doit  remarquer  deux 
autres  chiffires  parmi  les  principales  productions  agricoles  et 
industrielles.  En  4844,  on  importa  t, 024,000  kilogrammes  de 
laine  brute;  en  4845,  2,494,000.  LA  moyenne  des  imf)Otta^ 
tiens  depuis  4844  jusqu'en  4847  ne  va  pas  à  deux  millions. 
En  4854,  l'importation  fut  de  4 ,979,764  kilogrammes;  en  4855, 
elle  s'éleva  à  2,579,457,  et  en  4856  à  2,640,813.  Cette  branche 
de  production  des  falnriques  de  laine  est  allée  suceêssitetnent 
croissant,  malgré  la  réduction  des  droits  d'entrée  sur  celles 
qui  sont  travaillées  à  l'extérieur. 

L'autre  chi£Fire,  qui  regarde  la  production  agricole,  est  Celui 
de  Texpc^tation  des  huiles  d'olive.  On  la  calculait  par  ap- 
proximation, en  4854 ,  à  98,449  quintaux  ;  en  4854,  à  86,052  ; 
en  4855,  à  65,999,  et  en  1854,  à  409,498.  Ainsi,  l'exportation 
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de,  185G,  comparée  à  celle  de  4851,  la  surpasse  de  la  grosse 
somme  de  70,689  quintaux.  En  les  calculant  au  prix  moyen  de 
1 50  fr.  chacun,  on  a  la  valeur  d'environ  \0  millions  de  francs. 

S'il  est  vrai,  et  on  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'il  y  ait 
une  telle  augmentation  de  la  richesse  et  de  la  production 
nationales,  le  gouvernement,  qui  auparavant  pour  garantir 
moins  de  richesses  avait  besoin  de  moins  d'impôts,  a  dû  aug- 
menter ceux-ci  dans  la  môme  proportion  que  celles-là  se  sont 
accrues.  En  d'autres  termes,  les  services  du  gouvernement 
s'étant  élargis  par  la  suite  du  temps,  il  a  fallu  aussi  qu'on 
augmentât,  tantôt  plus,  tantôt  nloins  légitimement,  dans  une 
mesure  propoitionnello,  le  prix  de  ces  services.  Qu'on  ne  dise 
pas  que  la  môme  impulsion  qui  fait  augmenter  la  richesse  et 
la  production  fait  aussi  augmenter  les  revenus  de  l'État,  car 
cela  n'a  lieu  le  plus  souvent  que  pour  quelques  branches  spé- 
ciales d'impôts  publics.  En  effet,  si  nous  parlons  de  la  contri- 
bution foncière,  à  quelque  perfection  que  parvienne  la  cul- 
ture et  quelle  que  soit  l'augmehtation  des  produits  du  terrain, 
cette  contribution  ne  peut  en  aucune  façon  rendre  une  plus 
grosse  somme  :  elle  est  de  sa  nature  un  impôt  fixement  ré- 
parti, et  la  quote-part  fixée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  changée 
par  le  pouvoir  législatif,  demeure  toujours  la  même. 

D'autre  part,  si  nous  examinons  les  revenus  des  gabelles,  va- 
riables de  leur  nature,  on  peut  dire  que  le  Piémont  était  encore 
à  cette  époque  dans  une  période  de  transition  entre  le  système 
de  Colbert  et  celui  de  la  liberté  absolue  du  commerce.  Pour 
avoir  adopté  ce  dernier  système  plein  de  résultats  avantageux, 
il  a,  à  parler  généralement,  diminué  un  moment  plutôt  qu'aug- 
menté le  produit  de  cette  branche  des  impôts  publics.  En 
effet,  avant  ses  traités  avec  la  France  et  avec  l'Angleterre,  ces 
impôts  versaient  au  trésor  la  somme  de  20  millions  :  et  depuis 
lors,  ils  n'ont  jamais  pu  en  produire  plus  de  18. 
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D'autre  part,  relativement  à  la  mesure  selon  laquelle  aug- 
mente la  population,  comme  la  demande  des  choses  aug- 
mente, les  prix  sont  quelquefois  sujets  à  des  augmentations. 
L'accroissement  propressif  de  la  population  a  lieu  dans  une 
grande  partie  des  États  de  l'Europe,  et  en  Piémont  elle  s'est 
augmentée,  dans  l'espace  d'un  peu  plus  de  dix  ans,  de  peut- 
être  plus  d'un  dixième.  Cette  augmentation  de  la  population 
et  du  prix  des  choses  exerce  une  réaction  naturelle  sur  le 
budget  :  car  la  personne  qui  prête  ses  services  au  gouverne- 
ment désire  demeurer  dans  sa  condition  primitive  et  demande 
par  conséquent  une  augmentation  de  salaire  correspondante 
à  celle  du  prix  des  choses.  Il  pourrait  y  en  avoir  qui,  dans 
l'examen  de  ces  recherches,  partissent  de  ce  principe  que  les 
prix  des  denrées  croissent  en  proportion  de  la  civilisation  et 
de  la  richesse  nationale;  mais  cette  doctrine,  qui  est  contes- 
tée, n'est  pas  la  nôtre  :  il  nous  paraît  au  contraire  que  le  prix 
d'une  grande  partie  des  choses  tend  à  s'abaisser.  Sans  doute, 
il  arrive  parfois  des  hausses  subites;  mais  elles  ne  durent  pas, 
parce  qu'elles  proviennent  de  causes  temporaires  et  acciden- 
telles. D'autres  fois  néanmoins  elles  se  maintiennent,  et  cela 
provient  de  la  loi  de  l'équilibre  des  prix  qui  tend  à  s'établir, 
par  la  force  naturelle  des  choses,  lorsque  viennent  à  se  rec- 
tifier les  caprices  des  législateurs  et  les  mesures  malentendues 
que  les  nations  prennent  si  souvent  dans  leurs  relations  com- 
merciales. A  peiné  eut-on  aboli  dans  les  Romagnes  les  droits 
sur  l'exportation  des  grains,  que  le  prix  du  pain  y  subit  une 
augmentation,  de  même  que  lorsqu'en  Piémont  on  eut  sup- 
primé ou  réduit  les  droits  sur  l'exportation  des  huiles  d'olive, 
le  prix  s'en  éleva  à  l'intérieur  :  conséquence  naturelle  de  la 
loi  de  l'équilibre,  c'est-à-dire  de  la  concurrence. 

En  outre,  les  époques  de  passage  d'un  degré  de  civilisa- 
tion à  l'autre  occasionnent  plus  de  dépenses  que  n'en  exige- 

8 


n4  LITRE  PREMIER 

rait  le  cours  naturel  des  choses.  Au  point  ob  nous  en  sommes 
aujourd'hui  pour  ce  qui  concerne  les  gouvernements,  on  s'oc- 
cupe de  donner  à  l'homme  la  direction  la  plus  propre  à  lui 
garantir  sa  conservation  et  son  perfectionnement  individuel 
en  lui  assurant  le  bienfait  de  la  liberté  et  de  la  propriété. 

Or,  pour  faire  cela,  il  faut  non-seulement  détruire  les  obs- 
tacles que  nous  ont  légués  nos  pères,  non-seulement  prendre 
quelques  mesures  de  transaction  dictées  par  la  justice  et  l'é- 
quité, mais  encore  pourvoir  de  la  manière  la  plus  absolue  à  la 
garantie  de  la  liberté  des  consciences,  des  cultes,  de  la  pensée, 
de  la  presse  et  à  celle  du  droit  d'égalitéy  de  propriété,  d'asso- 
ciation, d'éducation  et  d'assistance.  Or,  ces  droits,  les  gouver- 
nements les  protégeaient  autrefois  d'une  manière  bien  moins 
sûre  que  ne  le  font  aujourd'hui  les  gouvernements  parlemen- 
taires :  en  eflPet,  ceux-ci  tendent  précisément  à  mettre  l'en- 
semble des  choses  sociales  dans  les  mains  de  l'aristocratie  du 
talent. 

Mais  en  passant  d'un  gouvernement  plus  ou  moins  absolu 
à  un  gouvernement  représentatif,  les  hommes  encore  nouveaux 
dans  la  liberté  ne  savent  pas  bien  diriger  leur  marche  ;  ils  sen- 
tent le  besoin  d'une  direction,  d'un  encouragement  qui  doit 
s'étendre  plus  ou  moins  selon  la  vigueur  de  leur  intelligence 
et  de  leur  savoir.  Et  c'est  pour  cela  que  la  plupart  des  travaux 
d'intérêt  général  sont  mis  en  train  aux  frais  de  l'État.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'en  Angleterre,  on  a  construit  pour  plu- 
sieurs centaines  de  millions  de  chemin  de  fer;  et  que  le  Pié- 
mont seulement  en  dix  années,  en  a  construit  pour  près  de 
deux  cent  millions. 

Toutefois  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  ce  qui  a  eu  et  qui 
a  toujours  une  grande  influence  sur  l'accroissement  des  bud- 
gets, c'est  la  centralisation  excessive  et  l'ingérence  outrée  des 
gouvernements,  c'est-à-dire  l'extension  et  l'élargissement  de 
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leur  pouvoir,  qui  finit,  malhourenfement  par  absorber  une 
grande  partie  des  fonctions  dont  I*exercioe  appartient  naturel- 
lement à  l'activité  individuelle. 

Mais  il  y  a  beaucoup  de  penonnes  qui  pensent  qu'il  n'est 
aucune  des  attributions  des  gouvernements  qui  ne  se  légiti- 
ment par  elle-même,  Texpérience  prouvant  que  l'homme 
(par  la  faute  des  coutumes  et  de  Téducation,  ou  par  défaut  de 
véritable  esprit  d'asKOciation,  surtout  en  Italie),  ne  peut  pas 
faire  grand'  chose  individuellement  et  qu'il  ne  saurait  agir 
dans  les  belles  entreprises  sans  la  protection  et  l'intervention 
du  gouvernement. 

S'il  est  à  désirer  qu'il  y  ait  plus  de  simplicité  dans  le 
mécanisme  gouvernemental ,  on  ne  pourra  peut-être  l'ob- 
tenir qu'en  tolérant  pendant  quelques  années  un  système  de 
centralisation,  non  pas  absolu,  sans  doute,  mais  modéré. 

En  outre,  une  des  principales  visées  des  gouvernements  des 
fitats  de  l'Europe,  c'est  demaintenir  entre  eux  un  équilibre  de 
forces  sans  lequel  leur  existence  serait  continuellement  en  péril. 

C'est  pour  cela  qu'une  grande  partie  des  actes  des  uns  sont 
la  conséquence  de  l'exemple  donné  par  les  autres.  Le  génie 
du  mai  a  trop  souvent  proclamé  dans  les£tats  le  droit  de  repré- 
sailles. Le  génie  du  bien  a  dit  aussi  d'une  voix  sévère  :  i<  Si 
»  ton  voisin  protège  et  aide  les  entreprises  d'utilité  publique, 
»  s'il  élève  des  forteresses  et  augmente  ses  armées,  ne  manque 
D  pas,  (le  ton  côté ,  de  suivre  la  même  route  :  sinon,  tu  mour- 
»  ras  d'atpophie.  » 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  d'équilibre  que  les  fortifications  de 
Plaisance,  exécutée  par  l'Autriche  en  4856,  ont  faitnaltre  celles 
d'Alexandrie  et  de  même  c'est  la  supériorité  de  la  marine  mili- 
taire des  fitats  sardes  sur  celle  de  l'Autriche  qui  a  porté  celle- 
ci  k  augmenter  considérablement  la  sienne  ;  de  même  encore 
les  840  kilomètres  de  chemins  de  fer  que  le  Piémont  possédait 
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en  \  858,  ont  produit  le  chemin  de  fer  de  Naples  à  Capoue  ;  et 
l'incroyable  augmentation  de  la  marine  militaire  française  qui, 
au  premier  janvier  1863  avait  déjà  une  flotte  de  37  vaisseaux 
cuirassés,  produira  une  augmentation  proportionnelle  dans  la 
flotte  anglaise,  qui  n'aura  néanmoins,  selon  des  calculs  pré- 
sumés, que  29  vaisseaux  cuirassés  au  premier  de  janvier  4864. 

En  vertu  de  la  même  loi  des  concurrences,  nous  dirons  que 
si  actuellement  l'Autriche  a  une  force  navale  de  six  navires 
cuirassés,  et  de  S42  canons,  dont  46  sur  batterie  cuirassée, 
mais  non  à  vapeur,  et  de  la  force  de  5,000  chevaux;  le 
royaume  d'Italie,  au  4^  janvier  4864,  aura  en  mer  •14  vais- 
seaux cuirassés,  tous  à  hélice,  construits  selon  le  système  le 
plus  récemment  perfectionné  par  M.  Dupuy  de  Lôme,  vais- 
seaux qui  seront  armés  de  358  canons  et  dont  la  vapeur  aura 
la  force  de  9,500  chevaux. 

Ce  qui  est  toutefois  affligeant,  c'est  que,  généralement  par- 
iant, les  gouvernements  s'appliquent  ainsi  de  toutes  leurs 
forces  à  maintenir  entre  eux  l'équilibre  des  forces  matérielles, 
et  non  pas  celui  qui  est  le  plus  fécond,  le  plus  profitable,  le 
plus  durable,  nous  voulons  dire  l'équilibre  des  forces  intellec- 
tuelles et  morales.  Si  le  général  Gavalli  invente  un  nouveau 
canon,  aujourd'hui,  dès  demain  sa  découverte  sera  appli- 
quée par  l'Autriche  ;  mais  si  le  cours  journalier  du  progrès 
démontre  la  raison,  l'utilité  et  la  convenance,  ou  d*une  nou- 
velle institution  ou  d'un  nouvel  ordre  de  lois,  ou  de  n'importe 
quelle  réforme  utile,  alors  la  nécessité  de  l'équilibre  cesse,  et 
les  nations  demeurent  dans  l'isolement. 

Étrange  erreur  :  car  si  M.  Dupuy  de  Lôme  a  pu,  en  4848, 
introduire  l'hélice  dans  la  marine  et  la  substituer  aux  roues 
des  machines  à  vapeur;  si,  en  4858,  il  a  pu  inventer  le  cui- 
rassement des  vaisseaux  de  guerre,  ce  n'est  qu'à  la  suite  de 
sérieuses  études  et  par  le  bienfait  d'un  grand  et  lent  progrès 
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des  sciences  intellectuelles.  D*aillears,  les  nations  se  gouver- 
nent désonnais,  non  par  la  force  des  canons  et  de  la  mi* 
traille,  mais  sous  l'empire  des  idées  et  de  la  civilisation,  et  le 
peuple  qui  jouit' de  plus  de  réputation,  qui  est  le  plus  civilisé, 
le  plus  véritablement  grand,  c*est  celui  qui,  aux  idées  élevées 
et  généreuses,  sait  joindre  la  persévérance  et  l'habileté  de  l'ap- 
plication. 

Aussi  n'y  a-t-il  que  les  nations  qui  agissent  grandement, 
qui  fassent  de  grandes  choses.  La  vigueur  d'une  nation  con- 
siste dans  le  mouvement.  Qu'elle  n'agisse  pas,  la  nation  n'est 
plus.  Mais  quand  le  mouvement  s'étend  peu  à  peu,  la  visée  et 
l'horizon  de  la  nation  s'élargissent  aussi.  Quelquefois  c'est  la 
temporisation  qui  est  la  sagesse;  quelquefois  c'est  l'audace. 
Mais  à  l'audace  de  la  fin  il  faut,  sans  timidité,  unir  l'audace 
des  moyens.  De  là  résulte  l'augmentation  des  impôts,  qui,  si 
elle  parait  d'abord  improductive,  par  défaut  de  résultats  im- 
médiats, devient  beaucoup  plus  productive  par  la  suite  du 
temps. 

Sous  ce  point  de  vue  l'on  peut  dire  que  le  mode  des  finances 
des  États  se  divise  en  deux  grandes  parts  :  l'une  re^rde  le 
passé  et  se  rapporte  à  ces  dépenses  que  nos  bons  aïeux  auraient 
faites  avec  plaisir  ;  l'autre  concerne  l'avenir  et  comprend  toutes 
les  dépenses  qui  se  rapportent  à  la  satisfaction  des  aspirations 
et  des  nouveaux  besoins  de  la  nation.  C'est  pour  nous  qu'est 
le  principal  fruit  des  premières;  quant  à  celui  des  secondes,  il 
sera  pour  nos  joeveux. 

Les  sept  milliards  de  francs  environ  que  les  mines  extraor- 
dinaires de  la  Californie  et  de  l'Australie  ont  versé  sur  le  mar- 
ché de  l'Europe,  ont  produit  une  baisse  très-considérable  sur 
la  valeur  monétaire,  et  par  conséquent  une  augmentation  dans 
le  prix  du  travail  et  de  toutes  les  marchandises. 

La  monnaie  a  par  ce  seul  fait  perdu  le  20  p.  4  00  de  sa  va- 
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leur  (4),  ce  qui  revient  à  dire  que  ce  qui  auparavant  coûtait 
4  fir.  en  coûte  S  maintenant  (i).  Lee  lois  du  ministère  Ratasâ 
8Ur  l'augmentation  des  traitements  des  employés  civils  et  mi- 
litaires, lois  injustement  critiquées,  n'étaient  que  le  contre- 
coup et  la  conséquence  de  oette  dépréciation  du  numéraire.  Il 
est  à  noter  en  effet  que  la  moyenne  de  l'augmentation  des  sa- 
laires a  été  environ  d'un  cinquième,  c'est-à-dire  en  raison 
même  de  la  dépréciation  du  numéraire. 

Cette  diminution  de  la  valeur  de  l'argent  n'a  pas  seulement 
occasionné  une  augmentation  de  dépenses  pour  les  traite- 
ments, les  pensions  et  les  a  expectatives,  s  elle  a  encore  pro- 
duit une  plus  grande  augmentation  dans  les  autres  dépenses, 
que  l'on  peut  toutes  considérer  comme  accrues  d'un  cin- 
quième; de  telle  sorte  que,  s'il  s'agissait  de  comparer  un  bud- 
get passif  de  Tannée  courante  avec  un  autre  quelconque  des 
dix  années  précédentes,  il  faudrait,  pour  que  les  données  de 
la  comparaison  eussent  la  même  valeur,  faire  une  déduction 
au  moins  d'un  cinquième  sur  le  budget  de  l'année  courante. 
Par  exemple,  un  budget  de  600  millions  de  francs  pour  cette 
année,  équivaudrait  à  un  budget  de  500  millions  pour  Tan  4  850. 

Joignez  à  cela  qu'un  tel  abaissement  du  numéraire  ne  se 
retrouve  pas,  avec  la  même  proportion,  dans  tous  les  pays, 
mais  principalement  dans  ceux  qui,  comme  la  France,  l'An- 
gleterre, la  Belgique  et  le  Piémont,  s'étaient  lancés  sans  mesure 
dans  les  relations  commerciales. 

((  Avecles  progrès  delà  civilisation,  disait  le  comte  de  Cavour 
dans  le  parlement  piémontais,  en  répondant  au  maréchal  de  La 
Tour,  croissent  les  besoins,  et  leur  accroissement  amène  l'aug- 
mentation des  dépenses.  Et  de  fait,  dans  le  Piémont,  au 
xvui*  siècle,  les  dépenses  étaient  seulement  de  30  millions  de 

(1)  Levasseor,  Queithn  de  Vor. 

(i)  Boccardo,  DictUnmair^  de  VÉooHùmk  politique,  vol.  II,  page  6C(8. 
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livres.  Alors,  il  est  vrai,  nous  avions  une  diplomatie  largement 
rétribuée,  de  hauts  fonctionnaires  avec  de  riches  traitements; 
nous  avions  des  arsenaux,  des  places  fortes  bien  fournies  d'ap- 
provisionnements ;  mais,  alors  aussi,  on  passait  la  nuit  à  Ca- 
rignan  pour  aller  à  Savigliano;  le  besoin  des  routes  ne  s*éiait 
pas  encore  fait  sentir,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  également 
inconnus. 

»  A  cette  époque,  il  est  vrai  aussi,  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  étaient  beaucoup  moindres  que  celle  d'au- 
jourd'hui; mais  les  gens  en  cause  subissaient  alors  des  charges 
beaucoup  plus  lourdes,  obligés  qu'ils  étaient  de  payer  aux 
magistrats  des  droits  connus,  je  crois,  sous  la  dénomination 
d'  a  épices.  »  Il  me  semble,  et  l'honorable  préopinant  se  le 
rappellera  d'autant  mieux  que  cette  réforme  eut  lieu  quand 
il  siégeait  au  conseil  de  la  couronne,  que  ce  fut  une  remar- 
quable amélioration  que  la  suppression  des  épices,  et  la  sub- 
stition  de  salaires  fixes  à  oes  revenus  incertains.  ' 

»  Beaucoup  d'institutions,  qui  n'existaient  pas  autrefois,  ont 
été  créées  à  des  époques  plus  rapprochées  de  nous. 

»  On  dépensait  peu  ou  rien  pour  l'instruction  publique,  et 
présentement  c^t  article  figure  au  budget  pour  beaucoup  de 
millions  (4).  i» 

De  même,  dans  les  provinces  napolitaines,  sous  la  dynastie 
des  Bourbons,  les  populations  payaient,  «  directement  »  et  «  en 
apparence  »,  de  faibles  impôts;  mais  on  peut  remarquer  qu'il 
n'y  avait  aucune  liberté,  —  que  le  mouvement  commercial  et 
économique  était  un  rêve,  —  que  la  richesse  et  le  bien-être 
social  étaient  la  prérogative  du  petit  nombre,  —  et  qu'enfin, 
comme  le  signale  H.  Borella,  si  les  employés  bourboniens 
étaient  peu  payés,  la  faiblesse  de  leurs  émoluments  était  com- 

(1)  Opore  politico-economiche  del  conte  Camillo  Benso  di  Cavour,  p.  450. 
Délia  ditcustione  sul  bUancio  atiivo  del  1852. 
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pensée  par  un  système  d'extorsions  générales,  continues,  qui 
arrivaient  non  à  doubler,  mais  à  décupler  les  impôts  qui  pe- 
saient sur  le  peuple  (1). 

Ces  circonstances,  jointes  à  celles  qu'on  a  déjà  signalées,  mon- 
trent la  tendance  des  populations  à  payer  l'impôt  en  argent,  à 
laisser  de  côté  les  prestations  de  travail  et  d'objets  en  nature, 
et  à  supprimer  toute  espèce  de  privilège.  Ce  qui  apporte  na- 
turellement une  augmentation  dans  les  budgets. 

Cette  tendance  à  payer  Timpôt  en  argent  entraîne  avec  soi 
les  résultats  et  les  bienfaits  suivants  :  l'administration  simpli- 
fiée ;  —  la  clarté  répandue  sur  les  comptes  de  «  Doit  »  et 
d'  a  Avoir  ;  »  —  le  mode  indirect  remplacé  par  le  mode  di- 
rect ;  —  tout  déguisement  rendu  impossible ,  —  et  un  seul 
mot  suffit  à  évaluer  les  services  du  gouvernement  au  pair 
des  autres  services. 

Le  bilan  actif  de  l'Espagne  est  composé  de  plus  de  deux  cents 
articles  de  droits  divers;  celui  de  l'Italie,  pour  1863,  se  com- 
pose décent  douze  articles,  lesquels, — étant  déduits  plusieurs 
qui  sont  mentionnés  pour  mémoire  et  qui  représentent  des 
droits  exceptionnels  ou  ne  provenant  pas  des  impôts,  —  se  ré- 
duisent à  un  peu  plus  de  quatre-vingts  articles  ;  celui  de  l'An- 
gleterre est  de  dix  articles  ;  celui  de  la  France  est  de  quinze. 

Ajoutons  que  d'ici  peu,  par  suite  des  lois  d'unification,  les 
articles  du  bilan  actif  du  royaume  d'Italie  se  réduiront  à  un 
petit  nombre,  etjqu'on  suivra  constamment  l'exemple  de  l'An- 
gleterre. 

Telles  sont  les  causes  générales  de  la  marche  progressive 
des  budgets  des  £tats.  Quelles  sont  celles  qu'on  peut  plus 
spécialement  déduire  de  l'histoire  économique  de  l'Italie  ? 

(1)  Gazzetta  M  Popolo  del  26  febbrajo  1863,  n*  57,  pages  3,  26. 
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XXVII. 


CiBumem  spéciales  de  la  pro^presAlon  de»  budget» 

en  Italie. 


En  parlant  maintenant  des  causes  spéciales  qui  se  déduisent 
de  la  condition  présente  et  passée  de  Fltalie,  causes  qui  ont  eu 
leur  influence  sur  le  budget,  les  premières  choses  qui  s'offrent 
à  l'esprit  pour  ce  qui  regarde  le  Piémont  sont  :  l'invasion  ^ 
dans  ces  dernières  années,  d'un  fléau  épidémique,  la  cherté 
des  vivres,  les  inondations,  et  le  ralentissement  du  commerce, 
qui  en  est  la  conséquence. 

Hais  en  passant  ces  faits  sous  silence,  —  car  ils  sont  de  leur 
nature  passagers  et  transitoires, —  il  suffira  de  flxer  l'attention 
sur  la  rénovation  politique  de  l'Italie,  accomplie  de  4848  à 
1861 ,  sur  les  guerres  d'indépendance  et  sur  la  guerre  d'Orient. 

11  arrive  souvent,—  et  c'est  ce  que  nous  ont  légué  les  fautes 
de  nos  pères, — que  la  société,  outre  le  soin  de  sa  conservation 
et  de  son  perfectionnement,  doit  chercher  la  base  fondamen- 
tale et  élémentaire  de  ces  deux  besoins  :  «  l'indépendance.  » 
Et,  dans  ce  cas,  la  nation,  ayant  un  but  plus  élevé,  doit  redou- 
bler ses  efforts,  ce  qui  amène  inévitablement  une  augmenta- 
tion d'impôts.  Signaler  ce  fait,  c'est  rappeler  des  circonstances 
toutes  récentes  en  Italie.  Nous  ne  dirons  rien  déplus;  nous 
remarquerons  seulement  que,  si  le  Piémont  tenait  toujours  sur 
pied  une  armée  nombreuse,  fortifiait  Alexandrie  et  Casai,  en- 
tretenait activement  de  nombreuses  relations  internationales, 
rétribuées  largement,  cela  provenait  du  manque  d'indépen- 
dance de  la  patrie  commune. 

Le  Piémont  traversait  assurément  une  phase  anormale,  telle 
qu'aucun  pays  d'Europe  n'en  a  jamais  traversée.  Ces  condi- 
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lions  spéciales,  si,  dans  le  cours  des  temps  elles  empêchent 
la  ruine  des  Ëtats  et  sont  même  des  moyens  efficaces  de  con- 
servation et  de  grandeur,  constituent  toujours,  à  leur  début, 
quelque  chose  d'anormal.  C'est  une  grande  afEsûre  que  : 

D'avoir  reçu  une  forme  nouvelle  de  gouvernement  dont 
personne,  ou  à  peu  près,  n'avait  l'expérience; 

D'avoir  soutenu  deux  guerres  d'indépendance,  toutes  deux 
produites  par  un  élan  généreux,  mais  la  première  terminée 
par  des  désastres; 

De  se  trouver  entouré  de  pays  soumis  à  des  formes  di- 
verses de  gouvernement  ; 

D'avoir  enfin  supporté  une  guerre  lointaine  en  Orient. 

La  nouvelle  forme  de  gouvernement  a  nécessité  de  nou- 
velles dépenses,  telles  que  la  dotation  des  chambres,  de  la 
garde  nationale,  et  avec  elles  d'autres  plus  grandes,  insépa- 
rables du  passage  à  un  autre  (mire  de  choses.  Il  est  juste 
ici  de  rappeler  qu'une  raison  spéciale  de  l'accroissement  pro- 
gressif des  dépenses  consiste  dans  l'établissement  de  pensions 
militaires  et  civiles,  qui  fut  une  conséquence  de  ce  change- 
ment de  régime.  Du  reste,  si  le  gouvernement  représentatif 
coûte  cher,  il  faut  dire  qu'il  donne  la  liberté,  et,  —  ce  que 
nous  n'avions  pu  avoir  sous  aucun  autre  régime,  —  l'union 
et  l'indépendance.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  plaindre,  si, 
en  nous  donnant  un  bienfait  de  plus,  il  coûte  plus  aussi  que 
les  autres  modes  de  gouvernement. 

Les  deux  guerres  de  4848  et  1849,  qui  ont  coûté  plus  de 
SOO  millions,  ont  influé  sur  la  situation  des  finances.  Autant 
fautr-il  dire  de  la  campagne  d'Orient,  qui  a  occasionné  une 
dépense  de  près  de  5âl  millions.  Cependant  les  lourdes  dé- 
penses de  ces  trois  guerres  ont  créé  un  nouveau  capital,  qui, 
d'abord  seulement  productif  de  gloire  et  de  force  morale,  a 
produit  plusieurs  années  après  de  plus  grandes  choses,  a  Aussi 
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œiui^à,  écrhrionft-nous  en  4857,  q^i  cotisidèreni  Thistoire 
comme  une  série  d'événements  ayant  entre  eu  une  liaison 
intime,  une  étroite  connexion  et  un  même  enchaînement 
croient,  non  sans  raison,  que  la  somme  de  3  millions  de 
francs,  inscrite  au  budget  actif  de  48ftS,  et  les  autres  sommes 
marquées  aux  biKlgets  suecessife,  de  Charles^Emmanuel  I*'  à 
Vict<M^^Emmanutl  II,  ayant  concouru  à  créer  et  produire  la 
consœvation  et  la  (^CHTe  du  royaume,  à  raffermir  et  consolider 
le  domaine  de  la  maison  de  Savoie  en  Italie,  aTCC  le  noble  but 
de  la  •  nationaliser,  »  ddtent  être  regardés  ccmune  un  fonds, 
— *  qu'on  nous  pardonne  l'expression  en  faveur  de  la  pensée,  «*- 
de  «  premier  établissement  s  pour  la  restauration  delà  liberté 
italienne  (1). 

D'autre  part,  les  dépenses  faites  dans  ces  deux  premières 
guerres  d'indépendance  ont  eu,  de  l'avis  de  quelques-uns,  ce 
remarquable  résultat  de  maintenir  la  liberté,  et  avec  elle  un 
ordre  de  choses  libre. 

Et  certes,  si  grande  a  été  rinfluence  de  la  loyauté  héréditaire 
de  la  muson  de  Savoie,  non  moins  grande  a  été  celle  du  fait 
même  de  ces  deux  guerres,  qui  ont  contenu  dans  de  sages 
limites  les  désirs  manifestés  par  les  peuples,  lors  de  notre  ré- 
volution pacifique.  De  ce  fait,  sans  rien  de  plus,  nous  pouvons 
tirer  une  preuve,  au  moins  négative,  que,  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Italie  oii  la  guerre  s'est  faite  à  contre-cœur,  en  dépit 
du  gouvernement,  ou  avec  des  forces  insuffisantes,  ou  encore 
très-peu  de  temps,  le  «  parlementarisme  x>  en  4848  n'a  eu 
que  peu  de  racine. 

Les  dépenses  des  guerres  soutenues  en  4859  et  4860,  en 
Italie,  ont  certainement  dépassé  350  millions.  Il  faut  ajouter 

(1)  Il  BUancio  tMzianaU  degli  Stati  Sardi.  Torino,  tipografia  Falletti, 
1S68,  page  14. 
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qu'une  grande  partie  servit  à  fournir  uq  matàriel  de  guerre 
encore  en  usage  ou  conservé  dans  les  arsenaux. 

Pour  les  révolutions  politiques  de  l'Italie  méridionale,  on 
doit  envisager  différemment  l'histoire  de  la  marche  des  fi- 
nances. Si  les  Bourbons  pressuraient  les  pe1^>les  au  profit  de 
leur  trésor  privé  ;  si  la  caste  qui  les  entoundt  en  faisait  autant 
de  son  côté  ;  si  les  subsides  et  les  impôts,  qui  tenaient  la  tête 
du  système  économique  du  royaume,  étaient  lourds  et  multi- 
pliés ;  si  le  contrôle  manquait,  ainsi  que  la  surveillance  ;  si 
enfin  l'arbitraire  et  le  caprice  servaient  de  règle, —  la  révolution 
fit  momentanémentdésespérerd'un  meilleur  avenir.  Hais  ce  fut 
la  crise  suprême  de  transition  avant  d'entrer  dans  1'  «  ordre  », 
ce  fut  la  conséquence  dernière  du  système  de  gouvernement 
proclamé  par  les  Bourbons. 

Dans  les  révolutions,  on  méconnaît  souvent  les  Eûts  les 
plus  élémentaires  ;  et  la  tradition,  qui  dans  les  États  despo- 
tiques tient  lieu  d'ordre  et  de  loi,  se  trouve  rompue  d'un  seul 
coup.  Les  gens  nouveaux  et  peu  habitués  aux  affaires;  les 
appuis  de  l'ancien  système  qui  empochent  et  prennent  la 
fuite;  les  peuples  qui  se  remuent  et  ne  payent  point;  Tartisan 
sans  travail  ;  le  négociant  qui  cesse  son  commerce;  le  patriote 
qui  prend  le  fusil  et  se  fait  soldat  ;  les  «  misérables  »  qui  ac- 
compagnent les  amateurs  sincères  du  nouveau  régime,  tou- 
jours prompts  à  agir,  mais  à  leur  avantage;  les  besoins 
et  les  dégâts  extraordinaires  des  révolutions,  la  guerre,  et 
l'argent  qu'on  y  consacre  pour  la  faire  bien,  pour  la  faire  vite, 
et  plus  encore  pour  Téviter,  sont  autant  de  causes  du  dés- 
ordre des  finances  dans  les  provinces  siciliennes  et  napo- 
litaines. 

Joignez  à  cela,  d*après  le  dire  de  Scialoja,  que  sur  les  finances 
de  ce  pays  s'abattit,  pour  peu  de  jours,  une  tourbe  d'hommes 
affieonés,  comme  une  nuée  de  sauterelles  sur  un  champ  de  blé. 
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Il  faut  dire  pourtant  que,  si  le  gouTemement  de  Naples, 
des  mains  des  Bourbons  (août  et  septembre  18M)  fût  passé 
dans  des  mains  expérimentées,  et,  pour  abréger»  dans  celles 
de  personnes  désignées  par  le  gouvernement  central,  peut- 
être  eût-on  ménagé  plus  de  100  millions  de  firancs.  Et  ce  but 
pouvait  être  encore  atteint,  si  le  gouvernement  provisoire, 
composé  de  MM.  Joseph  Libertini,  Philippe  Àgresti,  Joseph 
Ricciardi,  André  Golonna,  le  marquis  de  Bella  et  Joseph  Pisa- 
nelli,  n'avait  été  dissous  par  Garibaldi  (1). 

U  est  vrai  que,  parmi  les  bienfaits  attendus  de  la  fusion  des 
divers  £tats  de  l'Italie  en  un  seul  État,  on  espérait  encore 
qu'un  seul  gouvernement  devrait  coûter  moins  que  huit,  et 
que  partant  les  dépenses  complexes  des  provinces  qui  s'unis- 
saient en  un  seul  royaume  allaient  cesser. 

Mais  il  est  juste  de  dire,  par  rapport  aux  dépenses  <x  ordinai- 
res »,  que  ces  mêmes  danses  ont  assez  augmenté,  principale- 
ment pour  la  guerre,  pour  la  marine,  les  travaux  publics,  l'in- 
struction, l'agriculture  et  le  commerce  ;  tandis  que  les  princes 
déchus  n'aflTectaient  à  ces  services  que  beaucoup  moins  et  même 
rien.  Le  nouveau  royaume  donne  toute  une  série  de  services 
vainement  désirés,  avant  1859,  dans  les  provinces  italiennes. 

Pour  ce  qui  est  des  dépenses  extraordinaires  sur  le  total  du 
budget  passif  de  ces  trois  dernières  années  financières,  elles 
atteignent  les  chifiOres  suivants  : 

Pour  l'année  1861 154,565,325  fr.  51 

Pour  l'année  1 862 239,302,023       1 6 

Pour  l'année  1863 190,380,856       09 

Total  (2) 584,248,204  fr.  76 

(1)  Ginseppe  Lazzaro,  Biografia  di  Liborio  RomanOy  p.  08. 

(2)  llelazione  deW  onorevole  Busacca  presentata  alla  eamera  dei  depti» 
tali  nella  tomata  del  25  aprile  1863  sul  bilanciopasshoper  VesercUio  1863 
del  ministcro  délie  finanze.  Arri  del  Parlamrnto,  n"  1223,  page  4757. 
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Aiqourd'huU  m  diiffire  da  près  de  6(M  milUoiia  de  dépenses 
extraordinaires  pour  trois  années  de  rétoluttons,  de  guerres, 
de  boideversement  et  de  réorganisation^  ne  parait  ni  énonney 
ni  alarmant»  et  n'annonce  aucun  péril  pour  la  chose  publique; 
d'autant  plua  que  de  telles  dépenses  ne  se  renouvellent  pas 
et  permettent  aux  affaires  civiles  el  politiques  de  reprencke 
leur  cours  naturel. 

En  outre,  dirons-nous  avec  M.  Minghetti,  les  gouverne- 
ments qui  ont  surgi  du  mouvement  révolutionnaire  dans  quel- 
ques parties  de  la  Péninsule  ont  jugé  opportun  de  supprimer 
plusieurs  taxes,  telles  que  celles  sur  la  mouture  enr  Sicile,  en 
Ombrie  et  dans  les  Marches^  oe  qui  a  tùen  enlevé  w  trésor 
47  millions  de  livres.  Tel  a  été  Tabandon  du  droit  de  consom- 
mation, à  Naples  et  duis  les  Bomagnes»  fait  par  le  gouverne- 
ment aux  oomoEuines  ;  ce  qui  a  supprimé  un  revenu  de  près 
de  9  millions.  Le  premier  pariement  abolit  la  taxe  de  33  0/0 
sur  l'impôt  foncier  en  Lombardie,  laquelle  rappinrtait  près 
de  7  millions,  Déduites  de  ces  sommes  les  petites  ressources 
que  le  trésor  tirait  des  dépenses  imposées  mix  communes, 
nous  trouvoNHU  une  diminution  de  30  millions  de  francs  (4). 

Ces  suppressions  d'impôts  furent  faites  dans  le  but  utile, 
disonsHAous  avec  Bastiat,  «  de  soulager  le  peuple,  de  faire  ai- 
mer les  instituticms,  et  d'éi^ter  ainsi  au  pays  de  nouvelles 
commotions  politiques.  » 

Mais  on  oublia  deux  choses  :  c'est  qu'en  faisant  une  faveur  ou 
en  supprimant  des  charges  dans  une  province  dltalie,  on  faisait 
aussi  un  acte  d'ii\justice  pour  les  autres  province,  qui  à  d'au- 
tres égards  restaient  surchargées;  — et  que  les  principes  élé- 
menta^ires,  en  matière  de  finances,  veulent  qu'en  supprimant 
brusquement  un  impôt,  Ton  cherche  et  applique  en  même 

(1)  Minghetti.  Diseêno  suUo  cùndUioni  delU  finanxê  M  regno  d'Ualia 
dettQ  aUa  cmmrtk dei  depuêoH  neUaseétUa  M 14  t^brajo  i86S. 
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temps  les  moyens  de  remplacer  ces  revenus  supprimés.  Si  on 
ne  le  frH  pas,  il  ftut  diminuer  la  dépense.  De  .plus,  dans  les 
périodes  de  guerres  et  d'événements  extraordinaires,  la  dé- 
pense des  £tats  croissant  d'une  fiiçon  exceptionnelle,  si  l'on 
abolit  quelques  taxes,  on  devra,  par  nécessité,  ou  les  remettre 
en  vigueur,  ou  y  suppléer  par  de  nouvelles.  Opération  bien 
inutile,  que  celle  qui  défait  aujourd'hui  pour  r^ûre  demain, 
et  d'où  ne  peut  résulter  que  du  ditorédit  pour  le  gouvernement. 
U  est  bon  que  quelques  impôts  soient  aussitôt  abolis  pour 
leur  impopularité  même,  et  pour  mettre  en  bonne  estime  le 
gouvernement  nouveau,  mais  cela  ne  se  présente  que  dans 
quelques  cas  spéciaux  ;  et  d'autre  part  on  peut  maintenir  l'an- 
cien système  quelques  années  encore,  en  prévision  des  événe- 
ments et  des  besoins  extrordinaires-de  l'État. 

Au  nombre  des  innovations  et  des  surcroîts  inévitables  de 
dépense,  on  doit  signaler  le  chiffre  annuel  de  1 ,100,000  livres, 
inscrit  récemment  au  budget  passif  des  finances  ;  somme  pré- 
sumée nécessaire  au  payement  des  intérêts  annuels  dus  aux 
créanciers  des  municipes  de  l'Ile  de  Sicile,  dont  la  dette,  par 
décret  prodictatorial  du  17  octobre  1800  et  par  décret  royal  du 
29  avril  1863,  a  été  prise  à  la  charge  de  l'£tat. 

Cette  surcharge  des  finances  publiques  est  pourtant  repré* 
sentée  par  un  capital  nominal  d'environ  32  millions  de  livres; 
et  si  l'on  y  joint  700,000  livres  dues  par  les  municipes  de  Si- 
cile aux  monastères,  conmiuuautés,  chapitres,  collégiales,  et 
autres  corporations  pieuses  ou  institutions  de  nature  ecclésias- 
tique, dont  le  payement  reste  suspendu  par  suite  d'une  loi  gé- 
nérale sur  les  biens  religieux,  cette  somme,  comme  capital, 
monte  bien  ^  36  millions  de  livres. 

D'après  un  calcul  approximatif  du  comte  de  Cavour,  les  dif- 
férentes réductions  sur  les  diverses  catégories  de  revenu,  qui 
furent  inaugurées  par  le  comte  de  Revel,  comme  les  réduc- 
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lions  sur  le  prix  da  sel,  qui  de  55  francs  fut  fixé  à  30  seu- 
lement le  quintal,  sur  les  postes,  sur  les  taxes  de  navigation, 
sur  les  douanes,  abaissées  à  trois  reprises,  ont  produit  un 
avantage  pour  les  oonsommateurs  du  Piémont,  qui  n'est  guère 
éloigné  d'un  total  de  26  à  28  millions  de  livres  (1). 

U  faut  noter  que  le  calcul  du  comte  de  Cavour  était  fait 
avant  1855,  et  l'on  sait  que  depuis  cette  époque  ont  été  pro- 
mulguées en  Piémont  d'autres  lois  qui  ont  encore  acoru  les 
avantages  des  consommateurs;  si  bien  que  l'importance  de 
cette  utilité  peut  s'estimer,  en  numéraire ,  au  cbiflâre  rond  de 
35  millions. 

Maintenant,  appliquant  ce  calcul  à  toute  l'Italie,  on  peut 
affirmer  que  la  réduction  de  divers  revenus  de  l'Ëtat  a  donné 
aux  22  millions  de  consommateurs  l'immense  bénéfice  d'en- 
viron 1 50  millions  de  livres. 

On  doit  dire  à  la  vérité  que  le  mouvement  et  l'activité  com- 
merciale des  provinces  du  sud  n'égale  pas  celui  des  provinces  du 
nord;  mais  cette  disproportion  durera  peu  ;  et  d'un  autre  côté, 
le  parlement  italien,  à  la  récente  réduction  de  la  taxe  des  let- 
tres, au  nouveau  tarif  des  douanes,  joint  ou  joindra  d'autres 
réductions,  qui  accroissent  et  accroîtront  encore  le  bénéfice 
des  consommateurs. 

Nous  dirons  donc  que  si  les  républicains  français  de  4848  ne 
songèrent  pas  à  a  soulager  le  pleuple,  »  comme  s'en  plaignait 
hautement  Frédéric  Bastiat,  les  législateurs  italiens,  quant 
à  eux,  ont  pensé  à  donner  à  chaque  habitant  de  notre  pays 
un  bénéfice  qui  atteint  près  de  7  livres  par  tête  ;  ou,  en  d'autres 
termes,  la  diminution  de  7  livres  d'impôt. 

N'omettons  pas  de  dire  que  plusieurs  des  dépenses  de  ces 

(i)  Conte  di  Gavour,  Opère  poUticfheconomivhe,  Ditcorso  sul  progeUo  di 
leggeper  contrarre  m  prestito  di  35  mifiont,  page  524. 
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dernières  années  ont  été  excessives  et  sans  utilité.  Pour  le  seul 
ministère  des  finances,  en  1863,  on  trouve  une  augmentation 
de  près  de  5,800,000  livres  dans  le  payement  du  personnel.  Il 
y  a,  écrirons-nous  avec  Thonorable  Busacca,  deux  causes  im- 
médiates de  ces  prodigalités. 

L'une  est  une  excessive  facilité  à  dépenser  sans  bien  peser  les 
besoins;  défaut  dans  lequel  tombent  aisément  toutes  les  révo- 
lutions. Et  nous  ajouterons  de  plus  que  c'est  la  tendance  de 
tous  les  gouvernements  et  de  toutes  les  administrations,  même 
dans  les  circonstances  ordinaires,  à  moins  qu'une  main  de 
fer  n'y  mette  obstacle;  aussi,  dans  toute  question  de  per- 
sonnel, quand  les  hauts  fonctionnaires  traitent  le  sujet  de 
l'augmentation,  indirectement,  tantôt  volontairement  et  tantôt 
sans  le  vouloir,  ils  patronnent  leur  propre  cause.  Et  l'on  sait 
que  rhomme  est  d'argile  ou  de  craie,  substance  qui  tend  tou- 
jours à  faire  revenir  dans  ses  anciennes  veines  le  précieux  mé- 
tal. Il  en  est  de  même  au  dehors  de  iltalie,  aussi  bien  qu'à 
Naples,  à  Rome  ou  à  Turin. 

L'autre  cause  est  dans  le  mécanisme  même  de  l'administra- 
tion, qui  s'est  organisée  sur  des  principes  amenant  nécessai- 
rement ces  conséquences.  Le  système  administratif,  principa- 
lement pour  la  partie  réglementaire,  est  très-compliqué,  très- 
minutieux,  plein  de  formalités  inutiles,  et  en  même  temps  mal 
fondu  :  aussi  a-t-ii  pour  résultat  d'augmenter  démesurément 
le  travail,  et  avant  de  donner,  comme  compensation  la  garan- 
tie pour  l'Ëtat  de  Tordre  et  de  la  célérité,  il  est  lui-même  la 
cause  de  défauts  tout  opposés. 

En  examinant  le  mouvement  de  la  machine  administrative, 
on  peut  dire  que  c'est  l'application  de  la  division  du  travail 
entendue  à  contre-sens.  Car,  en  voulant  trouver  un  remède  à 
toute  cette  minutie  réglementaire,  les  charges  se  divisent  et 
se  subdivisent  à  l'infini  ;  partant,  les  offices  se  multiplient, 
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et  Ton  est  arrivé  aio^i  à  une  séparation  absolue  des  a  dicas- 
tères  »  qui  ne  tirent  nul  secours  l*un  de  l'autre.  Et  non-seu- 
lement pour  ce  qui  regarde  plusieurs  ministères,  mais  pour  ce 
qui  pourrait  se  réduire  à  un  seul  service,  on  a  créé  divers  of- 
fices, qui  sont  comme  autant  de  ministères  de  nature  diffé- 
rente. Comme  le  même  principe  règne  dans  un  seul  et  même 
ministère,  d'où  vient  que  Ton  a  tant  de  directions  là  où  pour- 
rait suffire  une  seule.  Avec  ce  système,  ii  est  bien  naturel  que  la 
masse  du  travail  s'augmente  à  l'excès,  se  complique  de  plus  en 
plus,  et  si  l'on  veut  alors  faire  face  à  tout  il  faut  augmenter  la 
main-d'œuvre,  c'est-à-dire  augmenter,  avec  le  nombre  des 
employés,  la  dépense  du  budget  (1). 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  si  le  chififre  du  budget  passif 
de  l'Italie  est  si  élevé,  cela  provient  de  ce  que»  heureusement, 
on  n'a  pas  usé  de  moyens  révolutionnaires  pour  dissimuler 
ce  passif,  qui  a  été  scrupuleusement  admis  et  reconnu. 

Les  moyens  révolutionnaires  et  violents,  dans  l'organisation 
et  la  marche  des  finances  d'un  État,  sont  funestes.  Au  lieu 
d'augmenter  les  sources  de  revenus,  ils  les  diminuent. 

L'histoire  financière  de  la  première  révolution  française, 
écrivait  le  comte  de  Cavour,  confirme  cette  vérité  salutaire. 

Plus  que  tout  autre  gouvernement,  la  Convention  nationale 
employa  dos  mesures  révolutionnaires  :  elle  confisqua  la  moitié, 
sinon  les  deux  tiers  des  biens  du  pays. 

Il  semble  difficile  de  pouvoir  aller  plus  loin.  Et  pourtant  ces 
moyens  iniques  ne  purent  faire  face  aux  besoins  du  trésor  de 
la  République.  Outre  la  confiscation,  il  fallut  recourir  au  pa- 
pier-monnaie et  précipiter  le  pays  dans  la  plus  terrible  crise 
financière  dont  l'histoire  fasse  mention,  crise  suivie  d'une  ban- 
queroute de  45  milliards  ;  somme  effrayante  à  laquelle  atteigni- 

(1)  Buiacct,  Rapport  sur  le  budget  passif  du  ministère  des  finances.  Actes 
de  Uf  Change  des  députéi,  S^anc^  du  3  mai  1803,  p.  47-89. 
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rent  les  «  assignats  »  émis  et  non  payés  par  la  Convention  (1).  ' 

Cest  une  vérité  économique  incontestée,  que  les  impôts, 
poussés  au  delà  de  certaines  limites,  cessent  d'être  productifs, 
ou  du  moins  ne  peuvent  être  recouvrés  sans  amener  d'aussi 
graves  perturbations  et  sans  causer  en  fin  de  compte  plus  de 
pertes  que  de  profits  au  trésor.  L'exemple  de  la  France  en 
1848  vient  à  l'appui  de  cette  assertion. 

Après  la  révolution  de  février,  le  gouvernement  provisoire, 
pour  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  occasionnés  par 
les  changements  politiques,  décréta  une  surtaxe  de  0,45  cen- 
times sur  les  quatre  contributions  directes,  et  en  ordonna  le 
payement  immédiat.  En  six  mois,  en  dépit  des  moyens  de  ri- 
gueur les  plus  énergiques,  le  Trésor  n'avait  pas  obtenu  la 
moitié  de  la  somme  que  devait  produire  immédiatement  un 
impôt  aussi  lourd;  et  toutes  les  nouvelles  tentatives  pour  for- 
cer les  départements  récalcitrants  à  payer  furent  l'occasion  de 
graves  et  regrettables  agitations  populaires  (2). 

L'Italie,  par  grand  bonheur,  n'a  pas  suivi  ce  système  de  sur- 
imposition; l'exemple  de  la  France  était  trop  près  d'elle. 

Pourtant  il  y  eut  un  moment,  en  1862,  où  l'on  eut  confiance 
dans  la  vente  des  biens  nationaux,  vente  à  opérer  sur  une 
grande  échelle  et  avec  la  plus  grande  rapidité. 

Un  tel  expédient  eût  causé  de  graves  préjudices  aux  finances, 
parce  que,  dans  cette  année  1862,  les  biens  immeubles  se  ven- 
daient à  bas  prix,  par  suite  des  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvait  alors  le  crédit  en  Europe,  et  particulièrement  eh  Ita- 
lie, et  que  le  gouvernement  italien,  en  mettant  en  vente  une 
grande  quantité  de  biens,  faisait  naturellement  baisser  les 
offres  des  acquéreurs,  même  au-dessous  du  prix  raisonnable, 

(i)  Opère  politico^conomiche  del  conte  CamiUo  Beiuo  di  Cawmr^  SuUë 
legge  del  prettito  Piemontete  del  184S,  p.  151. 
(2)  Conte  dl  Gatoor.  Opère,  SuUa  legge  del  preitUo  del  1S48,  page  150. 
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car  la  vente  des  biens  nationaux,  conâdérée  comme  méthode 
financière,  ne  peut  tout  au  moins  que  jeter  de  l'alarme  dans 
le  pays  et  même  dans  Tesprit  des  spéculateurs. 

D*autre  part,  un  tel  système  était  pratiquement  impossible, 
car  à  quel  titre  pouvait-on  espérer  vendre  en  un  an  tant  de 
biens,  au  seul  prix  même  de  100  millions? 

Assurément,  on  pouvait  faire  une  vente  en  bloc  à  quelque 
compagnie  ou  société,  mais  avec  un  rabais  de  20  p.  100  tout 
au  moins,  et  par  la  substitution  au  domaine  de  TÉtat,  d*un 
autre  domaine,  celui  des  bandes  noires. 

Dans  ces  trois  dernières  années,  non-seulement  on  n'a  pas 
songé  à  augmenter  les  recettes,  mais  on  a  sensiblement  accru 
les  dépenses,  pour  les  salaires  et  pour  les  pensions. 

Les  lois  promulguées  du  temps  des  pleins  pouvoirs  et  même 
à  présent  ont  augmenté  le  nombre  des  sei*vices,  les  places 
d'employés  et  la  quantité  des  salaires.  Ces  réformes,  d'après 
M.  Minghetti,  ont  chargé  le  budget  de  50  millions. 

Le  caractère  de  notre  rénovation,  étant  modéré,  on  a  res- 
pecté tous  les  droits  acquis  ;  aussi,  le  nombre  des  employés  en 
expectative,  sans  place  ou  pensionnés,  est-il  devenu  exorbi- 
tant. H.  Minghetti  estime  à  environ  20  millions  l'augmenta- 
tion introduite  dans  le  chapitre  des  pensions. 

Ce  chiffre,  c'est-à-dire  cette  dette  toujours  croissante  était, 
en  1861 ,  de  près  de  27  millions  de  livres,  en  1862,  de  près  de 
30  millions,  et  au  1^'  janvier  1863  il  dépassait  enfin  36  mil- 
lions. 

Nous  croyons  que  cette  augmentation  des  pensions  est  une 
fatalité  des  gouvernements  constitutionnels.  Le  Piémont  d'a- 
bord, le  royaume  d'Italie  aujourd'hui,  en  offrent  l'exemple. 
Dans  les  gouvernements  libres  s'agite  un  mouvement  con- 
tinuel :  chaque  jour,  une  chose  se  fait  et  se  refait.  Le  mouve- 
ment est  la  vie  des  peuples  ;  mais  dans  les  £tats  nouveaux  ce 
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mouvement  est  exagéré,  et  au  lieu  de  se  borner  à  une  libre 
rivalité  d*eflorts,  il  se  manifeste  dans  les  services  publics  et  dans 
les  cabinets  ministériels.  Et  dès  que  la  lutte  des  partis  a  cessé 
momentanément ,  quand  l'un  de  ces  partis  a  rendu  les  ar- 
mes, alors  commence  le  maniement  et  le  remaniement  du 
personnel;  les  amis,  sinon  les  favoris,  se  portent  au  pouvoir, 
les  adversaires  sont  mis  dehors,  et,  en  attendant,  les  deniers  de 
rÉtat  se  dépensent,  les  employés  en  expectative  ou  sans  place 
sont  doublés,  les  pensions  sont  accordées  à  qui  est  encore  en 
état  de  travailler,  TËtat  se  prive  de  Texpérience,  de  la  pra- 
tique et  de  l'habileté  de  vieux  administrateurs,  et  il  faut  «  finan- 
cer »  pour  toutes  ces  dépenses.  Assurément  la  politique  a  ses 
besoins,  ses  caprices,  ses  exigences.  Mais  si  un  premier 
ministre  sait  s'entourer  et  s'aider  d'administrateurs  intelli- 
gents, pratiques  et  actifs,  si  ce  ministre  a  la  force  de  résbter 
à  l'influence  des  hommes  politiques  et  de  les  écarter,  disons^ 
nous,  à  peu  près  absolument  des  affaires  administratives,  il  a 
déjà,  —  nous  l'assurons  dans  toute  la  conviction  de  notre 
âme»  —  rempli  parfaitement,  quoique  sans  éclat,  la  moitié 
du  programme  qu'il  s'est  imposé. 

Les  dépenses  des  travaux  publics  partout  activées,  de  la  ma- 
rine dotée  largement ,  et  celles  de  l'armée  peuvent  s'estimer 
pour  une  autre  augmentation  de  \  50  millions.  Il  faut  dire 
pourtant  qu'une  telle  dépense  n'est  pas  une  somme  gaspillée, 
mais  qu'elle  supplée  à  l'oubli  et  à  l'inertie  des  gouvernements 
déchus,  pour  lesquels  chaque  kilomètre  nouveau  de  chemin  de 
fer  inauguré  est  un  nouvel  arrêt  de  condamnation. 

Les  sommes  consacrées  à  la  construction  des  voies  ferrées, 
des  routes,  des  ponts  et  autres  travaux  sont  immensément  pro- 
ductives. Ces  capitaux  ne  disparaissent  point,  mais  restent 
incorporés  aux  travaux  qu'ils  ont  fait  naître  ;  or  les  sommeà 
qui  fructifient  sont  mal  à  propos  considérées  comme  un  revenu 
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d'impôts.  A  cet  égard  le  budget  devrait  être  divisé  en  deux 
parties,  la  première  comprenant  les  «  revenus  »  proprement 
dits,  et  la  seconde  les  a  impôts,  d 

Xes  grandes  dépenses  auxquelles  il  faut  pourvoir  ont  mis 
rËtat  dans  la  nécessité  de  faire  appel  au  crédit.  Depuis  la 
guerre  de  1859  jusqu'aujourd'hui,  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique italienne  se  sont  accrus  de  plus  de  100  millions,  en  y 
^joutant  l'emprunt  de  700  millions  pour  la  dette  jusqu'à  pré- 
sent aliénée,  ce  qui  a  grandement  accru  le  passif  du  ministère 
des  finances,  qui  doit  faire  face  au  payement  semestriel  des 
intérêts  de  la  rente. 

Aux  effets  des  circonstances  précédentes  il  faut  ajouter  les 
dépenses  imprévues  pour  les  événements  extraordinaires, 
celles  par  exemple  que  peut  occasionner  une  guerre  ou  même 
un  simple  armement,  fait  soit  en  vue  de  l'éviter,  soit  pour 
ne  pas  se  laisser  prendre  à  l'improviste. 

Ainsi,  qu'il  s'oflfre  une  occasion  favorable  d'aller  à  Rome;  — 
admettons  que  nous  n'obtiendrons  jamais  ce  grand  résultat  par 
la  force  matérielle,  mais  bien,  comme  l'a  tant  de  fois  déclaré 
le  parlement  italien,  par  la  force  morale;  toujours  est-il  cer- 
tain que,  tant  pour  la  reconnaissance  des  droits  acquis,  tant 
pour  les  frais  de  transport,  tant  pour  le  choix  du  local  néces- 
saire et  l'installation  des  nouveaux  services,  l'État  ne  pourra 
pas  dépenser  moins  de  200  millions  de  livres.  Et  nous 
désirons  que  s'offre  l'occasion  d'ouvrir  un  «  compte  cou- 
rant, »  sous  le  titre  de  Rome^  pour  connaître  la  dépense 
totale. 

Au  point  de  vue  politique,  nous  dirons  que,  quand  un  gou- 
vernement nouveau  veut  changer  de  capitale,  il  doit  être  assez 
ferme  et  assez  fort  pour  tenir  tête  à  l'indécision,  à  la  fai- 
blesse, aux  pertes  de  temps,  au  manque  d'énergie  qui  suivent 
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de  pareils  actes,  si  l*on  n'a  pas  éprouvé  d'abord  ses  forces  et 
son  influence  ;  et  surtout  il  doit  dans  le  silence  préparer  les 
moyens  financiers  de  son  action. 

Parmi  ces  dépenses  il  faut  tenir  compte  aussi  de  celles  qui 
peuvent  survenir  pour  égaler,  et,  s*il  se  peut,  dépasser  et 
surpasser  les  autres  nations  ;  car  un  pas  de  moins,  assez  sou- 
vent, est  une  cause  de  décadence  et  même  de  ruine  pour  un 
peuple.  Aussi  co^viept-il  toujours  d'avoir  en  réserve  quelque 
nouvelle  ressource.  Nous  souhaitons  que  d'ici  peu  cette  res- 
source soit  pour  l'Italie  V  a  impôt  sur  le  revenu,  »  comme  cela 
a  déjà  lieu  pour  les  Anglais  ;  car,  avec  ce  système,  on  a  une  s^ 
rieuse  contribution  de  la  richesse  garantie  par  l'Etat. 

Une  dernière  cause  d'augmentation  qu'on  doit  éviter  avec 
soin  est  la  manie  systématique  de  faire  et  de  refaire,  c'est^ 
à-dire  la  négation  de  toute  méthode  et  la  cause  de  change- 
ments incessants. 

Avec  de  tels  errements  les  dépenses  sont  doublées  ;  l'admi- 
nistration languit  et  reste  inerte  ;  l'énergie  des  employés  dis- 
parait; les  limites  de  la  compétence  gouvernementale  sont 
dépassées  ;  tout  est  mis  en  œuvre  et  rien  ne  se  fait. 

Au  contraire,  si  l'on  suit  un  système  sagement  médité, 
clairement  et  pratiquement  étudié,  s'il  est  mis  en  pratique  avec 
prudence  et  fermeté,  c'est  un  hommage  rendu  à  la  science, 
car  alors  on  marche  d'après  une  méthode,  et  les  finances  s'a- 
méliorent, parce  que  tout  bon  système,  soit  directement,  soit 
indirectement,  est  une  économie. 

Du  reste,  les  chiffres  élevés  du  budget  d'Italie  ne  doivent 
pas  effrayer  ;  car,  en  enlevant  du  passif  100  millions  d'intérêts 
de  la  dette  publique,  qui  sont  payés  pour  les  dettes  contrac- 
tées en  vue  de  la  guerre  et  des  travaux  publics;  en  retirant 
encore  400   autres  millions,  ou  simplement  dépensés  pour 
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faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  et  qui  ne  se  repro- 
duiront plus  dans  les  exercices  suivants,  ou  susceptibles,  si 
on  le  veut,  d*étre  diminués  aussi  facilement  qu'ils  ont  été  ac- 
cordés; —  après  ces  soustractions»  le  budget  passif  se  réduira 
de  821  à  621  millions,  et  le  déficit  ne  sera  plus  que  de  75  mil- 
lions, déficit  facile  à  couvrir  par  Taugmentation  du  revenu 
des  impôts,  pourvu  qu'ils  soient  appliqués  également  et  pro- 
portionnellement à  ritalie  entière. 

A  la  vérité,  cette  trop  grande  dépense  annuelle  de  200  mil- 
lions ne  peut  se  biffer  d'un  trait  ;  mais  aucune  puissance  d'Eu- 
rope, il  faut  le  dire,  ne  se  trouve  dans  les  conditions  qui  lui 
Oui  donné  naissance.  Ces  200  millions  de  francs,  sous  un  cer- 
tain rapport,  veulent  dire  «  liberté  et  indépendance  de  l'Ita- 
lie. » 

De  plus,  il  ne  faut  la  considérer  que  comme  pesant  seule- 
ment et  entièrement  sur  l'époque  présente. 

Et  de  fait,  dirons-nous  avec  le  comte  de'Cavour,  quand  une 
nation  se  prépare  à  une  entreprise  extraordinaire,  qui  doit 
tourner  à  l'immense  profit  non-seulement  de  la  génération 
actuelle,  mais  aussi  des  générations  futures,  il  est  juste,  il  est 
raisonnable  d'en  répartir  les  charges  pécuniaires  sur  une 
longue  série  d'années.  Et  quelle  entreprise  peut  passer  pour 
plus  extraordinaire,  plus  grande,  plus  profitable  à  nos  descen- 
dants, que  celle  pour  laquelle  nous  combattons,  et  à  l'achève- 
ment de  laquelle  il  faut  nécessairement  sacrifier  des  sommes 
aussi  inmienses?  Si  nous  parvenons  à  transmettre  à  nos  fils,  à 
à  nos  petits-fils,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  patrie,  ils  ne 
pourront  se  plaindre  de  ce  glorieux  héritage,  bien  que  grevé 
de  lourds  arriérés.  Ils  ne  taxeront  pas  d'injustes  et  d'impré- 
voyantes les  mesures  financières  par  lesquelles  le  gouverne- 
ment cherche  à  alléger  les  sacrifices  que  le  pays  doit  suppor- 
ter, et  ne  se  feront  certainement  pas  l'écho  des  critiques  que 
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nous  réfutons.  Ils  les  jugeront,  comme  nous,  dénuées  de 
raison  et  de  consistance  (1). 

A  l'appui  de  ces  considérations,  nous  n'omettrons  pas  de 
citer  ce  passage  de  Téminent  Bastiat  : 

«  Pourquoi  nos  finances  scmt-elles  dérangées?  — Parce  que, 
pour  les  représentants,  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  voter 
une  dépense  et  rien  de  plus  difficile  que  de  voter  une  recette. 

»  Si  vous  Taimez  mieux, 

»  Parce  que  les  traitements  sont  fort  doux  et  les  impôts 
foirt  durs. 

»  J'en  sais  encore  une  raison  : 

»  Tout  le  monde  veut  vivre  aux  dépens  de  TËtat,  et  on  ou- 
blie que  l'État  vit  aux  dépens  de  tout  le  monde  (3).  9 

(i)  Opéré  polUieo-ôCùmmichê  iM  eonû  CamiUo  Bpmo  di  Cawmr.  SuUa 
Ugge  Mpmtato  PiermmUie  M  i848, page  1S5. 
(3)  Bastiat,  PampMeU.  Paix  et  Liberté^  tome  V,  page  447. 
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LA     SITUATION 


S  I.  -  EXAMEN  DES  BUDGETS  PASSIFS  DES  DIVERS  lUNISTfeRES. 

livra. 

€^iip  d*cetl  sur  le  budget  passif  général. 

Dans  les  chapitres  précédents  nous  avons  analysé  tonte  une 
série  d'événements  économiques  qui  appartiennent  au  passé  de 
rhistoire  financière,  notamment  de  celle  de  l'Italie,  et  nous 
avons  pu  nous  faire  une  idée  des  aspirations  et  des  tendances 
des  peuples  modernes,  c'est-à-dire  établir  sur  un  fondement 
solide  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  situation  actuelle  des 
finances  de  notre  pays.  Nous  examinerons  le  présent  tel 
qu'il  nous  est  échu  à  la  suite  des  vicissitudes  des  temps  que 
nous  venons  de  traverser.  Voyons,  sans  plus  tarder,  quelles 
sont  les  dépenses  auxquelles  donnent  lieu  les  divers  services 
qui  sont  à  la  charge  du  gouvernement  et  quels  sont  les  moyens 
d'y  pourvoir. 

Dans  les  pays  qui  jouissent  d'un  régime  de  gouvernement 
libre,  comme  notre  Italie,  un  tel  examen  peut  être  fait  avec 
sûreté  et  précision,  parce  que  dans  les  budgets  publiés  et  sou- 
mis au  suffrage  et  au  contrôle  de  la  nation,  on  trouve  tous  les 
éléments  nécessaires  à  un  examen  sérieux  et  complet. 

Dans  nos  considérations  sur  le  budget  du  royaume  d'Italie, 
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nous  porterons  peticulièrement  notre  attention  sur  celui  de 
Tannée  1863,  quoiqu'il  ne  puisse  être  regardé  comme  défini* 
tif,  à  cause  de  la  situation  môme  du  royaume  qui  n'est  que 
transitoire  et  des  modifications  qu'on  doit  évidemment  y  intro- 
duire dans  un  avenir  prochain.  U  a,  du  moins,  Tavantage  de 
représenter  la  vraie  situation  des  intérêts  du  moment. 

Cette  étude  se  trouve  naturellement  divisée  en  deux  par- 
ties ;  dans  la  première  figurent  les  difiërentes  chaires  du  gou- 
vernement pour  Texercice  de  ses  nombreuses  attributions; 
dans  la  seconde,  les  moyens  qu'il  a  d'y  faire  face. 

Nous  y  ajouterons  toutes  les  considérations  et  les  comparaisons 
qui  pourront  le  mieux  servir  à  l'exacte  appréciation  des  faits. 

Le  total  des  dépenses  nécessaires  pour  les  services  publics 
était  prévu  au  budget  de  l'an  \  863  pour  la  partie  ordinaire  à 
la  somme  de  763,343»996  fr.  24  cent,  et  pour  la  partie  ex- 
traordinaire à  472,043,429 fr.  45c.,  total  935,387,726  fr.  46  c. 
À  quoi  il  faut  ajouter  une  somme  assez  forte  provenant  du 
budget  supplémentaire  présenté  au  parlement  le  4*'  décem- 
bre 4862. 

Cette  augmentation  est  de  9,234,485  fr.  30  c.  pour  la 
partie  ordinaire,  qui  porte  à  772,574,484  fr.  54  c.  l'ensemble 
de  ces  dépenses;  et  de  48,336,726  fr.  94  c.  pour  la  partie 
extraordinaire,  dont  les  dépenses  s'élèvent  en  somme  à 
490.380,856  fr.  09  c. 

Tout  compté,  le  projet  du  budget  général  des  dépenses 
s'élevait  donc  à  962,955,337  fir.  63  c.  La  loi  du  24  juin  4863  a 
fixé  la  partie  ordinaire  à  780,758,665  francs,  et  la  partie  ex- 
traordinaire à  463,032,799,  Total,  943,794,364. 

C  est  ici  le  lieu  de  voir  comment  cette  dépense  se  trouve 
répartie  ;  c'est-à-dîre  dans  quelle  proportion  les  diverses  bran- 
ches du  service  public  concourent  à  en  former  le  montant.. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  cet  efiet  à  établir  des  distinctions 
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théoriques  ou  des  classifications  scientifiques.  Nous  croyons 
mieux  atteindre  la  simplicité  et  la  clarté,  qui  doivent  être  les 
qualités  essentielles  de  ces  expositions,  en  ne  noiis  écartant 
pas  des  distinctions  qui  se  présentent  dans  le  même  budget 
divisé  en  neuf  parties  correspondantes  aux  neuf  branches  d'ad- 
ministration qui  composent  Tensemble  du  service  public,  sa- 
veur :  les  Finances»  llntérieur,  les  Affaires  étrangères,  la 
Guerre,  la  Marine,  les  Grâce,  Justice  et  Cultes,  TAgriculture, 
le  Commerce,  Tlnstruction  et  les  Travaux  publics. 

Nons  analyserons  ensuite  dans  chacune  de  ces  divisions  gé- 
nérales les  diverses  subdivisions  spéciales  des  services  qu'elles 
enj^obent  et  les  dépenses  qui  en  dérivent. 


xnx. 

Budget  iMMslf  des  finainces. 

La  branche  d'administration  qui  se  présente  la  première  à 
l'examen,  à  cause  de  son  importance,  est  celle  des  finances. 

Le  ministère  des  fijiances  a  un  budget 
passif  de ,      369,593,073  fr.  79  c. 

Et  un  extraordinaire  de ,  .        24 ,407,977      72 

Soit  un  total  de :  .  .      391,004,054  fr.  41  c. 

Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique,  consolidée, 
inscrite  ou  non  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  exige 
d'abord  une  dépense  de  497,003,038  fr. 

Et  le  service  de  la  dette  flottante  en  coûte  au  trésor 
42,330,835  fr. 

D'où  il  résulte  que  les  charges  du  ministère  des  finances  du 
royaume  dltalie,  par  le  seul  fait  du  crédit  public,  montent  à  la 
sonmie  de  209,333,873  fr. 
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Une  autre  dépense  qui  en  raison  de  sa  nature  peut  être  mise 
à  côté  de  la  dette  publique,  c'est  la  dette  viagère. 

En  comprenant  sous  ce  nom,  soit  la  dette  viagère  perpé- 
tuelle, soit  la  dette  viagère  limitée  ou  extinguibie,  soit  encore 
difiërentes  assignations  transitoires»  on  arrive  à  une  dépense 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire  de  34,546,494  francs. 

Dans  la  dépense  de  la  dette  viagère  perpétuelle,  les  pen* 
sions  des  employés  civils  figurent  pour  la  somme  de  44  mil- 
lions et  demi,  et  les  pensions  militaires  pour  14  millions  en- 
viron. 

Puis  vient  le  service  des  dotations  soit  de  la  couronne,  soit 
des  princes  du  sang,  soit  du  sénat  du  royaume  et  de  la  cham- 
bre des  députés. 

Tout  cela  joint  aux  rentes  faites  aux  divers  membres  de 
quelques-unes  des  maisons  souveraines  qui  ont  cessé  de  ré- 
gner en  Italie,  donne  lieu  à  la  dépense  totale  de  48,050,234 
francs. 

Toutes  les  charges  que  nous  venons  d'énumérer  jusqu'ici, 
auxquelles  on  peut  encore  ajouter  celle  de  4,434,354  francs 
pour  diverses  assignations  annuelles  analogues  en  grande 
partie  au  service  des  dettes  publiques,  et  pour  les  imprimés  du 
service  en  général,  quoiqu'elles  soient  naturellement  portées 
sur  le  budget  du  ministère  des  finances,  peuvent  être  consi- 
dérées comme  dépenses  générales  et  non  appliquées  spéciale- 
ment à  quelqu'une  des  différentes  branches  du  service  de 
l'administration  publique. 

Viennent  maintenant  les  dépenses  particulièrement  propres 
de  l'administration  des  finances. 

L'administration  financière  se  divise  en  cinq  branches  spé* 
ciales,  qui  sont  :         • 

La  dette  publique,  le  trésor,  les  gabelles,  le  domaine  et  les 
taxes,  et  les  contributions  directes. 
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A  côté  de  ces  branches  spéciales  d'administration  financière 
se  trouve  d'un  cdté  la  cour  des  comptes,  qui  exerce  avec  soin 
son  contrôle  sur  remploi  des  ressources  publiques,  et  de 
l'autre  se  trouve  le  bureau  du  contentieux  financier  (nous 
voudrions  l'appeler,  suivant  l'ancienne  dénomination,  bureau 
de  l'avocat  patrimonial),  qui  dirige  l'administration  dans  ses 
doutes  et  qui  défend  ses  intérêts  devant  les  tribunaux.  Ces 
cinq  branches  des  finances  sont  représentées  au  ministère 
par  des  directions  générales  qui  centralisent  tout  le  service 
et  lui  donnent  du  mouvement.  Des  directions  spéciales  distri- 
buées sur  tout  le  territoire  et  sous  les  ordres  des  premières 
guident  et  dirigent  de  plus  près  les  divers  bureaux  secon- 
daires qui  sont  sur  chaque  point  du  royaume  chargés  de  l'exé- 
cution des  détails. 

Un  système  analogue  est  établi  pour  la  cour  des  comptes 
qui»  tandis  qu'elle  tient  son  siège  dans  la  capitale,  a  en  plu- 
sieurs endroits  de  l'État  des  agents  spéciaux. 

Pour  ce  qui  regarde  le  contentieux  financier,  quoique  dans 
les  dernières  organisations  on  ait  établi  dans  la  capitale  même 
un  directeur  général,  il  y  a  plusieurs  directeurs  dans  d'autres 
villes;  mais  par  la  nature  même  de  ce  service,  les  directeurs 
ne  peuvent  être  considérés  comme  les  subordonnés  du  direc- 
teur général  et  chaque  bureau  s'occupe  des  affaires  de  son 
propre  district. 

Les  cinq  directions  générales  ci-dessus  indiquées,  jointes  à 
une  sixième  qui,  sous  le  nom  de  secrétariat  général,  semble 
être  destinée  à  coordonner  et  à  régler  l'action  des  directions 
générales  elles-mêmes,  forment  ce  qu'on  appelle  l'administra- 
tion centrale  des  finances. 

Néanmoins  la  direction  de  la  dette  piblique  est  ordinaîre- 
OBbent  considérée  comme  une  administration  à  part. 

Cette  administration  centrale,  ainsi  conq)08ée9  coûte  au 
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Trésor  la  somme  de  4 ,94i,270  fr.  y  compris  les  traitements 
et  frais  de  bureau. 

Voici  maintenant  la  dépense  des  directions  spéciales. 

L'administration  de  la  dette  publique  dans  les  provinces  du 
royaume  comprend  quatre  directions  établies  à  Naples,  Pa- 
lerme,  Milan  et  Florence. 

Les  employés  de  ces  directions,  et  le  matériel  des  bureaux 
qui  leur  est  nécessaire  causent  une  dépense  de  398,500  fr. 

Le  service  du  Trésor  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume  se  fait  par  l'intermédiaire  de  1 8  directions  dont  treize 
seulement  sont  pour  le  moment  en  activité. 

Ces  directions,  avec  les  bureaux  de  contrôle,  les  agences  du 
Trésor  établies  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  di* 
rections  et  où  ce  système  est  déjà  introduit,  et  les  autres  bu- 
reaux qui  dans  quelques  provinces  en  font  les  fonctions,  coû- 
tent pour  les  traitements  et  pour  le  matériel,  la  somme  de 
2,751,529  fr.,  y  compris  la  dépense  de  la  trésorerie  centrale, 
et  toutes  les  dépenses  nécessaires  au  transport  des  fonds  et 
autres  de  même  nature. 

L'adaiinistration  des  gabelles  comprend  trois  branches  spé- 
ciales de  services,  celle  des  douanes,  celle  des  monopoles 
et  la  branche  spéciale  de  Toctroi  ;  dans  les  provinces  il  y  a 
27  directeurs,  65  inspecteurs  et  92  sous-inspecteurs  chargés  de 
ces  fonctions. 

Le  service  desdouanes  ne  revient  pas  à  moins  de  47,937,446 
francs. 

On  ne  doit  pas  cependant  prendre  à  la  rigueur  cette  somme 
conmie  une  dépense  effective.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  per- 
ception des  droits  douaniers,  soit  de  personnel  soit  de  maté* 
riel  forme  sans  aucun  doute  matière  de  dépense  effective  ; 
tout  autre  objet  au  contraire  constitue  ce  qu'on  appelle  une 
dépense  d*ordre,  en  d'autres  termes,  une  anticipation. 
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Cette  distinction  faite,  on  regarde  comme  une  dépense  de 
la  première  catégorie  les  frais  du  traitement  des  employés  ac- 
tifs et  sédentaires,  l'indemnité  qui  leur  revient,  ainsi  que  l'en- 
tretien du  matériel  de  bureaux. 

Le  tout  monte  à 6,436,340  fr. 

La  dépense  pour  le  payement  des  gardes 
douaniers  qui  sont  au  nombre  de  14,410, 
et  pour  le  matériel  de  leur  service  monte  à.    10,373,357    » 

Et  la  dépense  pour  les  loyers  des  locaux 
et  autres  menus  frais  à 1,016,369    » 

Total 16.426,066  fr. 

On  placera  par  contre  au  nombre  de  la  seconde  série  les 
dépenses  pour  les  restitutions  des  droits  indûment  perçus, 
pour  les  remboursements,  pour  frais  de  conventions,  ou  pour 
assignations  faites  sur  le  produit  des  douanes.  Tout  cela  s'é- 
lève en  moyenne  à  la  sonmie  de  951 ,380  fr.  sans  y  faire  entrer 
les  dépenses  extraordinaires  de  500,000  fr.  pour  restitution 
à  faire  par  le  gouvernement  des  fonds  versés  dans  les  caisses 
relatifs  aux  masses  des  gardes  douaniers  des  provinces  de 
Naples  et  de  Toscane,  ni  la  somme  de  60,000  fr.  pour  subside 
aux  gardes  douaniers  qui  ont  été  congédiés  dans  la  dernière 
organisation,  et  qui  n'ont  pas  droit  à  une  pension. 

Le  second  service  des  gabelles  consiste  dans  les  monopoles 
du  sel,  du  tabac  et  de  la  poudre.  Pour  le  service  des  sels  fi- 
gure dans  le  budget  la  somme  totale  de  9,518,391  francs, 
qui  comprend  l'argent  nécessaire  pour  l'achat  des  sels  faits 
par  les  entrepreneurs  de  quelques  salines  mises  à  l'enchère 
(1 ,652,^69  f.),  ceHe  de  3,200,000  f.  pour  le  bénéfice  des  débi- 
tants sur  la  vente  ;  et  encore  celle  de  2,768,000  fr.  pour  frais 
de  transports  des  sels  ;  lesquelles  sommes  sont  compensées 
par  le  produit  que  la  vente  du  sel  donne  dans  le  budget  ac- 
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tif,  et  par  conséquent  elles  ne  peuvent  être  appelées  de  vraies 
dépenses,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué  comme  toutes 
les  autres  qui  n'ont  pas  dans  le  budget  actif  un  chapitre  cor- 
respondant. 

Le  service  des  tabacs  occasionne  à  r£tat  une  dépense  de 
26,732,993  fr.,  de  laquelle  ont  doit  distinguer  la  somme  de 
49,000,000  fr.  pour  achat  des  diverses  espèces  de  feuilles  de 
tabac  sur  lequel  le  gouvernement  exerce  son  monopole. 

Le  service  des  poudres  ne  coûte  à  l'administration  des  fi- 
nances que  la  somme  de  125,662  fr.  pour  traitement  et  indem- 
nité aux  magasiniers ,  aux  revendeurs  et  autres  petites  dé<- 
penses  semblables ,  vu  que  la  fabrication  de  la  poudre  est 
récemment  passée  sous  la  dépendance  du  ministère  de  la 
guerre. 

Vient  en  dernier  lieu  le  service  de  l'octroi,  qui  est  porté  au 
budget  pour  la  somme  de,  6J  13,823  fr.,  mais  il  y  a  sur 
cette  somme  une  observation  essentielle  à  faire.  A  l'exception 
des  anciennes  provinces  où,  au  lieu  d'octroi,  le  gouvernement 
perçoit  la  taxe  appelée'canone  gabelario^  et  la  taxe  sur  les  bois- 
sons et  où  les  di£rérents  octrois  qui  existent  sont  exigés  par  les 
communes  et  à  leur  profit  exclusif,  dans  les  autres  provinces 
où  l'octroi  existe  jl  est  bien,  à  la  vérité,  exigé  par  les  agents 
du  gouvernement,  mais  le  trésor  n'en  profite  qu'en  partie,  et 
même  n'en  tire  rien  du  tout  en  certaines  provinces,  comme  il 
sera  mieux  exposé  dans  l'examen  de  la  partie  active.  De  là,  à 
déduire  de  la  somme  sus^-énoncée  pour  le  service  du  budget  de 
l'octroi  celle  de  4,066,736  fr.,  correspondante  à  la  partie  du 
produit  de  la  taxe  de  consommation  due  aux  communes,  et  seu- 
lement tenue  à  compte  dans  le  budget  passif  en  relation  de 
l'entier  produit  de  cette  branche  porté  dans  Vactif. 

Au  service  de  l'octroi  est  analogue  le  service  de  la  neige  à 
Naples,  calculé  pour  la  dépense  à  150,926  francs. 

10 
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La  dépense  de  1 50^926  fr.  administrée  par  une  agence  spé* 
ciale  est  oependant  comprise  dans  la  sphère  des  attributions 
des  gabelles^ 

La  branche  du  domaine  règle  les  services  des  propriétés 
domaniales»  et  le  recouvrement  des  taxes  d'enregistrement,  du 
timbre,  des  taxes  hypothécaires,  de  mainmorte  et  autres  sem- 
blables, de  môme  que  le  service  de  la  loterie.  Cette  administra- 
tion est  portée  dans  le  budget  pour  la  somme  très-considérable 
de  36,763,658  fr.;  mais  il  y  a  quelques  observations  à  faire 
pour  définir  la  nature  de  cette  dépense.  Dans  cette  somme 
on  doit  d*abord  distinguer  celle  de  7,950,454  f.,  destinée  au 
payecmnt  du  personnel  des  cinquante  directions  qui^  dans  les 
provii)ces>  dirigent  l'exploitation  financière  du  domaine  et  des 
taxes  ;  ainsi  que  des  1 1 43  bureaux  d'enregistrement  payés 
moymnant  un  bénéfice  déterminé  sur  les  perceptions. 

On  y  comprend  encore  les  frais  de  bureaux  et  les  appoin- 
tements payés  à  tout  ce  personnel,  les  indemnités  qui  lui 
reviennent,  les  frais  de  voyage  ou  de  transport  dus  aux  ingé- 
nieurs employés  pour-  le  service  du  domaine  et  le  traitement 
du  personnel  des  difierentes  administrations  spéciales  des 
biens  domaniaux  encore  existant,  comme  la  direction  géné- 
rale des  travaux  et  des  constructions  de  Florence,  Tadminis- 
tration  de  Maggione,  Ficussa  et  Booca  de  Falcoi  et  finalement 
les  dépenses  du  personnel  des  directions  et  des  administra* 
tiens  de  la  loterie  avec  le  bénéfice  accordé  aux  receveurs 
dans  cette  branche  de  recette. 

Viennent  enfin  ee  fondre  dans  la  dépense  totale  de  k  bran- 
che du  doma'ne  et  des  taxes  les  différentes  dépenses  d'entre- 
tien des  locaux  domaniaux  et  de  culture  des  biens  adminis- 
trés en  économat,  ce  qui  monte  à  4,871 ,757  fr. 

Les  charges  diverses  sur  les  biens  et  en  générai  sur  la  bran- 
che du  domaine  pour  cause  de  bienfaisance,  et  les  con- 


tributiong  sur  Iw  méi»^  \Âem  luont^rU  à  8^^,477  fr*  mais 
remarquons  ccpeadaot  que  pour  $00,000  fir»,  qui^ootle  moiv- 
Uut  diMs  contributions,  à  la  charge  des  biens  domaniaux,  cette 
clépeoae  n*est  que  fictive» 

ia  difiëreoce  entre  les  parties  que  Ton  vieot  de  détailler  et 
la  dépense  totale  du  service  du  domaine  et  des  taxes  est  formée 
surtout  de  la  dépense  prévue  dans  le  budget  pour  le  payement 
des  gains  à  la  loterie^  de  celle  qui  est  calculée  préalablameot 
pour  restitution  des  taxes  indûment  exigées,  de  celle  qui  esi 
destinée  à  Tachât  du  papier  dit  carta  fUiyramta  pour  le  tim- 
bre, pour  les  frais  de  Timprioierie  de  Milan  à  la  eharge  et  au 
profit  du  gouvernement,  établissement  qui  a  dans  le  budget 
actif,  un  chapitre  correspondant  de  recettes,  ei  pour  diverses 
autres  dépenaes  peu  considérables* 

Outre  ces  charges  de  radmmistration  que  nous  examinons, 
#n  a  encore  inscrit  extraordinairement  pour  Tannée  courants 
la  somme  de  \  38,724  fr.  pour  achats  ou  réparations  nécessatfes 
des  biens  domaniaux. 

Le  service  des  contributions  directes  figure  an  bMdget  poor 
la  somme  totale  de  7,498,48i  fr. 

Jusqu'ici  on  n'a  encore  rien  fait  pour  arriver  à  l'unification 
de  ce  service,  et  à  cet  égard  presque  tous  les  bureaux  et  sya^ 
tèmes  divers  qui  existaieai  avant  la  formation  du  royaunao 
dltalie  dans  les  différents  États  italiens,  subsistent  encore  à 
présent.  Dans  les  provinces  du  Piémont  et  de  la  ^ardaigne,  le 
service  de  la  direction  s'opère  au  moyen  de  huit  sections  pro^ 
vinciales  et  de  cent  vingt-huit  bureaux  de  district.  Dans  la 
Lombardieon  ne  compte  qu'une  direction  qui  a  sous  ses  ordres 
cent  et  un  bureaux.  Il  y  en  a  une  autre  avec  six  bureaux  dans 
le  Parmesan  ;  une  avec  trente-trois  bureaux  dans  le  Modénais  ; 
quatre  avec  cînquante^inq  bureaux  dans  les  anciennes  pro*- 
vinoee  pontificales  ;  une  avec  quatre-vingtrireize  bureaux  dana 
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la  Toscane.  Enfin,  dans  les  provinces  méridionales,  il  y  a 
vingt-trois  directions  et  soixante-deux  bureaux. 

Tout  ce  mécanisme  de  directions  et  de  bureaux  nécessite 
une  dépense  de  presque  3  millions,  pour  les  traitements,  les 
assignations,  les  frais  de  voyage,  les  indenmités  et  autres  frais 
de  ce  genre. 

Il  faut  y  ajouter  une  dépense  de  73,000  fr.  pour  le 
payement  du  loyer  de  divers  locaux  affectés  aux  susdits  bu- 
reaux. 

Viennent  ensuite  les  dépenses  relatives  au  personnel  pré- 
posé à  la  recette  des  contributions  directes,  c'est-à-dire  les 
vraies  dépenses  de  recettes.  Elles  varient,  dans  l'application, 
avec  les  diverses  provinces  du  royaume  italien. 

Dans  les  anciennes  provinces,  dans  les  provinces  méridio- 
nales, dans  l'ex-Ëtat  pontifical  et  à  Parme,  la  dépense  de 
recette  est  représentée  par  une  surtaxe  de  4  0/0  mise  sur 
l'impôt  principal. 

Quant  à  la  Toscane,  à  la  Lombardie  et  au  Modénais,  il 
n'existe  rien  de  semblatde,  et  le  recouvrement  s'opère  pour  le 
compte  et  à  la  diligence  des  communes. 

En  réduisant  le  calcul  de  cette  dépense  aux  parties  du 
royaume  où  est  appliqué  le  système  de  la  surtaxe,  les  frais 
de  recouvrement  se  bornent  au  chiffre  de  4,599,038  francs. 

Il  est  cependant  à  remarquer  que  cette  somme  n'est  pas 
même  tout  entière  employée  par  l'État  en  frais  de  recouvre- 
ment :  une  partie,  en  effet,  le  cinquième  peut-être,  tourne  au 
profit  du  trésor  ;  c'est  pourquoi  les  frais  de  recouvrement  ne 
sont  inscrits  au  budget  passif  que  pour  une  charge  de  trois 
millions  environ. 

Aux  parties  à  retrancher  de  la  somme  portée  au  budget 
pour  le  service  de^  contributions,  nous  ajouterons  celle  de 
4 ,089,270  francs  destinée  au  remboursement  des  cotes  qui  ne 
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peuvent  se  recouvrer,  ce  qui  n'est  pas  non  plus  une  véritable 
dépense»  mais  plutôt  une  diminution  de  revenu,  et  quelques 
autres  sommes  de  moindre  importance. 

Il  nous  reste  à  parler  d'une  partie  non  comprise  dans  la 
dépensé  totale  du  service  qui  nous  occupe,  mais  qui  est  d'une 
nature  analogue.  C'est  la  dépense  pour  le  cadastre  de  quel* 
ques  parties  du  royaume  qu'on  est  en  train  de  faire.  Cette  dé- 
pense est  placée  dans  la  partie  extraordinaire  du  budget, 
quoique  peut-être  cet  extraordinaire  ait  tout  le  caractère  de 
l'ordinaire. 

Il  y  a  pour  ce  recensement  des  bureaux  distincts  de  ceux 
des  contributions  directes  :  ce  sont  la  direction  générale  du 
cadastre  à  Turin,  la  junte  du  recensement  à  Milan  et  la  sec- 
tion cadastrale  à  Lucques.  Leurs  bureaux,  pour  le  personnel 
qu'exigent  les  travaux  actifs  et  le  travail  intérieur  de  direction, 
de  même  que  pour  le  matériel,  coûtent  au  trésor  la  somme 
2,366,452  francs* 

Après  avoir  ainsi  examiné  d'une  manière  sommaire  les  dé- 
penses auxquelles  donnent  lieu  les  différentes  branches  de 
l'administration  financière,  il  faut  maintenant  considérer  les 
dépenses  des  deux  institutions  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
s'élèvent  à  côté  de  l'administration  financière  elle-même, 
c'est-à-dire  de  la  cour  des  comptes  et  du  bureau  du  conten  -. 
tieux  financier. 

La  cour  des  comptes  du  royaume  d'Italie,  récemment  éta- 
blie après  l'abolition  des  différentes  chambres  des  comptes  ou 
d'autres  semblables  institutions  jadis  en  vigueur  dans  les  États 
qui  ont  cessé  d'exister,  est  composée  d'un  président,  de  deux 
présidents  de  section,  de  douze  conseillers,  d'im  procureur 
général,  d'un  secrétaire  général  et  de  vingt  auditeurs  des 
comptes  {ragianicoi),  et  donne  lieu,  pour  traitements,  à  la  dé- 
pense de  274,000  fr. 
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Le  personnel  de  la  ohancellerie  de  la  cour  et  des  différents 
bureaux  de  contrôle,  au  moyen  desquels  la  cour  des  comptes 
exerce  dans  les  provinces  son  action,  coûte  683,500  francs. 

En  joignant  à  cette  somme  celle  de  42,000  francs  pour  le 
personnel  du  service  appliqué  aux  bureaux  mentionnés,  et 
celle  de  405,000  francs  pour  frais  de  bureau,  loyers  et  autres 
choses  semblables,  il  en  résulte  que  tout  le  service  de  la 
cour  des  comptes  coûte  à  l'État  la  somme  totale  do 
4,404,500  francs. 

Relativement  à  ce  service  de  la  cour  des  comptes,  le  budget 
extraordinaire  porte  encore  inscrite  la  somme  de  360,000  fr. 
pour  les  commissions  temporaires  créées  dans  le  but  de  mettre 
un  terme  aux  affaires  arriérées  de  quelques-unes  des  anciennes 
cours  des  comptes. 

Le  contentieux  financier  formé  par  une  direction  générale  à 
Turin,  etde  cinq  directions  à  Milan,  Bologne,  Florence,  Naples 
et  Palerme ,  chacune  composée  d*un  directeur,  de  plusieurs 
substituts,  d*un  avoué  et  d*autres  employés,  coûte  pour  le  seul 
personnel  la  somme  de  449,500  fr.,  à  laquelle  il  faut  ajouter 
9,000  pour  le  personnel  de  service,  et  7,000  pour  frais  de  bu- 
reau. 

De  manière  que  ce  service  donne  lieu  à  la  dépense  totale  de 
A  66,500  fr. 

En  complément  de  Texposé  des  dépenses  à  charge  de  Tad- 
mînlstration  financière,  il  est  encore  à  remarquer  qu'une 
somme  de500,000fr.est  portée  au  budget  pour  les  dépenses 
ordinaires  qui  ne  sont  prévues  dans  aucun  chapitre,  qu'il  est 
prévu  une  dépense  extraordinaire  de  206,490  fr.  pour  restitu- 
tion des  sommes  dues  par  les  finances,  et  enfin  une  somme 
de  9,650,000  francs  pour  le  retrait  et  la  conversion  en  déci- 
males des  monnaies  non  décimales  et  pour  l'évaluation  des 
biens  domaniaux  à  aliéner. 
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La  charge  des  services  publics  dirigés  par  le  ministère  de 
rintérieur  est  calculée  au  budget  pour  une  dépense  ordinaire 
de  50,447,437  fr.,  et  une  extraordinaire  de  24 ,408,479  fr. 

Voyons  comment  elle  se  trouve  répartie. 

Les  principaux  services  compris  dans  cette  branche  d'ad- 
ministration sont  :  la  sûreté  publique,  la  garde  nationale ,  les 
prisons,  les  établissements  de  bienfaisance,  la  santé  publique, 
les  théâtres. 

Le  ministère  de  Tlntérieur,  siégeant  au  centre  de  l'État 
réunit  et  dirige  tout  le  service  en  exerçant  son  action  dans  les 
différentes  parties  de  l'État  par  le  moyen  des  préfets,  des 
sous-préfets,  et  enfin  des  syndics  (gonfalonieri,  podestà) 
qui,  revêtus  aussi  de  la  qualité  d'officiers  du  gouvernement, 
forment  le  dernier  degré  de  la  hiérarchie  administrative. 

L'administration  centrale  de  l'intérieur,  composée  de  deux 
eent  quatre-vingt-treize  employés,  coûte  au  trésor  la  somme 

de 735,000  fir.  pour  le  personnel, 

et  de 75,900  »  pour  le  matériel  €i 

les  frais  de  bureau.  • 

Total....  840,900  fr. 

Les  préfets  et  sous-préfets  donnent  lieu  à  la  dépense 

de 4 ,428,000  fr.  pour  traitements, 

et  de 750,000   »  pour  ftrais  de  re- 
présentation.   

Total 4,878.000  fr. 

À  cette  somme  il  faut  encore  ajouter  la  dépense  de  880,000  fr . 


i5â  tlVRe  DEUXIÈME 

pour  loyer  des  logements,  réparations  des  édifices,  provisions 
et  réparations  des  meubles  et  effets  des  fonctionnaires,  pour 
lesquels  aussi  le  logement  et  le  mobilier  sont  à  la  charge  de 
Ittat. 

Les  syndics  ne  donnent  lieu  à  aucune  dépense,  parce  que  la 
petite  assignation  qu'ils  reçoivent  leur  est  payée^  par  la  com- 
mune à  Tadministration  de  laquelle  ils  président. 

A  côté  du  ministère  de  Tintérieur,  pour  le  diriger  dans  les 
questions  graves,  et  d'ailleurs  pour  donner  aussi  des  avis  aux 
autres  administrations,  siège  le  conseil  d'État,  qui,  en  outre 
dans  l'ordre  actuel,  fonctionne  aussi  comme  tribunal  suprême 
du  contentieux  ;  et  à  côte  du  préfet,  qui  représente  dans  les 
provinces  le  ministre  de  l'intérieur,  siège  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Le  conseil  d'État  donne  lieu  à  une  dépense  de  561 ,844  fr. 
en  personnel,  frais  .de  bureau  et  loyers,  en  comprenant 
toutefois  dans  cette  somme  la  dépense  du  conseil  d'État  de 
Toscane  et  du  conseil  administratif  de  Naples  qui  existent 
à  présent,  parce  qu'on  n'a  pas  encore  accompli  l'unification 
administrative  désirée. 

Les  conseils  de  préfecture  existant  dans  les  provinces,  qui 
non-seulement  viennent  en  aide  par  leurs  avis  aux  préfets 
dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  mais  qui  sont  eux- 
mêmes  juges  du  contentieux,  coûtent  conjointement  au  per- 
sonnel de  chancellerie,  et  au  personnel  de  service,  soit  pour 
traitements,  soit  pour  frais  de  bureaux,  loyers,  etc.,  à  peu  près 
la  somme  de  4,872,558  fr. 

Outre  ces  bureaux  établis  dans  la  capitale  et  dans  les  diffé- 
rentes  provinces  du  royaume,  il  y  a  les  archives  de  l'Etat  qui 
sont  aussi  sous  la  dépendance  du  ministère  de  Tintérieur. 

Ces  bureaux,  en  traitements,  frais  de  bureaux  et  dépenses 
diverses,  coûtent  au  trésor  277,775  fr. 
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Ensuite  chacun  des  services  spéciaux  qui  forment  l'adminis- 
tration de  rintérieur  donne  lieu  à  une  dépense  spéciale  pour 
le  personnel  appliqué  aux  services  mêmes  et  pour  d'autres 
causes. 

Le  service  de  la  sûreté  publique  coûte  la  somme  de 
43,540^273  fr.,  dans  laquelle  il  faut  spécialement  compter  la 
somme  de  6,766,647  fr.  pour  rétribution  aux  différents  gardes 
ou  agents  de  sûreté  publique,  et  celle  de  3,751,186  fr.,  pour 
traitements  du  différent  personnel  appliqué  à  la  direction 
et  à  l'exécution  du  service. 

Le  service  des  prisons,  soit  judiciaires,  soit  de  force,  est  porté 
au  budget  pour  la  somme  de  15,973,681  fr. 

Il  est  à  remarquer  que  la  seule  dépense  pour  l'entretien  et 
l'habillement 'des  détenus,  des  gardiens  et  des  gens  de  ser- 
vice, ainsi  que  la  rétribution  et  les  traitements  des  gens 
de  services  eux-mêmes  et  des  autres  employés ,  entre  dans 
la  somme  totale  mentionnée  pour  3,000,000  de  fr.  et  pour 
6,441,282  fr.  la  dépense  de  l'entretien  des  détenus  dans  les 
prisons  judiciaires ,  c'est-à-dire  de  détention  préventive. 

Le  reste  de  la  somme  prévue  pourvoit  au  payement  des  trai- 
tements du  personnel  directif,  sanitaire,  religieux  ou  de  garde 
des  prisons  soit  judiciaires,  soit  de  peine,  aux  traitements  des 
personnes  chargées  de  pourvoir  au  travail  dans  les  prisons, 
au  service  d'inspection,  à  l'entretien  des  bâtiments  et  à  d'au- 
tres dépenses  semblables. 

Il  convientde  remarquer  que  l'administration  des  prisons,  soit 
judiciaires,  soit  de  peine,  est  composée  de  1 ,088  pei*sonnes 
ptoni  lesquelles  40  directeurs,  17  inspecteurs,  78  comptables, 
40  aumôniers,  52  médecins,  34  gardes  chefs,  37  sous-gardes 
chefs,  799  gardiens  et  autres  employés. 

Les  établissements  de  bienfaisance  coûtent  à  l'État  la  somme 
de  2,745,388  fr.,  dans  lequel   total  le  personnel  des  insti- 
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tttta  OU  établiasements  maintenuA  aux  frais  du  trésor  entre 
pour  la  somme  de  68,434  fr.  et  les  subsides  et  assignations  à 
d'autres  divers  services  de  bienfaisance  pour  la  somme  de 
4,374,324  fr.  Le  restant  de  la  dépense  inscrite  à  cet  article 
pourvoit  à  l'entretien  et  subside  des  pauvres  en  diverses  pro- 
vinces de  rËtat,  au  concours  du  trésor  dans  Tentretien  des 
aliénés  pauvres  et  subvient  à  d'autres  besoins  de  cette  nature. 

Sous  le  titre  d'établissements  de  bienfaisance,  on  doit  en-*- 
core  cohipter  une  dépense  considérable,  qui  se  rapporte  au 
concours  de  l'Ëtat  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés,  et 
pour  des  secours  aux  femmes  en  couobe  pauvres;  dépense 
qui  atteint  le  chiffre  de  3,31 4,972  fr. 

La  santé  publique  coûte  au  trésor  la  dépense  totale  de 
âS6,892  fr.  pour  les  traitements,  frais  de  bureau,  et  person^ 
nel  des  différents  conseils  sanitaires  existants  dans  plusieurs 
provinces  et  arrondissements  du  royaume  et  spécialement  pour 
le  service  de  la  vaccine. 

La  garde  nationale  est  aussi  une  branche  de  l'administration 
régie  par  le  ministère  de  l'intérieur  qui  en  a  la  suprême  direo* 
tion. 

Elle  n'est  cependant  pas  portée  dans  le  budget  ordinaire, 
mais  bien  dans  le  budget  extraordinaire,  pour  la  somme  de 
86,950  fr.  nécessaires  pour  les  traitements  et  dépenses  relatives 
au  personnel  du  bureau  de  l'inspecteur  général. 

Les  théâtres  tiennent  aussi  leur  place  dans  les  premiers  ohar 
pitres  du  budget  passif  de  l'intérieur,  et  pour  la  somme  consi- 
dérable  de  4,437,809  fr.,  dans  laquelle  les  seules  dotations 
des  théâtres  de  quelques-unes  des  villes  du  royaume  montent 
à  776,048  fr. 

Le  personnel  des  théâtres,  comme  professeurs  d'orchestre, 
maîtres  de  danse,  coûte  475,436  fr. 

L'entretien  des  locaux  et  les  dépenses  de  diverse  nature  coû- 
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tent  465,869  fr.,  et  «nfin  le  personnel  de  la  réviiioii  d«f  pièoM 
théâtrales  47,976  fir. 

Comptons  maintenant  les  dépenses  des  services  divers  et 
celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  branches  de  Tadminis* 
tration  mentionnée.  Les  premières  s'élèvent  à  la  somme  de 
708,745  fr.,  parmi  lesquelles  il  faut  noter  surtout  la  somme  de 
400,000  fr.  (4)  pour  assignations  annuelles  à  ceux  qui  ont  subi 
des  dommages  pour  des  causes  politiques  dans  les  provinces 
deNaples;  la  somme  de  60,000  fr.  pour  des  récompenses  à 
des  actions  généreuses;  celle  de  409,000  fr.  pour  la  conserva- 
tion des  monuments  antiques;  la  dépense  pour  la  rédaction 
et  pour  le  traitement  des  employés  de  la  gazette  officielle  de 
Naples,  montant  à  42,566  fr.  et  d'autres  de  peu  d'importance. 

Sous  ce  titre  de  dépenses  diverses  il  reste  à  comprendre  la 
somme  de  4,535,234  fr.  que  le  trésor  public  paye  dans  les 
provinces  méridionales  à  titre  de  concours  en  certaines  dé-> 
penses  qui  sont  supportées  par  ces  provinces  et  qui  se  rap- 
portent principalement  au  service  des  chancelleries  des  pré- 
fectures, et  des  sous-préfectures,  ainsi  qu'à  la  bienfaisance. 

Les  secondes,  c'est-à-dire  les  dépenses  communes,  sont 
fixées  à  550,000  fr,  parmi  lesquelles  principalement  la  somme 
de  200,000  fr.  pour  dépenses  d'imprimerie  et  cellede  280,000  ft". 
à  titre  de  dépenses  casuelles  et  pour  indemnité  de  transport 
aux  employés. 

Les  dépenses  extraordinaires,  inscrites  au  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  sont  de 
la  somme  de  24,408,473,  se  rapportant  pour  45,090,000  fr.  à 
l'armement,  et  surtout  aux  frais  nécessaires  pour  la  mobilisa- 
tion de  la  garde  nationale. 

Une  somme  de  2,540,000  fr.  a  été  votée  pour  les  dépenses 

(1)  Cette  somme  a  été  transportée  par  la  chambre  des  députés  au  budget 
du  ministère  des  finances. 
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que  le  gouvernement  fait  pour  Témigration  italienne  et,  en 
très-petite  partie  pour  des  subsides  et  des  dotations  aux  familles 
des  employés  morts  sans  laisser  un  droit  à  des  pensions,  et 
des  individus  tombés  pour  la  défense  du  pays. 

Il  nous  semble  que  cette  somme,  par  sa  nature,  en  vue  des 
circonstances,  pourrait  être  mieux  placée  au  budget  ordinaire. 

La  sûreté  publique  est  comprise  au  budget  [extraordinaire 
pour  la  somme  de  285,504  fr.  et  les  réparations  ou  con- 
structions des  bâtiments  domaniaux,  surtout  pour  le  service 
des  prisons,  donnent  lieu  à  la  dépense  de  595,886  fr. 

Pour  les  employés  en  disponibilité  et  en  expectative  on  a 
voté  la  somme  de  1,450,000  fr. 

Cette  somme  aussi  pourrait  être  mieux  placée,  en  grande 
partie  au  moins,  dans  le  budget  ordinaire. 

Les  sommes  qui  manquent  pour  compléter  le  montant  de 
la  dépense  extraordinaire  pour  l'administration  dont  nous 
parlons  sont  celles  de  150,000  fr.,  pour  des  subsides  aux 
sociétés  du  tir  en  vertu  de  la  loi  du  4  août  1861  ;  de  40,000  fr. 
pour  les  délégations  politiques  imprévues  et  finalement  de 
150,000  fr.  à  titre  de  plus  fortes  assignations  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  et  pour  quelques  dépenses  de  diverse 
nature  peu  considérables. 

XXXI. 

Bttdgpet  passif  des  alTalre»  étranfp^re». 

Le  ministère  de  affaires  étrangères  a  un  budget  passif  ordi- 
naire de 3,354,128    fr. 

extraordinaire  de 1 09,835    fr. 

Total 3,463,963    fr. 

Comme  aux  soins  de  ce  ministère  sont  confiées  les  relations 
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du  pays  avec  Tétranger  ;  sous  sa  dépendance  se  trouvent  les 
légations  et  les  consulats  que  le  gouvernement  national  en- 
tretient auprès  des  autres  nations  ;  et  les  dépenses  qui  y  sont 
relatives  sont  inscrites  dans  le  budget  de  ce  ministère. 

L'administration  centrale  qui  dirige  ce  service,  c'est-à-dire 
le  ministère  composé  de  54  employés  de  différent  degré,  donne 
lieu  à  une  dépense  pour  le  personnel  de ... .      201 ,200  fr. 

Pour  paye  aux  gens  de  service  du  même 
ministère 15,228  fr. 

Pour  frais  de  bureau,  traitement  de  cour- 
riers de  cabinet,  dépenses  secrètes,  dépenses 
éventuelles,  etc 210,200  fr. 

Et  ainsi  en  total 426,628  fr. 

Il  y  a  à  l'étranger  19  représentants  diplomatiques,  qui  pour 
leurs  traitements  et  assignations,  comme  aussi  pour  le  per- 
sonnel qui  forme  leurs  bureaux,  les  conseillers,  secrétaires 
de  légation  et  salariés  divers  donnent  lieu  à  la  dépense  de 
1,174,000  fr. 

Les  consulats  et  vice-consulats  déjà  existants,  pour  la  sau- 
vegarde du  commerce  et  des  intérêts  privés  des  citoyens,  coû- 
tent au  trésor  la  somme  de  1,075,000  fr. 

Aux  deux  sommes  sus-mentionnées,  il  faut  ajouter  celle  de 
112,000  fr.  pour  traitements  et  assignations  aux  interprètes 
ou  drogmanSy  et  les  dépenses  y  relatives  ;  celle  de  130,000  fr., 
somme  prévue  pour  les  dépenses  de  premier  établissement  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires;  celle  de  90,000  fr.  pour 
les  frais  de  poste  des  légations  et  des  consulats  ;  celle  de 
52,000  fr.  pour  les  dépenses  éventuelles  et  imprévues  de  ces 
lotions  et  des  consulats,  et  finalement,  celle  de  24,000  fr. 
pour  le  loyer  de  la  légation  à  C!onstantinople,  ce  qui  forme  la 
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dépeme  annuello  de  S,5i  2,500  fr.  Voilà  oe  que  lltaHê  paye 
pour  se  Caire  représenter  diplomatiquement  auprès  des  au- 
tres puissances,  et  pour  sautegarder  à  l'étranger  les  intérêts 
privés  des  citoyens. 

Les  subventions  que  le  gouvernement  paye  à  Tétrang^  pour 
les  églises  catholiques,  pour  les  hôpitaux  et  les  divers  éta- 
blissements de  bienfaisancô  coûtent  149,000  fr. 

Il  faut  encore  compter  pour  celte  branche  d'administration 
la  somme  de  62,000  fr.  pçur  la  dépense  de  la  chancellerie 
ecclésiastique  à  Rome,  pour  gratifications,  indemnités  et  sub- 
sides aux  employés  et  à  leurs  veuves,  pour  frais  de  voyage  aux 
nationaux  qui  retournent  dans  leur  pays,  et  les  dépenses  de 
négociation  sur  les  lettres  de  change. 

Nous  comptons  enfin  pour  dernières  dépenses  extraordi- 
naires celle  pour  les  voyages  d'agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires, portée  à  35,000  fr.,  à  laquelle  on  peut  encore  joindre 
30,000  fr.,  qui  dans  le  budget  extraordinaire  de  ce  ministère 
ont  été  votés  pour  faire  face  aux  dépenses  qui  pourront  de- 
venir nécessaires  pour  des  missions  extraordinaires. 

Cette  dernière  somme  jointe  à  celle  de  76,335  fr.  inscrite 
sous  le  titre  d'assignation  d'expectative  aux  employés  qui  ne 
sont  pas  répartis  dans  le  rôle  du  service,  mais  qui  reçoi- 
vent leur  traitement,  et  à  celle  de  3,500  fr.  pour  majeures 
assignations  sous  quelle  dénomination  que  ce  soit,  forme  tout 
ie  budget  extraordinaire  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
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Budget  passif  du  ministère  de  I*lii«tmctloii 

publique* 

Le  ndnislère  de  Tinstroction  pvMiqw  a  un  hudgel  pMsîf 
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ordiMird  d«  14,798,733  fr.,  extraordinaire  de  4,4U,MO  fr.,et 
total  de  45,043,623  ft*. 

L'administration  centrale,  c'est-à-dire  le  ministère,  y  com- 
pris les  bureaux  de  direction  supérieure  existant  encore  dans 
quelques  parties  du  royaume,  et  qui,  par  leur  nature,  peuvent 
être  considérés  comme  partie  de  l'administration  centrale,  le 
coilaeil  supérieur  d'instruction  publique  et  le  service  de  Tin- 
spection,  que  l'administration  centrale  envoie  parfois  direc* 
tement  sur  les  écoles,  coûte  une  dépense,  pour  le  personnel 
et  pour  le  matériel,  de  519,417  fr. 

L'administration  provinciale,  pour  cette  branche  des  services 
publics,  est  formée,  en  quelques  endroits  du  royaume,  de 
proviseurs  [provvediiori)^  avec  les  secrétaires  respectifs,  et 
autres  employés  dans  d'autres  bureaux  appelés  bureaux  des 
déiégttions  extraordinaires  pour  l'ordre  et  la  marche  des 
^udes  ;  puis,  en  toutes  les  parties  du  royaume,  des  inspec* 
tenrs,  sous-inspecteurs  de  différente  classe  et  de  différent 
grade,  ce  qui  cause  une  dépense  totale  de  693,838  fr. 

Toutes  ces  dépenses  peuvent  être  considérées  comme  dé- 
penses générales  de  la  branche  inniruction  publique;  nous 
examinerons  à  prêtent  les  dépenses  spécialement  affectées  à 
clNu^une  des  branches  qui  forment  cette  sorte  de  service,  et 
qui  sont  ilnstruction  supérieure  avec  tous  les  instituts  et  les 
établissements  qui  y  sont  attachés  ou  qui  s'y  rapportent  en 
quelque  manière;  l'instruction  secondaire  classique  et  tech- 
nique; enfin  l'instruction  élémentaire. 

Parmi  les  dépenses  pour  l'instruction  supérieure,  nous 
comptons  d'abord  celles  qui  sont  relatives  aux  quatorze  uni- 
versités entretenues  dans  le  royaume  aux  frais  du  trésor,  et 
aux  appoimements  des  recteurs  de  ces  universités  et  des  pro- 
fesa^xrs  des  diverses  facultés,  docteurs,  collégiens  et  bedeaux. 
Qm  dépenaes  aoni  fixées  à  la  somme  de  4,038,907  fr. 
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L'enseignement  des  sciences  médicales  y  est  compris  pour  la 
somme  de  400,000  fr.;  — celui  des  sciences  juridiques  ou  de 
jurisprudence  pour  une  somme  à  peu  près  égale,  —  et  celui 
de  la  théologie  pour  100,000  fr. 

A  la  dépense  efiectuée  pour  les  universités  il  faut  ajouter 
celle  de  254,^96  fr.  pour  le  personnel  et  le  matériel  des  chan- 
celleries de  chacune  d'elles.  Ainsi  les  quatorze  universités 
gouvernementales  coûtent  au  trésor  la  somme  de  4,293,203  fr. 

Sont  annexés  [smx  universités  des  établissements  scientifi- 
ques, comme  cabinets  anatomiques,  laboratoires  de  chimie, 
cabinets  de  physique,  musées,  observatoires  astronomiques, 
etc.,  etc.,  dont  l'entretien  porte  la  dépense  annuelle  à 
655,920  fr. 

A  propos  des  universités,  on  doit  encore  mentionner  la 
somme  de  346,062  fr.,  fixée  pour  le  payement  de  bourses  gra- 
tuites et  pour  divers  encouragements  aux  étudiants  des  cours 
universitaires  et  d'autres  dépenses  requises  pour  le  service 
des  universités,  et  spécialement  pour  l'entretien  des  édifices 
et  aussi  de  leur  mobilier. 

Outre  les  universités,  d'autres  établissements  concourent  à 
former  ce  qu'on  nomme  l'instruction  supérieure  ;  ce  sont  :  l'In- 
stitut d'études  supérieures  et  de  perfectionnement  à  Florence, 
l'École  d'application  pour  les  ingénieurs,  l'Académie  scienti- 
fique et  littéraire  de  Milan,  etc.,  ce  qui  donne  lieu  en  tout  à 
une  dépense  de  631 ,073  fr. 

A  l'instruction  supérieure  se  rattachent  en  quelque  manière 
les  académies  et  les  corps  scientifiques  et  littéraires  qui  exis- 
tent en  grand  nombre  dans  les  diverses  provinces  du  royaume 
et  qui  coûtent  assez  cher  au  trésor. 

Il  serait  Jong  et  hors  de  notre  but  que  d'examiner  ici 
chacun  de  ces  instituts  en  particulier  pour  en  indiquer  quel 
est  le  plus  ou  le  moins  utile  ;  il  nous  suffira  de  dire  qu'ils 
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coûtent  tous  ensemble  au  budget  la  somme  importante  de 
924,307  fr. 

Les  beaux-arts  aussi  causent  une  dépense  à  la  charge  du 
budget  national,  et  c'est  ici  qu'il  est  à  propos  d'en  tenir  compte, 
à  cause  du  rapport  qu'il  y  a  entre  la  dépense  fixée  pour  eux 
au  budget  de  l'instruction  publique  et  celle  qui  y  est  détermi- 
née pour  l'instruction  supérieure.  C'est,  en  effet,  une  espèce 
d'instruction  supérieure  du  dernier  degré  que  celle  qui  dé- 
coule des  beaux-arts.  Ils  coûtent  au  budget  la  somme  de 
1,439,454  fr. 

L'instruction  secondaire  classique,  consistant  en  lycées  de  di- 
verses classes  institués  par  le  gouvernement  dans  les  différentes 
provinces  du  royaume,  en  gymnases  et  autres  instituts  d'in- 
struction secondaire,  occasionne  une  dépense  de  2,612,000  fr. 

L'instruction  technique,  tant  pour  les  écoles  établies  et  en- 
tretenues dans  ce  but  par  le  gouvernement,  que  pour  celles 
auxquelles  il  est  dans  l'usage  d'accorder  un  subside,  donne 
lieu  à  la  dépense  générale  de  700,440  fr. 

L'instruction  magistrale  ou  normale,  c'est-à-dire  celle  qui 
est  destinée  à  former  les  maîtres  et  les  maîtresses  d'école, 
coûte  annuellement  au  budget  la  somme  totale  de  703,433  fr. 
pour  l'entretien  des  écoles  normales  ou  magistrales  mascu* 
Unes  et  féminines  instituées  par  le  gouvernement  dans  les  di- 
verses provinces,  pour  les  subsides  à  d'autres  instituts  pom^ 
les  provinces,  où  autres  corps  moraux,  et  pour  subsides  aux 
élèves  maîtres  ou  maltresses. 

Vient  ensuite  le  troisième  degré  d'instruction,  c'est-à-dire 
l'instruction  élémentaire.  Bien  que  ce  degré  d'instruction  soit 
déclaré  par  les  lois  en  vigueur  obligatoirementà  la  charge  des 
communes,  néanmoins  on  a  fixé  pour  lui  au  budget  la  somme 
de  500,000  fr.  destinée  à  soutenir  quelques  établissements 
spéciaux  d'instruction  élémentaire,  qui  ne  peuvent  être  à  la 

il 
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charge  des  communes,  ayant  le  caractère  d'utilité  générale  ;  et 
à  subvenir  aux  besoins  de  Tinstruction  dans  les  communes 
moins  aisées  du  royaume,  les  maîtres  les  plus  dignes  de  ré- 
compenses ainsi  que  les  institutions  privées  qui  tendent  à  en- 
courager l'instruction  primaire. 

Dans  le  budget  de  l'instruction  publique  on  trouve  encore 
la  somme  de  472,609  fr.  inscrite  sous  le  titie  d'archives.  C'est 
là  une  dépense  purement  relative  à  la  Toscane  et  la  ville  de 
Naples,  car  à  l'exception  des  archives  toscanes  et  des  grandes 
archives  de  Naples,  toutes  les  autres  sont  sous  la  dépendance 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  la  déponse  y  relative  se  trouve 
établie  dans  ce  budget. 

Outre  toutes  les  dépenses  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut  pour  le  service  de  Tinstruction,  nous  devons  encore  men- 
tionner celle  de  787,670  fr.  que  TÉtat  supporte  pour  l'entre- 
tien de  collèges  nationaux  dans  plusieurs  villes  du  royaume, 
pour  le  payement  de  quelques  pensions  gratuites  dans  ces  collè- 
ges ou  pensionnats,  et  pour  quelques  instituts  féminins,  sous  le 
nom  de  pensionnats  ou  maisons  d'éducation  pour  demoiselles; 
et  finalement  celle  de  454,645  fr.  marquée  au  budget  sous  le 
titre  de  dépenses  générales  et  éventuelles,  et  destinée  à  ajou- 
ter à  quelqu'un  des  titres  de  dépense  examinés  ci-dessus. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires,  une  des  plus  grandes  est 
celle  de  340,463  fr.  relative  aux  universités,  et  destinée  à  la 
réparation  des  locaux,  la  construction  de  locaux  nouveaux, 
l'empiète  de  machines  et  autres  instruments  d'instruction. 

Du  reste,  cette  dépense  considérable  extraordinaire,  divisée 
en  sommes  de  peu  d'importance,  est  fixée,  comme  toujours, 
pour  les  exigences  spéciales  et  temporaires  d'un  grand  nombre 
des  titres  qui  forment  le  budget  ordinaire  de  l'instruction 
publique. 
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mm. 

Budget  passir  du  mlntstôre  des  travaux  public». 

Le  ministère  des  travaux  publics  a  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  toutes  les  œuvres  qui  s'exécutent  à  la  charge  du  tré- 
sor, et  des  quelques  services  spéciaux  que  le  gouvernement  se 
réserve  comme  monopole. 

Il  y  a  un  budget  passif  ordinaire  de 65,437,61 6  fr. 

Extraordinaire 29,558,643 

En  totalité 94,996,260  fr. 

Les  diverses  branches  spéciales  de  service  dirigées  par  ce 
ministère  peuvent  se  diviser  en  quatre  classes  : 

4*  Service  des  eaux  et  chemins  ; 

2®  Service  des  chemins  de  fer; 

3*  Service  des  télégraphes  ; 

4*  Service  de  la  poste. 

Tous  ces  services  sont  représentés  par  des  directions  géné- 
rales au  centre  de  TËtat,  lesquelles,  unies  à  une  quatrième 
sous  le  nom  de  secrétariat  général,  forment  le  ministère  ou 
l'administration  centrale  des  travaux  publics,  pour  laquelle  on 
a  inscrit  au  budget  la  somme  de  4 ,01 8,349  fr. 

A  côté  de  l'administration  centrale  des  travaux  publics,  et 
plus  bas  dans  les  divers  degrés  principaux  de  la  hiérarchie 
administrative,  senties  officiers  du  corps  du  génie  civil  chargés 
de  donner  des  conseils  dans  les  questions  techniques  et  de 
surveiller  l'exécution  et  le  maintien  des  travaux  publics. 

Ce  corps  donne  lieu  à  la  dépense  générale  de  3,798,748 
francs. 

Le  premier  des  services  tombant  dans  les  attributions  du 
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ministère  des  travaux  publics,  c'est-à  dire  celui  des  eaux, 
ponts  et  chemins,  cause  la  dépense  considérable  de  47,115,000 
francs. 

Il  faut  cependant  faire  ici  quelques  observations. 

Toutes  les  routes  ordinaires  du  royaume  se  divisent,  d'après 
les  règlements  en  vigueur,  en  trois  catégories,  et  sont  natio- 
nales, provinciales  et  communales.  Les  premières  sont  les 
principales  routes  qui  sillonnent  le  territoire  national,  et  sont 
à  la  charge  exclusive  du  trésor,  comme  des  choses  d'intérêt 
général.  Les  secondes  sont  à  la  charge  des  budgets  des  pro- 
vinces sur  le  territoire  desquelles  elles  sont  tracées,  et  les  troi- 
sièmes, finalement,  sont  entretenues  par  les  communes  aux- 
quelles elles  appartiennent. 

Pour  les  routes  nationales  et  pour  les  ponts,  TËtat  dépense 
en  œuvres  d'entretien 9,388,185  fr. 

* 

En  œuvres  de  réparations 2,217,128 

Et  ainsi  au  total 11,605,313  fr. 

Ce  n'est  pourtant  pas  là  la  seule  somme  que  le  trésor  dé- 
pense pour  le  service  des  routes  ;  car,  outre  la  dépense  de 
300,000  fr.  fixée  au  budget  pour  subvenir  aux  besoins  éven- 
tuels des  routes  pour  lesquelles  on  n'a  pas  déterminé  une 
somme  spéciale,  il  faut  encore  y  ajouter  celle  de  163,738  fr. 
pour  le  concours  de  l'Ëtat  dans  ces  ouvrages  pour  les  chemins 
qui,  parce  qu'ils  concernent  particulièrement  des  intérêts  pro- 
vinciaux ou  communaux,  ne  doivent  pas  être  à  la  charge  du 
trésor  ;  toutefois  ils  doivent  être  exécutés  avec  le  concours  de 
l'Ëtat  pour  la  part  d'avantage  qui  peut  en  revenir  à  la  nation 
en  général;  et,  en  second  lieu,  la  dépense  plus  considérable 
de  2  millions,  portée  au  budget  pour  accorder  des  subsides 
aux  communes  et  aux  comités  communaux,  et  les  mettre 
ainn  en  état  d'exécuter  ces  travaux  sur  les  routes  qui  sont  à 
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leur  charge,  mais  qui  peuvent  par  hasard  leur  être  pe- 
sants. 

Les  eaux,  c'est-à-dire  les  canaux  navigables  et  les  fleuves 
coûtent  pour  frais  d'entretien  annuel,  c'est-à-dire  pour  les 
réparations  et  pour  le  payement  du  personnel  appliqué  à  leur 
garde  et  surveillance,  la  somme  de 537,858  fr. 

Et  celle  de 4.630,746 

pour  œuvres  d'améliorations. 

Et  ainsi  au  total 2,467,604  fr. 

Pourtant  ce  n'est  pas  non  plus  celle-ci  l'unique  dépense  que 
les  eaux  coûtent  à  r£tat.  Nous  devons  encore  indiquer  ici  la 
somme  de  28,570  fr.  pour  le  concours  de  l'Ëtat  dans  les  ou- 
vrages hydrauliques  qui  ne  sont  pas  exclusivement  à  sa  charge  ; 
celle  de  590,000  fr.  pour  le  subside  que  l'Etat  accorde  en  cer- 
tains cas  aux  communes  ou  comités  communaux,  afin  de  les 
mettre  en  état  d'effectuer  les  ouvrages  hydrauliques  qui  sont 
à  leur  charge  ;  et  finalement  celle  de  259»000  fr.  pour  pourvoir 
à  des  ouvrages  qui,  d'aventure,  pourraient  devenir  néces- 
saires ,  et  pour  lesquels  on  n'a  fixé  aucune  somme  parti- 
culière. 

Le  service  des  ponts,  chaussées  et  phares  est  analogue  à  ce- 
lui des  eaux. 

Le  personnel  nécessaire  à  la  garde  des  ponts,  des  phares  et 
pour  les  autres  choses  relatives,  donne  lieu  à  la  dépense  de 
484,327  fr. 

Les  dépenses  de  manutention  des  ouvrages  d'art,  des  ma- 
chines flottantes  dans  les  ports,  celle  pour  le  maintien  des 

phares,  et  signaux,  sont  inscrites  pour 4 ,800,054  fr. 

et  la  somme  fixée  au  budget  pour  œuvres  d'amé- 
lioration estde 444,069 
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A  ces  deux  sommes  il  faut  encore  ajouter  celle 

de. 42.000  fr. 

destinée  aux  subsides  des  communes,  à  l'entre- 
tien des  ports  de  3*  catégorie  ;  et  celle  finale- 
ment de 489,307 

sous  le  titre  de  dépenses  diverses ,  ayant  pour 
objet  le  personnel  et  les  matériaux  de  con- 
sommation et  le  service  de  Tillumination  des 
phares.  D'où  il  résulte  que  la  dépense  faite  par 
le  gouvernement,  pour  le  service  dont  noiis 
nous  occupons,  se  monte  effectivement  à  une 
somme  totale  de 2,H5,i20  fr. 

Les  chemins  de  fer  forment  le  second  des  services  placés 
sous  la  direction  du  ministère  des  travaux  publics. 

.  Les  lignes  de  chemins  de  fer  administrées  par  le  gouverne- 
ment ont  une  étendue  de  703  kilomètres  ;  sans  compter  ici 
la  navigation  du  lac  Majeur,  que  Ton  peut  considérer  comme 
une  continuation  du  chemin  de  fer,  ni  celle  du  lac  de  Garde  ; 
services  qui  ne  sont  exécutés  par  le  gouvernement. 

Le  personnel  destiné  au  service  des  différentes  lignes,  ainsi 
que  celui  des  bateaux  pour  les  lacs  que  nous  venons  d'indi- 
quer, comporte  une  dépense  annuelle  de  5,477,585  fr.,  outre 
S00,000fr.  pour  frais  de  bureaux  et  de  chancelleries,  pour  les 
bureaux  des  directions  et  pour  les  stations  ou  gares. 

Les  dépenses  pour  la  manutention  des  chemins  en  état 
d'exercice,  et  par  suite  les  réparations  nécessaires  aux  mêmes 
chemins,  comme  aux  nombreux  accessoires  établis  sont  cal- 
culées au  budget  pour  la  somme  de  1 ,650,000  fr. 

L'entretien,  le  renouvellement  et  l'augmentation  du  maté- 
riel mobile  nécessaire,  c'est^è-dire  l'entretien  et  l'augmenta- 
tion des  machines,  instruments,  ustensiles,  etc.,  aussi  bien 
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que  l'entretien  des  bateaux  à  vapeur  sur  le  lac  Majeur  est  cal- 
culée à  la  somme  de  900,000  fr. 

Les  dépenses  ordinaires,  et  pour  ainsi  dire  journalières,  né- 
cessaires au  mouvement  des  chemins  de  fer  et  de  la  naviga* 
tion,  comme  fourniture  de  combustible,  huile,  etc.,  coûtent  la 
somme  de  2,325,000  fr.,  sur  laqueller 9,000  fr.  figurent  au 
budget  pour  le  concours  de  TËtat  dans  le  payement  des  dé- 
penses du  service  des  lignes  gouvernementales  dans  les  sec- 
tions de  Plaisance  et  Pavie  appartenant  à  la  Société  des 
chemins  de  fer  lombards. 

Mais  comme  parmi  les  voies  de  fer  exploitées  par  le  gou- 
vernement, quelques-unes  appartiennent  à  des  sociétés  par- 
ticulières, on  porte  au  budget  la  somme  due  par  convention 
chaque  année  à  ces  sociétés  sur  le  produit  des  voies  ferrées 
qui  leur  appartiennent  respectivement,  et  cette  somme  est 
présumée  monter  à  4 ,647,300  fr. 

Au  contraire ,  il  y  a  des  lignes  de  voies  de  fer  qui  appar- 

4 

tiennent  au  gouvernement,  mais  qui  sont  exploitées  par  des 
sociétés  privées,  et  pour  celles-là  on  inscrit  au  budget  la  somme 
que,  d'après  des  conventions  spéciales,  le  trésor  doit  payer  à 
ces  sociétés  pour  dépenses  d'exercice,  c'estrà-dire  492,000  fr. 

Il  n*est  pas  besoin  de  noter  que  ces  deux  dépenses  ne  peu* 
vent  se  dire  réelles,  mais  ne  sont  que  des  dépenses  d'ordre 
étant,  pour  ainsi  dire,  représentées  par  les  produits  que  les 
chemins  de  fer,  que  de  telles  dépenses  concernent,  donnent 
au  trésor  public. 

D'égale  nature  sont  les  dépenses  que  l'administration  doit 
faire  au  compte  de  tiers  pour  le  transport  des  marchandises  au 
delà  des  lignes  exploitées  par  le  gouvernement  se  montant  à 
la  somme  de  4 ,000,000  fr.,  et  en  outre  la  dépense  de  20,000  fr. 
pour  remboursements  à  exécuter  pour  cause  d'erreurs  de  taxa- 
tion des  marchandises. 
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Relativement  aux  chemins  de  fer  trois  dépenses  de  nature 
spéciale  doivent  encore  être  mentionnées,  celle  de  400,000  fr. 
prévue  pour  payer  aux  sociétés  privées  de  chemins  de  fer  ou 
de  navigation  la  valeur  des  billets  de  libre  passage  pour  les 
membres  du  parlement,  qui  ont  le  privilège  de  voyager  gra- 
tis ;  en  second  lieu,  la  dépense  de  60,000  fr.,  destinée  à  payer 
les  dépenses  de  la  surveillance  que  le  gouvernement  veut 
exercer  sur  Tadministration  des  chemins  de  fer  privés,  et 
finalement  la  dépense  de  3,193,600  fr.  fixée  pour  faire  face 
à  la  promesse  de  garantie  d'intérêt  faite  par  le  gouvernement 
à  des  sociétés  particulières. 

Puis  vient  encore,  outre  toutes  les  dépenses  sus-mention- 
nées  fixées  au  budget,  la  somme  de  125,000  fr.  pour  dépenses 
casuelles  non  prévues. 

Une  autre  branche  des  services  ressortant  au  ministère  des 
travaux  publics,  c'est  le  service  des  télégraphes. 

Le  réseau  électro-télégraphique  du  royaume  consiste  ac- 
tuellement en  1 1 ,039  kilomètres  de  lignes  proprement  dites, 
et  2\  ,81 4  de  développement  de  fil.  On  compte  3 1 8  bureaux  à 
Fusage  du  gouvernement  et  des  particuliers,  répartis  entre  les 
chefs-lieux  de  province  et  d'arrondissement,  147  de  com- 
munes ;  6  bureaux  succursales  et  36  bureaux  de  chemins  de 
fer. 

Le  personnel  de  la  direction  de  manutention  et  du  service 
des  télégraphes,  composé  de  1351  individus,  comporte  une 
dépense  annuelle  de  2,650,730  fr.  Les  dépenses  des  services 
relatifs  aux  directions  et  aux  stations  télégraphiques,  les  frais 
imprévus,  les  rétributions  extraordinaires,  les  indemnités  de 
déplacement,  le  salaire  des  employés  payés  à  la  tâche  sont  cal- 
culés, dans  le  chapitre  des  récapitulations,  à  la  somme  totale 
de  480,651  fr. 

Les  dépenses  du  service  matériel  des  lignes  télégraphiques. 
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tant  pour  l'achat  que  pour  h  réparation  des  appareils,  mon- 
tent à  la  somme  de  54  8,074  fr.  Enfin,  la  somme  de  279,000  fr. 
est  affectée  aux  télégraphes  pour  le  remboursement  à  faire 
aux  £tats  étrangers  et  aux  sociétés  de  télégraphie  privée,  des 
sommes  qui  figurent  à  leur  crédit  dans  les  comptes  récipro- 
ques des  taxes  des  dépêches  privées  ;  celle  de  31 ,404  fr.  à  titre 
de  remboursement  aux  stations  télégraphiques  du  gouverne- 
ment pour  les  excédants  reçus  en  dehors  des  taxes  réglemen- 
taires, pour  les  dépenses  des  courriers  express,  les  sommes 
dues  à  l'administration  des  postes  pour  le  transport  affiranchi 
des  dépêches,  et  pour  les  estafettes  ;  enfin,  la  somme  de 
SI  ,000  fr.  pour  les  dépenses  accidentelles  et  imprévues,  et 
pour  les  secours  aux  employés. 

Il  est  bon  de  noter  que  les  deux  premières  de  ses  trois  dé- 
penses ne  sont  que  .des.  dépenses  a  apparentes;  »  car  l'admi- 
nistration perçoit  autant  qu'elle  débourse  pour  ces  deux  titres. 

La  dernière  branche  des  services,  qui,  avons-nous  dit, 
sont  dirigés  par  le  ministère  des  travaux  publics,  est  le  ser- 
vice des  postes. 

Le  personnel  de  l'administration  des  postes  dans  les  pro- 
vinces, figure  au  budget  pour  la  somme 
annuelle  de 3,126,000  fr. 

Le  salaire  des  coiu*riers,  porteurs  de  let- 
tres, garçons  de  service  et  portiers-con- 
cierges, entraîne  une  dépense  de 4 ,089,765  fr. 

Ajoutons-y  • 

La  rétribution  des  commis  attachés  aux 
premiers  services,  aux  titulaires  des  servi- 
ces secondaires  et  aux  distributeurs,  mon- 
tant à  949,644  fr. 

Le  service  de  la  poste  maritime,  la  paye 
des  facteurs  à  pied  dans  les  diverses  com- 
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munes  de  TËtat,  les  contrats  passés  avec 
les  maîtres  de  poste  pour  le  maintien  et  le 
bon  ordre  de  leurs  services  respectifs.  Cela 
avec  les  frais  de  voyage  des  courriers  et  es- 
tafettes, donne  lieu  à  une  dépense  de.  .  .      3,608,076  fr. 

Les  frais  de  chancellerie  dans  les  direc- 
tions, ceux  des  différents  services,  le  loyer 
des  logements  des  directions  des  postes,  les 
indemnités  diverses  aux  caissiers  des  direc- 
tions dans  les  villes  principales  du  royaume, 
aux  employés  des  services  extraordinaires  et 
spéciaux,  les  subventions  au  personnel  de 
l'administration,  montent  à  la  somme  de.  •      4,1 48,898  fr. 

Les  frais  d'entretien  du  matériel  néces- 
saire au  service  des  postes  sont  de 183,593  fr. 

Les  dépenses  du  service  postal  maritime, 
ainsi  que  les  subventions  annuelles  accor- 
dées à  diverses  sociétés  pour  le  service  des 
postes  sur  les  mers  qui  entourent  le  royau- 
me, les  frais  de  la  surveillance  exercée  par 
les  commissaires  du  gouvernement  sur  ce 
même  service,  sont  de .  .  .. .-      7,289,324  fr. 

Ainsi,  le  service  des  postes,  à  part  la  ' 

dépense  de  l 'administration  centrale,  donne 
lieu  à  une  dépense  totale  de 17,665,167  fr. 

Outre  celles  énoncées,  d'autres  sommes  - 
y  sont  encore  affectées,  mais  ne  doivent 
être  regardées  que  comme  des  dépenses 
pour  mémoire.  Ainsi  l'escompte  de  3  p.  100 
que  fait  l'administration  aux  revendeurs  de 
timbres -poste  sur  le  prix  de  la  vente, 
escompte  estimé  à  la  somme  de 80,000  fr. 
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Le  reinbonr86m0nt  aux  administrations 
postales  étrangères  >  pour  règlement  de 
comptes,  est  présumé  de 380,000  fr. 

La  rétribution  accordée  aux  capitaines 
de  navires  pour  transporter  par  voie  de 
mer  les  lettres  et  imprimés,  est  fixée  à  .  .  40,000  fr. 

Ce  qui  fait  un  total  de 470,000  fr. 

Et  cette  somme,  réunie,  pour  régularité 
de  compte,  à  la  précédente,  porte  la  dé- 
pense générale  du  service  des  pestes  à  .  .     18,435^167  fr. 

Le  budget  passif  extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  montant  à  la  somme  plus  haut  énoncée,  est  composé 
de  :  7,762,551  fr.  pour  frais  extraordinaires  relatifs  aux 
routes,  aux  ponts  et  aux  eaux  ;  de  7,334,909  fr,  pour  construc- 
tion de  nouveaux  ports,  restauration  de  ports  anciens,  et 
pour  construction  ou  amélioration  de  nouveaux  phares  ;  de 
12,455,800  fr.  pour  la  construction  des  voies  ferrées  déjà  dé- 
crétées ou  rétude  de  celles  en  projet;  de  30,000  fr.  pour  ré- 
tablissement de  nouvelles  lignes  télégraphiques;  de  156,500 
francs  pour  l'approvisionnement  des  matériels;  enfin,  de 
442,883  fr.  à  titre  de  frais  communs  aux  divers  services  indi- 
qués, et  dans  lesquelles  figure  pour  260,000  fr.  la  dépense 
des  employés  dits  <«  en  expectative  ». 


XXXIV. 

t 

Budget  pa»»ir  du  mlnUtôre  de  la  guerre. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  la  direction  de  tout  ce  qui  con* 
cerne  l'armée. 
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Il  a  un  budget  passif  ordinaire  de 496,878,666  fr, 

—  extra<»rdinaire  de . . .      53,4  34 ,34  3 


Total. 250,003,879  fr. 

Pour  plus  de  clarté  dans  l'exposition  sommaire  des  dépenses 
qui  regardent  ce  ministère,  nous  distinguerons  avant  tout 
celles  auxquelles  donnent  lieu  les  diverses  branches  d'admi- 
nistration qui  dirigent  les  affaires  de  l'armée,  de  celles  aux- 
quelles donne  lieu  l'armée  elle-même  dans  les  parties  qui  la 
composent. 

Dans  l'administration,  on  comprend  le  ministère,  le  corps 
d'intendance  militaire,  les  quartiers-maîtres,  les  subsistances 
militaires,  la  justice  militaire. 

Le  ministère  se  compose  d'un  secrétariat  général  et  de  cinq 
directions  générales,  qui  sont  la  direction  générale  des  armes 
d^infanterie  et  de  cavalerie,  celle  des  armes  spéciales,  celle 
des  levées,  basse-force  et  matricule,  celle  des  services  admi- 
nistratifs, et  celle  enfin  de  la  comptabilité.  Tous  ces  bureaux 
comportent  une  dépense  générale  de  1,809,400  fr. 

Les  intendances  militaires,  les  bureaux  administratifs  placés 
dans  les  chefs-lieux  de  département  ou  de  division  militaire, 
et  dans  quelques  garnisons  plus  importantes  chargées  de  divers 
services  administratifs  militaires  et  surtout  du  payement  des 
dépenses  et  des  fournitures  des  fonds  nécessaires  aux  diffé- 
rents corps  de  troupes  et  de  la  comptabilité  y  relative,  donnent 
lieu  à  la  dépense  générale  do  4 ,373,420  fr.  pour  paye  du  nom- 
breux personnel  qui  les  compose  et  les  divers  émoluments 
qui  leur  sont  accordés. 

Le  bureau  du  quartier  ^maître  ^  chez  lequel  toute  la  compta- 
bilité relative  à  l'armée  est  tenue  et  concentrée,  formé  de  qua* 
torze  employés  comptables  de  différent  degré,  cause  une  dé- 
pense annuelle  de  32,500  fr. 
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Le  service  des  subsistances  militaires,  fait  par  trois  cent 
trente  employés,  directeurs,  sous -directeurs  et  commis, 
coûte,  pour  traitements,  dépenses  de  bureau,  indemnités  de 
transport  et  autres  chose  semblables,  la  somme  annuelle  de 
546,800  fr. 

L'administration  de  la  justice  militaire  est  formée  du  tribunal 
suprême  de  guerre,  composé  d'un  président  avec  huit  juges 
et  d'un  avocat  avec  quatre  substituts  et  divers  secrétaires  et 
copistes;  et  des  tribunaux  militaires  territoriaux. 

le  seul  tribunal  suprême  de  guerre  coûte  au  trésor  public 
pour  traitements,  indemnités,  dépenses  de  chancellerie,  payes 
à  des  serviteurs  la  somme  de 86,445  fr. 

Les  tribunaux  militaires  territoriaux,  pour 
traitements  et  indemnités,  donnent  lieu  à  la 
dépense  de 684,440 

Auxquelles  sommes  en  ^ajoutant  encore 

celle  de 63,000 

fixée  pour  subvenir  aux  dépenses  opportunes 
de  justice,  pour  pourvoir  à  l'augmentation 
des  copistes  dont  on  pourrait  provisoirement 
avoir  besoin,  il  en  résulte  que  l'administra- 
tion de  la  justice  militaire  coûte  dans  le 
royaume  italien  la  somme  générale  de. .  •  •      833,855 

Viennent  maintenant  les  dépenses  nécessaires  pour  la  for- 
mation et  l'entretien  de  l'armée  parmi  lesquelles  il  y  a  d'abord 
la  dépense  requise  pour  l'enrôlement  des  soldats;  c'est-à-dire 
pour  indemnités  aux  médecins  appelés  à  la  visite,  et  pour  pre- 
mière paye  aux  inscrits,  dépense  calculée  généralement  à  la 
somme  annuelle  de  826,000  fr. 

Parmi  les  différents  corps  dont  se  compose  l'armée  celui  qui 
mérite  d'être  mentionné  le  premier,  c'est  le  corps  d'étai- 
major,  comme  celui  qui  par  la  nature  des  siyets  qui  le  con- 
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stituent  peut  être  appelé  le  cerveau  do  l'armée.  II  est  composé 
de  %\  5  officiers  de  différents  grades  et  dirigé  par  un  officier 
général. 

La  dépense  à  laquelle  donne  lieu  ce  personnel,  auquel,  par 
analogie,  doit  être  ajouté  celui  qui  est  appliqué  aubureau  to- 
pographique est  de  1 ,258,950  fr.  pour  traitements,  indemnités, 
rations  de  fourrage,  dépenses  de  chancellerie  et  autres  sem- 
blables. 

Le  territoire  de  TÉtat,  par  rapport  à  Tarmée,  se  trouve  divisé 
en  sept  départements  militaires  dans  lesquels  ont  leur  siège 
sept  grands  commandements.  Ce  sont,  1®  le  grand  commande- 
ment de  Turin,  ayant  juridiction  sur  toutes  les  anciennes 
provinces,  2**  de  Milan,  sur  la  Lombardie  ;  3<»  de  Parme,  sur 
le  Parmesan  et  le  Modénais  ;  4^  de  Bologne  pour  les  Roma- 
gnes  et  les  Marches  ;  5^  de  Florence  pour  la  Toscane  et  TOm- 
brie;  6*  de  Naples,  pour  le^  provinces  napolitaines;  et 7<> fina- 
lement le  grand  commandement  de  Ttle  de  Sicile.  * 

Ces  grands  départements  se  composent  de  divisions  et  sous- 
divisions  ,  lesquelles  sont  encore  divisées  en  commandements 
de  circonscriptions  et  de  forteresses. 

L'île  de  Sardaigne  forme  une  division  et  deux  sous-divisions 
Ces  départements,  divisions  et  sous-divisions  sont  dirigés  par 
un  officier  général  et  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
d'autres  officiers  employés  suivant  leur  importance.  Les 
payes  de  ce  personnel,  les  indemnités  de  représentation  aux 
commandants  de  département,  division  et  sous-division,  les 
indemnités  de  chancellerie,  de  transfèrements,  les  dépenses 
de  presse,  le  service  religieux  dans  les  forteresses  et  les  gar- 
nisons, dans  les  établissements  d'artillerie  et  autres  instituts 
militaires  dans  les  provinces  méridionales  ;  tout  cela  réuni 
forme  au  budget  la  charge  générale  de  4,000,000  fr.  environ. 
>  L'infîmtme  de  l'armée  italienne  comprend  84  régiments 
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avec  deux  bataillpqs  /l^  dépôt  ^a  .Sardaigne  ayant  une  basse- 
force  générale  de.  1.36,02^  hpmmos  ep  tçmps  de  paix,  et 
266,000  en  temps  de  guerre  avec  8,039  officiers  supérieurs  et 
ÎDféricurs,  et  48  officiers  gëhéraux. 

£n  somme,  Tinfanterie  comprend  généralement,  en  temps 
de  paix,  144,443  hommes  et  783  chevaux. 

Les  payes  en  espèces  de  tout  ce  personnel  militaire,  y  com- 
pris les  indemnités  de  représentation  aux  officiers  faisant  partie 
du  comité  de  Tarme  d'infanterie,  aux  commandants  de  bri- 
gade, aux  aides  de  camp,  etc.,  etc.,  occasionnent  une  dépense 
totale  de  . 46,234,099  fr. 

Il  faut  ajouter  à  cette  somme  les  fourni- 
tures en  nature,  savoir  : 

Dépenses  de  caserne 3,344,773 

Pain 44,794,784 

Vivres 9,433,425 

Rations  de  fourrages  aux  officiers  supé- 
rieurs   346,533 

D'où  il  résulte  que  Tinfanterie  de  Tannée 
italienne  sur  le  pied  de  paix  coûte  la  somme 
totale  de 74,347,644  fr. 

L'infanterie  légère,  c'estr-à-dire  les  bersaillers  ou  tirailleurs, 
se  compose  de  42  bataillons  ayant  une  basse-force  totale 
en  temps  de  paix  de  48,221  hommes,  et  en  temps  de  guerre 
de  29,645  avec  940  officiers  supérieurs  ou  inférieurs. 

En  totalité,  pour  le  temps  de  paix,  49,434  hommes  avec 
70  chevaux. 

Le  Trésor  puUic  paye  en  numénûre  pour  cette  arme  la  somme 

générale  de 6,242,784  fr. 

Et  pour  fournitures  : 

En  nature,  pain <  ,579,537 

—         vivres 4,263,630 
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Frais  de  caserne «  •        447,007 

Fourrages 34,215 

Total 9,564,173  fr. 

La  cavalerie  de  Tarmée  italienne  se  compose  de  4  régiments 
appelés  cavalerie  de  ligne  ;  de  20  régiments  de  cavalerie  ordi- 
naire et  de  2  régiments  de  guides.  Sa  force  totale  est  de  17,930 
hommes  de  basse-force  en  temps  de  paix,  avec  13,316  che- 
vaux, et  de  23,551  hommes  en  temps  de  guerre,  avec  15,332 
chevaux.  Les  officiers  généraux  sont  au  nombre  de  1 7,  y  com- 
pris les  membres  du  comité  de  l'arme  de  cavalerie. 

Ainsi,  en  totalité,  la  cavalerie  italienne  est,  en  temps  de 
paix,  de  19,^  40  hommes,  c'est-à-dire  un  dixième  environ  de  la 
force  de  l'infanterie. 

La  dépense  à  laquelle  donne  lieu  cette  partie  de  Tarmée  est 
la  suivante  : 

Pour  rétributions  en  argent  aux  soldats  et 

aux  officiers 9,691 ,550  fr. 

Pain  et  vivres 2,797,907 

Fourrages 7,464,055 

Casernement 404,388 

En  tout 20,357,900  fr. 

L'artillerie  se  compose  de  14  régiments,  dont  1  d  ou- 
vriers, 3  de  place,  6  de  campagne,  4  de  pontonniers.  Cette 
arme  a  un  minimum,  en  temps  de  paix,  de  18,042  hommes, 
et  en  temps  de  guerre  de  29,845,  avec  ^  ,252  officiers  supé- 
rieurs et  inférieurs,  et  1 5  officiers  généraux ,  y  compris  les 
membres  du  conoJté  d'artillerie,  ceux  de  l'état-major  de  l'arme, 
les  médecins,  contrôleurs  et  autres. 

Mieux  encore  que  par  le  nombre  des  hommes,  on  pourra 
estimer  la  force  de  cette  arme  importante  en  remaixpiant  que 
les  six  régiments  de  campagne  présentent  à  eux  seuls  un  ef- 
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fectif  de  540  bouches  à  feu,  c'est-à-dire  presque  2  bouches  à 
feu  pour  chaque  millier  d'hommes  dans  toute  l'armée  sur  le 
pied  de  guerre. 

Ajoutons  à  l'arme  de  l'artillerie  un  personnel  de  comptabilité 
composé  de  380  employés  de  divers  grades  et  traitements. 

La  dépense  occasionnée  par  l'artillerie  se  divise  ainsi  : 

Numéraire 9,944,225    fr. 

Pain  et  vin 2,452,440 

Fourrages 2,943,443 

Casernement 462,350 

Total 45,799,498    fr. 

Le  génie  militaire  comprend  2  régiments,  qui  ont,  sur  le 
pied  de  paix,  un  effectif  de  3,892  hommes  au  moins,  y  com* 
pris  les  vétérans  de  l'arme,  et  6,200  sur  le  pied  de  guerre, 
avec  479  officiers  supérieurs  et  inférieurs,  et  9  officiers  géné- 
raux, y  compris  les  officiers  attachés  au  comité  et  aux  diver- 
ses directions  du  génie. 

Près  du  comité  du  génie  est,  en  outre,  un  personnel,  non 
militaire,  composé  de  550  employés  avec  le  grade  et  la  paye 
de  commissaires,  sous-commissaires,  adjudants  et  sous-adju- 
dants du  génie. 

Le  personnel  militaire  et  civil  attaché  à  l'arme  du  génie 
coûte  les  sommes  suivantes  : 

Numéraire 3,495,426    fr. 

Pain  et  vivres 534 ,925 

Fourrages 44,97< 

Casernement 400,246 


* 


Total 4,472,568    fr. 

Le  train  de  l'armée  se  compose  de  3  régiments,  de  compa- 
gnies mobiles  et  d'une  de  dépôt,  ayant  chacun  une  force 
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générale,  en  temps  de  paix,  de  2,512  hommeê  de  basse  force 
ou  soldats,  avec  4  54  ofBders  supérieurs  et  inférieurs.  En  temps 
de  guerre,  ce  corps  peut  être  porté  à  la  force  totale  de  40,SS< 
hommes. 
La  dépense  du  tnûn  de  Tarmée  se  décompose  ainsi  : 

Fourniture  en  argent 1,488,300    fr. 

Pain  et  Vivres  ..........  848,574 

Fourrages.  .  .* •.  .  .  4,211,950 

Casernement  .  .- 59,510 

Total  ......      3,028,334    fr. 

Le  corps  d'administration  militaire  se  compose  d'un  état- 
tnajor  et  de  13  compagnies,  sur  le  pied  de  paix,  avec  une 
force  de  84  officiers  et  de  2671  hommes  soldats,  et  de  17 
compagnies  en  temps  de  guerre,  avec  404  officiers  et  4159 
sous-officiers  et  soldats  ;  effectif  qui  peut  être  facilement  aug- 
menté. Ce  corps  coûte  les  sommes  suivantes  : 

Numérahro  .•••«44 777,879  fr. 

Viviies I  ;....».  .  85,592 

Fourrages.  •••«.••« 723 

Casernement  •..*•« 45,597 

Total  .  .  •  . 909,791   fr. 

le  corps  des  chasseurs  francs  compte  nn  minimum  de  40 
bfficiers  et  988  hommes,  qui  demandent^  pour  toutes  leurs 
dépenses,  une  somme  collective  de  70&,656  fr. 

Le  corps  des  carabmiers  royaux,  quoique  plus  spécialement 
ëhargé  du  service  de  la  sécurité  publique,  fait  partie  de 
Tarmée. 

Ce  coips  éminent  a  actudlement  uh  effectif  de  512  officiers, 
éoM  5  offieiers  généraux,  et  de  48,004  hommes: 
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Au  budget  figure  la  somme  nécessaire  à  l!augmentation  de 
ce  corps,  selon  le  décret  royal  de  Tannée  passée,  qui  porte 
ses  forces  à  un  minimum  de  534  officiers  et  de  49,363  hom- 
mes. Cette  somme  est  de  20,039,955  îr. 

Il  faut  encore  ajouter  à  Tarmée  le  corps  de  santé,  composé 
394  ofBciers,  auquel  est  affectée  la  somme  de  981 ,606  fr.,  et  le 
corps  des  invalides  et  vétérans,  dont  la  force  nominale  est  de 
225  officiers  et  4,638  hcmimes,  entraînant  une  dépense  de 
2,423,240  fr.  Il  faut  noter  aussi  que  ce  corps  compte  de 
plus  un  nombre  considérable  d'officiers  et  soldats,  en  dehors 
des  cadres  réguliers  dont  les  dépenses  sont  portées  à  la  partie 
extraordinaire  du  budget. 

Et  puisque  nous  avons  parlé  du  corps  de  santé,  ajoutons 
que,  outre  la  dépense  fixée,  il  figure  encore  au  budget  pour 
3,854 ,652  fr.,  somme  affectée  à  l'entretien  et  au  soin  des  ma- 
lades* 

Signalons  enfin,  comme  partie  de  Tarmée,  le  personnel 
de  la  maison  militaire  du  roi,  les  gardes  du  corps,  les  gardes 
du  palais.  Elles  forment  en  masse  une  force  de  372  hommes 
et  coûtent  annuellement  la  somme  de  657,430  fr« 

Toutes  les  dépenses  ci-dessus  énoncées  se  rapportent  à  Par- 
mée  proprement  dite.  Il  reste  encore  à  examiner  celles  des 
corps  ou  des  établissements  qui  peuvent  être  considérés 
comme  des  accessoires. 

ISgnaions,  dans  cet  ordre,  les  établissements  d*éducation  et 
d'instruction  militaire,  ceux  de  répression  et  ceux  qui  dépen- 
dent de  Tarme  de  l'artillerie  et  du  génie  militaire,  et  de  VoràrQ 
militaire  de  Savoie. 

Les  étaMissements  d'éducation  et  d'instruction  militaire 
destinés  à  préparer  et  à  fournir  à  l'armée  italienne  des  élé^ 
ments  sérieux  de  vie,  de  force,  de  savoir  et  de  discipline,  sont 
Tacadémie  militaire  de  Turin,  les  six  collèges  militaires  dei 
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Naples,  Florence,  Parme,  Milan,  Asti  et  de  Sicile  ;  Técole  de 
cavalerie  de  Pignerol,  l'école  d'infanterie  de  Modène,  Técole 
normde  d'infanterie  d'Ivrea,  le  bataillon  des  enfants  de  troupe 
en  Sicile,  l'école  de  Maddaloni  et  celle  de  Racconigi.  Tous 
ces  établissements  occasionnent  une  dépense  annuelle  de 
3,0ai  ,045  fr. 

Les  établissements  pénitentiaires,  le  traitements  du  corps 
des  mousquetaires  attaché  aux  lieux  de  réclusion  militaire, 
l'entretien  des  prisonniers  et  les  autres  services  accessoires, 
coûtent  une  somme  totale  de  4 ,089,471  fr. 

Les  établissements  relevant  de  l'artillerie,  comme  les  fonde* 
ries  et  ateliers  mécaniques,  les  poudrières,  les  laboratoires  de 
pyrotechnie,  les  arsenaux  de  construction,  les  fabriques  d'ar- 
mes, sont  portés  au  budget  pour  la  somme  annuelle  de 
8,763,000  fr. 

Les  établissements  relevant  du  génie  militaire,  tels  que  les 
bibliothèques,  les  manutentions,  les  améliorations  des  fabri- 
ques militaires  et  les  fortifications,  coûtent  au  trésor  la  somme 
générale  de  5,672,000  fr. 

Enfin,  l'ordre  militaire  de  Savoie  entraîne  une  dépense 
annuelle  de  793,450  fr. 

A  la  charge  de  cet  ordre  sont  —  les  pensions  viagères,  ac- 
cordées aux  décorés  de  Tordre  qui  appartiennent  au  service 
de  la  guerre,  ^les  a  sur-soldes  »  aux  décorés  de  la  médaille 
à  la  valeur  militaire,  —  la  dépense  ou  le  prix  de  ces  médailles 
—  et  les  autres  dépenses  qui  y  sont  relatives. 

Restent  k  mentionner  quelques  dépensesd'une  nature  toute 
différente,  mais  d'une  importance  considérable:  ce  sont  les 
rétributions  accordées  aux  communes  pour  les  prestations  aux 
troupes,  les  indemnités  aux  chefs  d'instruction  des  camps 
militaires,  les  frais  de  voyage  et  les  missions,  atteignant  le 
chiffre  total  de  4,456,000  fr. 
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Les  frais  nécessités  par  les  magasins  généraux  et  les  suceur* 
sales  de  Tadministration  de  la  guerre,  tels  que  le  traitement 
du  personnel  administratif  de  la  comptabilité,  la  paye  des 
journaliers  attachés  aux  magasins,  les  dépenses  et  les  prévi-* 
sions  diverses  sont  de  668,470  fr. 

La  dépense  pour  la  remonte  des  chevaux  est  de  3,600,000  fr. 

La  dépense  pour  Tapprovisionnement  et  Tentretien  des 
équipages  des  divers  services  est  de  473,000  fr. 

La  dépense  pour  TAitretien  des  provbions  de  vivres  dans 
les  forts  et  lieux  de  réserve,  Tapprovisionnement  d*eau  pour 
les  troupes,  montent  à  104,670  fr.  Enfin,  l'entretien  du  maté- 
riel des  chariots,  les  campements,  les  caparaçonnements, 
atteignent  la  somme  de  2310,000  fr.  Et  cela  fait  en  tout  une 
dépense  annuelle  de  7,922,1 40  fr. 

La  dernière  dépense  inscrite  au  bubget  ordinaire  de  la  guerre 
est  celle  de  954,960  fr.,  concernant  les  dépots  et  Tachât  des 
étalons,  en  vue  de  l'amélioration  de  la  race  chevaline  ;  plus 
500,000  fr.  pour  les  dépenses  fortuites  et  non  prévues  au 
budget. 

Le  budget  passif  extraordinaire  de  la  guerre,  lequel,  avons^ 
nous  dit,  est  de  53,131,313  fr.  comporte  une  dépense  de 
6,850,000  francs  pour  nouvelles  constructions  ou  agrandis* 
sements  des  locaux  militaires,  casernes,  places  d'armes,  forti* 
fications,  magasins  à  poudre,  et  autres;  il  comporte  aussi  un 
approvisionnement  de  matériel,  comme  lits  pour  les  troupes, 
matériel  de  transport,  campements,  matériel  d'approvision- 
nement des  places  fortes  et  matériel  des  hôpitaux,  d'une  dé* 
pense  annuelle  de  3,145,177  fr. 

Aux  deux  sommes  énoncées,  on  peut  presque  joindre  en 
totalité  celle  de  3,000,000  fr.,  inscrite  sous  le  titre  de  dépen* 
ses  diverses  pour  le  service  de  l'artillerie,  et  celle  de  450,000 
francs  pour  le  service  du  génie  militaire  et  l'état-major  ;  car 
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ces  deux  dernières  dépenses  sont,  pour  la  plus  grande  partie, 
destinées  à  réparer  ou  aménager  les  logements,  ou  à  l'acqui* 
sition  des  matériaux  pour  le  service  des  armes  de  l'artillerie 
et  du  génie. 

La  plus  forte  dépense  inscrite  au  budget  extraordinaire  de 
la  guerre  est  celle  de  34,027,056  fr.,  pour  sommes  fournies 
en  argent,  pain,  vivres,  casernement,  fourrages,  frais  de 
transport,  service  de  santé  pour  les  divers  corps  et  troupes 
que  l'on  croit  convenable  de  maintenir  en  dehors  du  cadre 
des  troupes  porté  à  la  partie  ordinaire  du  budget. 

Ces  corps  sont  les  suivants  : 

4«  45,000  hommes  de  seconde  catégorie,  qui  sont  sous  les 
armes  avec  1 6  officiers  supérieurs  pour  leur  commandement  ; 

S*"  170  officiers  et  2,879  hommes  de  la  légion  des  chasseurs 
du  Tibre,  et  autres  ; 

S"»  22  bataillons  de  garde  nationale  mobile  ; 

4«  Et  enfin  les  385  officiers  et  5,332  hommes  de  basse  force 
de  la  marine  royale,  des  invalides  et  vétérans  à  Naples. 

Outre  ces  dépenses  et  celle  de  48,000  fr.  pour  mettre  les 
divers  corps  de  l'armée  en  mesure  de  faire  face  aux  frais 
d'établissement  des  tables  communes  des  officiers,  dans  les 
endroits  oii  le  veulent  les  circonstances,  et  de  2,400  fr.  à 
titre  d'associations  spéciales,  il  faut  encore  dgnaler  la  somme 
de  4,250,000  fr.  pour  la  paye  d'attente  et  de  disponibilité  à 
environ  4,000  individus,  officiers  supérieurs,  inférieurs  et 
autres  fonctionnaires  ou  employés  de  l'administration  de  la 
guerre  ;  la  somme  de  4,000,000  fr.  afiectée  à  l'armement  de 
la  garde  nationale  mobile,  en  vertu  de  la  loi  du  4  août  4864  ; 
et,  enfin,  la  somme  de  75,000  fr.  pour  achever  les  travaux 
nécessaires  à  la  publication  de  la  carte  topographique  du 
royaume  d'Italie. 
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XXXV. 

Gulto». 

Le mmi&tèra d«s Grâce,  Jiutice  et  Cultosaun  budget pMsif 

(tfdinaire  de « 30,234,297  fir. 

Extraordinaire  ,,,....* ,.  «      4,47&,046 

Total 3<  ,712,343  tv. 

L*adiiiiiiistration  centrale  de  ce  serviee  pubUe,  oh  le  mims- 
tère  proprement  dit,  coûte  pour  le  personnel.  .  .    474,055  fr. 
Et  pour  les  dépenses  d'office 80,000 

L'administration  de  la  justice  civile  et  pénale,  les  rapports 
de  rEtat  avec  l'Eglise ,  l'état  civil  des  citoyens  s(mt  les  bran- 
ches principales  de  service  qui  sont  sous  la  haute  direction  de 
ce  ministère. 

Sont  idnsi  placés  sous  sa  dépendance  toutes  les  différentes 
magistratures  de  divers  degrés  et  noms,  qui  composent  Tordre 
judiciaire,  et  les  dépenses  y  nécessaires  sont  inscrites  à  son 
budget. 

Bien  qu'on  ait  peu  fait  jusqu'ici  pour  réaliser  l'unification 
du  système  judiciaire  du  royaume  d'Italie ,  et  que  partant  le 
titre  et  la  juridiction  des  divers  magistrats  ne  soient  pas  uni- 
formes, on  peut  toutefois  les  répartir  en  quatre  classes: 
1* Cours  de  cassation.  Tribunaux  de  troisième  instance;  ces 
deux  magistratures  offrent  entre  elles  de  grandes'  différences, 
et  représentent  deux  systèmes,  mais  elles  doivent  se  placer 
au  même  rang ,  en  tant  que  formant  dans  les  limites  du  ter- 
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rain  qu'elles  occupent ,  le  dernier  degré  de  jugement  que 
puise  obtenir  un  débat  ;  2^  Cours  d'appel  ;  3^  Tribunaux  de 
a  circondaire  »  ;  i^  Justices  de  canton. 

Il  y  a  en  Italie  quatre  Cours  de  cassation  et  un  Tribunal  de 
troisième  instance,  dix-huit  Cours  d'appel  outre  les  quatre  sec- 
tions, cent  quarante-deux  tribunaux  de  circondaire,  et  mille 
six  cent  quatre-vingt-douze  justices  de  canton. 

Toutes  ces  magistratures  réunies  aux  tribunaux  de  com- 
merce qui  siègent  dans  les  principales  villes  du  royaume  et  à 
quelques  tribunaux  spéciaux  encore  existants ,  comme  celui 
des  droits  indirects,  à  Naples,  donnent  lieu,  pour  le  traitement 
du  personnel  à  la  dépense  de 20,938,814  fr. 

Et  pour  les  frais  de  service,  de 4,503,570 

Total  des  fixais  annuels  de  la  magistra- 
ture du  royaume 22,442,381  fr. 

Dans  ce  chiffre  sont  compris  les  émoluments  des  avocats  des 
pauvres,  qui  sont  chargés  devant  les  tribunaux  du  service  de 
la  clientèle  gratuite. 

Pour  compléter  les  dépenses  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, il  faut  mentionner  la  somme  indiquée  au  budget  en  pré- 
vision des  frais  d'indemnité,  de  transport  des  membres  de  la 
cour  d'assises  et  des  jurés,  et  autres  dépenses  analogues  de  la 
justice  pénale.  Parmi  ces  frais  divers  se  placent  le  rembour- 
sement aux  consuls  des  dépenses  faites  pour  les  procédures 
entamées  à  l'étranger ,  et  celles  qui  se  présentent  dans  les 
jugements  d'interdiction. 

A  tous  ces  titres  on  trouve  appliquée  la  somme  générale  de 
3,370,1 90  fr. 

Les  archives  forment  un  chapitre  des  dépenses  pour  la 
somme  de  327,4  08  fr. 
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La  statistique  judiciaire  est  portée  au  budget  pour  la  somme 
de  12,000  fr. 

Enfin,  on  inscrit  121,238  fr.,  pour  faire  face  aux  dépenses 
d'aménagement,  de  réparation  d'édifices  et  aux  autres  besoins 
pareils  relatifs  à  l'administration  judiciaire;  et  146,398  fr. 
pour  fhiis  de  voyage  ou  de  déplacement. 

Toutes  ces  dépenses  se  rattachent  proprement  à  la  branche 
spéciale  du  service  public  qui  consiste  dans  l'administration  de 
la  justice,  lequel,  peut-on  dire,  coûte  ainsi  dans  l'ensemble  la 
somme  de  26,092,407  fr. 

Restent  à  voir  les  dépenses  qu'entraînent  les  autres  services 
attribués  au  ministère  de  Grâce  et  justice,  et  tout  d'abord  celle 
des  Cultes. 

La  dépense  des  cultes  consistant  en  secours  au  clergé  né- 
cessiteux, secours  aux  églises  privées  de  ressources,  en  aug- 
mentation de  la  portion  congrue  des  curés,  en  prestations  aux 
sociétés  religieuses,  en  frais  d'entretien  de  quelques  églises, 
en  secours  à  plusieurs  universités  israélites,  comme  à  plusieurs 
associations  de  Yaudois,  et  enfin  en  dépenses  faites  à  divers 
autres  titres,  monte  à  la  somme  générale  de  2,244,725  fr. 

Sous  le  titre  de  dépenses  communes  et  diverses  viennent 
ensuite  au  budget  les  dépenses  de  l'état  civil,  consistant  dans 
l'impression  et  la  transcription  des  registres  destinés  à  la  con- 
servation de  l'état  civil,  et  autres  semblables,  pour  la  somme  de 
36,000  fr.  Joignons-y  les  frais  de  l'impression  du  recueil  des 
lois  et  des  actes  du  gouvernement,  confiée  aux  soins  du  mi- 
nistère de  grâce  et  justice,  pour  500,000  fr.  ;  —  les  frais  de 
poste,  60,000  fr.;  —et  enfin  180,000  fr.  d'éventuel. 

Les  dépenses  extraordinaires  du  ministère  de  grâce  et  justice 
montant  à  la  somme  indiquée  plus  haut,  se  trouvent  réparties 
de  la  façon  suivante  :  223,084  fr.  pour  frais  des  cultes, 
titre  pour  lequel  le  trésor  se  trouve  ainsi  dépenser  entre  l'or- 
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dinaire'et  rextraordioaire  la  somme  générale  de  i,M7|8A9  fr., 
*-  250,645  fr.  pour  augmentation  de  traitement  aux  employés 
de  Tordre  judiciaire  envoyés  ensuite  dans  des  provinces  où  le 
traitement  est  moindre  que  celui  qu'ils  touchaient  avant.  Cette 
dépense,  jointe  à  celles  que  'nous  avions  déjà  maitionnées 
pour  les  magistratures  du  royaume,  donne  un  total  do 
23,693,033  fr.  Enfin,  4,004316  fr.  pour  traitement  provisoire 
aux  membres  en  expectative. 

Du  ministère  de  grâce  et  justice  et  cultes,  dépend  Ta^fani» 
nistration  de  la  caisse  ecclésiastique  établie  dans  les  anciennes 
provinces  par  la  loi  du  89  mai  4855,  dans  TOmbrie,  par  décret 
du  commissaire  général  comte  JoacbimPepoli,  le  4  4  décembre 
4860,  dans  les  Marches,  par  décret  du  commbsaire  général 
Yalerio,  le  3  janvier  4864 ,  et  dans  les  provinces  napolitaines  par 
décret  du  prince  Eugène  de  Savoie-Garignan,  lieutenant  de 
S.  H.  en  date  du  47  février  4864. 


XXXVI 

Badgpet  passif  da  mlnlstëpe  de  Pa^rlcoltoret 
de  l*f ndvuitrie  et  do  conunercse. 

Ce  budge't  passif  peut  aussi  se  diviser  en  deux  parties.  Les 
dépenses  ordinaires  ont  été  prévues  à  la  somme 

de 4,260,439fr. 

et  les  extraordinaires  à 3,703,443 

Elles  montent  en  tout  à 7.963^882  fr. 

Les  dépenses  ordinaires  de  4863,  étaient  calculées  à 
3,753,590  fr.  Il  y  a  donc  une  augmentation  pour  l'année  cou- 
rante de  507,849  fr.,  ou  un  huitième  environ  de  la  dépense. 
Par  contre,  les  dépenses  extraordinaires  étaient  en  4863  de 
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49,0SI,6&3  fr.  U  y  a  ainsi  une  diminution  de  45,3M,!MM  fr. 

Le  parlement  a  fixé  la  partie  ordinaire  à  8,493,709  fr.  et  la 
partie  extraordinaire  à  4,483,873  fr. 

Les  dépenses  ordinaires  se  divisent  en  cinq  grandes  parties, 
savoir  :  administration  centrale,  —  agricultm^,  *-  indusMe 
et  commerce,  —  écoles,  —  dépenses  diverses. 

L'administration  centrale  comprend  deux  chapitres  :  celai 
du  personnel  du  ministère,  fixé  à  383,700  fr.,  et  présentant, 
par  rapport  au  budget  de  1862,  une  diminution  de  34,24  4  fr.  ; 
celui  des  danses  d'office  est  fixé  à  30,000  fr.  Le  parlement 
a  approuvé  ces  deux  articles  pour  une  dépense  générale 
de  313,700  fr. 

Vagriculivre  comprend  diverses  branches  de  service,  qui 
sont  les  eaux,  les  forêts,  la  chasse  et  la  pèche,  —  les  améliora- 
tions du  sol  napolitain,  —  Torganisation  des  rizières  de 
Lueques,  —  la  colonisation  des  lies  de  Lampedusa  et  de  Li- 
nosa,  —  les  améliorations  et  les  secours  accordés  à  Tagricul-^ 
ture  ;  —  ce  qui  coûte  en  tout,  d'après  le  chiffre  proposé  par  le 
ministère,  4,279,419  fr.,  c'est-à-dire  une  augmentation  de 
230,354  fr.  sur  l'exercice  précédent.  Le  parlement  a  approuvé 
cette  dépense  pour  953,212  fr. 

Les  améliorations,  les  subventions  de  l'agriculture  propre* 
ment  dites  étaient  calculées  à  300,000  fr.,  qui  furent  suppri-- 
mes  par  la  chambre. 

Vinduêtrie  et  le  commerce  comprennent  :  les  services  des 
poids  et  mesures,— des  Bétels  des  monnaies^ — du  monnayage, 
—  de  la  garantie  des  travaux  d'or  et  d'argent,  —  les  mines  et 
les  carrières,  —  les  commissariats  du  gouvernement,  —  la 
redevance  au  municipe  de  Gènes  pour  la  construction  du 
chemin  Charles- Albert^  —  les  encouragements  à  l'industrie 
et  au  commerce;  —  ce  qui  coûte  en  tout  1,485,487  fr., 
chiffre  proposé  par  le  ministère,  avec  une  augmentation  de 
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410,004  fr.  sur  le  budget  précédent.  Il  est  à  noter  que  les  en- 
couragements à  rindustrie  et  au  commerce  étaient  fixés  à 
seulement  80,000  fr.,  avec  une  diminution  de  Î0,000  fr. 
sur  l'exercice  de  4862.  Cette  dernière  somme  fut  supprimée 
par  la  chambre. 

La  branche  des  écoles  comprend  diverses  autres  services 
spéciaux,  tels  que  —  les  différents  établissements  d'instruc- 
tion agricole  et  forestière, —  les  allocations  fixes,  —  les  écoles 
nautiques  pour  la  marine  marchande,  —  l'enseignement  tech- 
nique, —  les  secours  aux  institutions  et  aux  écoles,  —  et  le 
concours  du  gouvernement  dans  les  frais  d'entretien  des  in- 
stituts royaux  d'encouragement  de  Naples  et  de  Palerme.Le 
chiffre  de  dépenses  accusé  à  cetégard  aubudgetest  de  753,429f. 
avec  une  augmentation  de  242,430  fr.  sur  celui  fixé  pour  l'an- 
née 4862.  Les  chambres  ont  approuvé  définitivement  cette  dé- 
pense, au  chiffre  de  636,954  fr.  Il  faut  noter  que  les  secours 
aux  instituts  et  aux  écoles,  sont  indiqués  au  chiffre  de 
30,000  fr.,  et  que  l'enseignement  technique  entraîne  une  dé- 
pense de  302,798  fr.,  avec  une  augmentation  de  244,343  fir. 
sur  l'exercice  précédent. 

Les  Dépenses  diverses  enfin  sont  réparties  entre  les  cha- 
pitres :  législation  agricole,  industrielle  et  commerciale ,  et  je- 
tons de  présence  aux  membres  des  commissions  ;  publications 
de  documents  relatifs  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce ;  statistique;  imprimés  divers;  loyers  et  réparations  de 
local  ;  indemnités  de  changement  aux  employés, — et  dépenses 
éventuelles.  La  dépense  générale  inscrite  pour  ces  chapitres 
en  4 862  était  de  374,396  fr.;  elle  est  au  budget  de  4863  de 
443,825  fr.,  c'est-à-dire  offre  une  augmentation  de  39,428  fr. 
Le  chiffre  définitivement  approuvé  est  de  295,003  fr. 

Les  dépenses  extraordinaires  se  divisent  en  trois  branches, 
savoir  :  agriculture,  industrie  et  commerce,  dépenses  diverses. 
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Les  dépenses exti'aordinaires  de  Tagriculture  représentant  les 
travaux  du  sol  napolitain,  Tassainissement  des  maremmes 
toscanes,  Tasséchement  du  lac  de  Brentina ,  la  répartition  des 
biens  domaniaux  dans  les  provices  méridionales,  la  publication 
du  tt  BuLetin  féodal  »  montent  en  tout ,  d'après  le  chiffre 
proposé  parle  gouvernement,  à  3,438,146  fr.  avec  une  dimi- 
nution de  452,898  fr.  sur  l'exercice  précédent.  Le  chiffre 
sanctionné  parle  parlement  est  de  3,250,087  fr. 

Sous  la  rubrique  Industrie  et  Commerce  se  trouvait  la  dé-- 
pense  de  30,000  fr.  seulement  poiu^  le  frappage  de  nouvelles 
médailles.  Cette  dépense  a  été  supprimée  par  la  chambre. 

Enfin  les  dépenses  diverses  embrassent  —  de  plus  grandes 
assignations  sous  diverses  dénominations,  —  les  employés  en 
disponibilité  eten  expectative,  —  le  bâtiment  dellnstitut  d'en- 
couragement à  Naples,  —  et  les  dépenses  du  recensement 
de  1858.  Pour  ces  branches  de  service  on  trouve  inscrite  au 
budget  la  dépense  de  269,585  fr.  avec  une  diminution  de 
^5,426  fr.  sur  rexercice  précédent.  Le  parlement  a  approuvé 
cette  dépense  pour  la  somme  de  233,785  fr.  On  doit  en  outre 
avertir  que  pour  les  chapitres  qui  sont  clos  ou  qui  ont  été 
supprimés  par  le  ministère  sur  le  budget  primitif,  on  ob- 
tient la  notable  économie,  pour ^ la  partie  ordinaire,  de 
85,332  fr.,  et,  pour  la  partie  extraordinaire,  de  14,863,737  fr. 
Nous  terminerons  l'exposé  des  chiffres  de  ce  ministère  en  rap- 
pelant à  la  mémoire  du  lecteui*  les  chapitres  qui  représentent 
les  frais  de  colonisation  des  îles  Lampedusa  et  Linosa,  pour  la 
somme  de  43,103  fr. 

Un  fait  curieux  se  présente  ici,  fait  de  nature  à  intéresser 
grandement  l'école  des  socialistes  modernes.  Nous  réclamons 
surtout  ici  l'attention  de  MM.  Proudhon,  L.  Blanc  et  de  leurs 
illustres  confrères,  qui  peuvent  aller  voir  dans  les  lies  de 
Lampedusa  et  de  Linosa  le  socialisme  vivant,  car  il  avait 
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plu  à  Ferdinand  de  Bourbon  d'être  plutôt  socialiste  de  fait,  son 
éducation  et  son  système  étaient  le  positivisme. 

Le  gouvernement  bourbonnien  acquit  de  la  famille  Tommasi 
la  propriété  de  Tlle  Lampedusa  et  décida  qu'elle  serait  colo- 
nisée à  l'instar  de  celle  de  Linosa.  À  cet  «ifet,  on  transporta 
un  millier  dé  laboureurs  et  d'employés  dans  ces  deux  tles 
de  la  mer  d'Afrique,  en  nommant  un  contrôleur,  un  chance- 
lier, un  député  sanitaire,  divers  maîtres  de  métiers,  le  sacris* 
tain,  le  médecin,  le  pharmacien,  la  sage-femme,  tous  salariés 
par  le  gouvernement,  et  dépendant  d'un  commandant  et  gou- 
verneur militaire  ,  à  son  tour  subordonné  à  un  délégué  royal 
investi  de  pleins  pouvoirs.  En  4  851  on  soumit  le  chef  militaire 
à  l'intendant  de  Girgenti  pour  la  partie  économique,  et  en  1853 
on  nomma  à  sa  place  une  commission  administrative.  Beau- 
coup de  promesses  faites  aux  colons  ne  furent  pas  tenues 
par  le  gouvernement  déchu  ;  et  la  colonisation,  entreprise  par 
un  personnel  très-faible  en  nombre,  manquant  de  forces  pro- 
ductives, sur  un  sol  peu  favorable  aux  produits  agricoles,  avec 
des  communications  rares  et  difficiles  avec  le  reste  de  l'Ëtat, 
échoua  déplorablement. 

Dans  les  dernières  années^  le  gouvernement  des  Bourbons 
s^était  appliqué  à  réformer  le  régime  de  ces  colonies  avec  le 
même  système  socialiste,  l'Ëtat  devant  être  tout  et  faire  tout; 
mais  sa  chute  subite  rejeta  loin  ce  projet. 

Le  gouvernement  italien  étudie  les  moyens  de  rendre  ces 
colonies  plus  fécondes  et  plus  productives,  en  les  arrachant  au 
système  exceptionnel  où  elles  se  trouvent.  Et  l'on  a  tout  prêt 
un  projet  de  loi  (1). 

(1)  Voir  le  budget  passif  pour  18Ô3,  n«  0,  et  particulièrement  la  Note  pri- 
liminaire,  pages  8  et  9. 


U  SITUATK)!!  191 


XXXVII. 

Budgpet  passif  de  la  marine. 

Le  crédit  total  demandé  par  le  ministère  delà  marine  pour 

Texercice  1863  monte  à 97,767,278  fr, 

II  était  pour  Texercice  4862,  de 85,373,950 

Pour  l'exarcice  4861,  de 57,340,434 

Pour  l'exercice  4860,  de 27,049,325 

Ce  dernier  chiffre  se  trouve  composé  de  crédits  répartis  entre 
les  diverses  provinces,  de  la  façon  suivante  : 

Pour  les  anciennes  provinces 43,404,425  fr. 

Pour  rËmilie «  .  44,326 

Pour  la  Toscane.  •  * 4,460,434 

Pour  Naples  et  la  Sicile 42,440,742 

Par  Tensemble  de  ces  chiffreSi  on  voit  que  les  dépenses  de 
1863  excèdent  celles  de  4862  de  4  4,50  p.  400;  celles  de  4864 
de  70,50  ;  et  celles  inscrites  aux  différents  budgets  des  pro- 
vinces italiennes  pour  4  860  de  4  46,02. 

Suivant  la  proposition  du  ministère,  le  chifire  général  ou 
budget  pour  4  863  se  compose  des 

D^[)enses ordinaires 52,444,933  fr. 

Dépenses  extraordinaires.  .  .  «  .  i  ^  .      45,655,345 

Total  déjà  indiqué •      97,767,278  fr. 

Par  contre  le  crédit  général  à  accorder  au  gouvernement, 
sur  la  proposition  de  la  commission  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, monte  à  la  somme  totale  de  74,673,905  fr.  59  c,  c'est-à- 
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dire  pour  les  dépenses  ordinaires  :  à  44,863,860  fr.,  et  pour 
les  dépenses  extraordinaires:  à  32,810,045  i'r. 

La  chambre  a,  en  somme,  approuvé  le  chi  ffre  ordinaire 

de 46,827,000  fr. 

Et  extraordinaire  de 31,310,045 

T^otal 78,137.045  fr. 

On  a  donc  une  économie,  sur  la  somme  demandée  par  le 
ministère,  de  5,284,931  fr.  pour  les  dépenses  ordinaires,  et 
de  1 4,345,300  fr.  pour  les  dépenses  extraordinaires.  L'éco- 
nomie totale  arrive  ainsi]  à  19,630,231  fr.  Le  ministère  a 
trouvé  opportun  d'examiner  soigneusement  le  dernier  budget 
de  la  marine  impériale  française,  pour  étudier  les  innova- 
tions à  introduire  diaprés  cette  savante  administration ,  et 
appliquer  ainsi  au  budget  du  royaume  d'Italie,  autant  que  le 
permet  la  diversité  de  la  disciplioe  qui  régit  la  comptabilité 
de  rËtat,  la  répartition  des  dépenses,  la  forme  et  les  amé- 
liorations que  l'administration  de  la  marine  française  a  jugées 
nécessaire  pour  mettre  en  harmonie  les  progrès  de  la  science 
militaire  maritime  avec  le  développement  actuel  des  forces 
navales. 

Par  suite  de  ces  études,  le  premier  chapitre  que  comprend  la 
dépense  ordinaire  du  budget  se  divise  en  cinq  parties  : 

Administration  centrale 388,315  fr. 

Marine  militaire 41 ,879,352 

Marine  marchande  et  corps  de  santé 

maritime 1,056,144 

Bagnes  maritimes 3,381,320 

Services  divers 31,860 

Frais  éventuels 80,000 
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Les  chapitres  paiticuliers  formant  le  premier  titi*e  du 
budget  se  distinguent  en  trois  sections  ou  branches  de  service, 
savoir  :  personnel,  matériel  et  services  divers. 

La  dépense  du  personnel  du  ministère  monte  à  317,315  fr., 
dans  lesquels  sont  compris  les  salaires  des  employés  adjoints 
aux  secrétaireries  du  conseil  d*amirauté  et  du  conseil  supé- 
rieur de  santé  militaire  maritime,  et  autres  dépenses  sembla- 
bles. Ce  chiffre  se  trouve,  par  rapport  à  la  totalité  du  budget, 
dans  la  proportion  environ  de  0  fr.  35  c.  p.  100  francs. 

Le  service  du  personnel  de  la  marine  militaire  entraîne  une 
dépense  de  20,427,680  fr. ,  réparties  en  dix-huit  chapitres.  Dans 
cette  somme  sont  comprises  les  allocations  individuelles  et 
toutes  les  dépenses  inhérentes  au  personnel,  telles  que  Tentre- 
tien,  la  paye,  le  casernement  et  les  transports. 

L'analyse  numérique  du  personnel  composant  les  divers 
corps  de  la  marine  royale  donne  les  importants  résultats 
suivants:  Officiers  généraux,  17;  officiers  supérieurs,  96; 
officiers  subalternes,  901  ;  officiers  divers  assimilés  aux  grades 
militaires,  483;  sœurs  de  charité,  27;  basse  force,  20,117; 
gardiens  et  domestiques,  638;  total  général  du  personnel, 
22,279.  En  1835,  TAngleterre  avait  sous  ses  pavillons  26,041 
hommes  seulement,  et  la  France  à  peine  16,628. 

Le  personnel  de  la  marine  militaire  se  divise  selon  les 
divers  services  dont  il  est  chargé.  Le  conseil  d'amirauté  coûtait, 
comme  en  1862,  76,600  fr»;  dans  Tappendice  du  budget  figure 
un  surplus  de  1 1 ,000  fr.,  portant  le  tout  à  87,600  fr.  La  com- 
mission du  budget  proposa  une  dépense  seulement  de  76,100 
francs,  avec  une  économie  de  1 1 ,500  fr.  La  chambre  approuva 
la  dépense. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  remarquait  dans 
son  rapport  que  presque  tous  les  ministèreSi  depuis  quelques 
années  jusqu'aujourd'hui,  non  satisfaits  du  corps  consultatif 

i8 
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naturel,  le  eanseil  dUtat,  sont  entrés  dans  la  vote  peu  écono- 
mique de  se  créer  des  corps  consultatifs,  tels  que  les  conseils 
de  Tordre  militaire  de  Savoie,  du  contentieux  diplomatique, 
de  Tamirauté,  de  santé  dépendant  du  ministère  de  Tintérieur, 
de  santé  militaire,  de  santé  maritime,  de  Tinstruction  publi- 
que et  des  travaux  publics.  Joignez-y  les  comités  d'infanterie, 
de  cavalerie,  d'artillerie,  du  génie  militaire  et  des  carabiniers. 
Outre  le  conseil  d'amirauté,  parmi  les  chapitres  ^es  dépen- 
ses du  service  du  personnel,  on  a  ajouté  : 

i  ^  Les  commandants  généraux  des  dépar- 

ments 180,445  fr. 

2*  Les  officiers  de  vaisseaux  et  aspirants  .  1 ,472,707. 

3^  Le  corps  du  commissariat  général  de  la 

marine 554,833 

4*  Le  commandement  des  ports 490,555 

5<»  Le  corps  du  génie  naval 192,400 

6^  Les  élèves  ingénieurs  et  machinistes 

entretenus  à  Tétrangers 1 5,000 

A  Londres,  dans  le  célèbre  atelier  de  machines  Maudslay 
son  and  Field,  nous  avons  quatre  élèves  machinistes  envoyés 
aux  frais  du  gouvernement  pour  se  perfectionner  dans  leurs 
connaissances  et  apprendre  les  utiles  procédés  de  la  mécani- 
que moderne.  Dans  le  même  but,  huit  autres  se  trouvent  dans 
les  ateliers  de  la  société  des  Forges  et  chantiers  de  la  Médi* 
terranée^  à  Marseille. 

7^  Le  conseil  supérieur  de  santé  militaire 

maritime 22,450  fr. 

8^  Le  corps  de  santé  militaire  de  la  marine       442,000 

La  dépense  de  ce  chapitre  se  divise  en  deux  articles  spé- 
ciaux. Le  premier,  relatif  à  la  paye  et  autres  allocations  dues 
au  personnel,  se  subdivise  en  payes  proprement  dites  et  en 
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indemnités  pour  les  frais  d'office;  le  second  ccmcerne  les 
indemnités  de  route  et  les  vacations. 

0^  Les  journées  de  soins  et  le  matériel  des 
hôpitaux 330,2^0  fr. 

Le  nombre  des  malades,  d'après  les  statistiques  officielles, 
se  trouve  en  raison  de  4,50  p.  400  ;  la  proportion  est  assez 
faible  par  rapport  à  la  quantité,  soit  des  armements,  soit  du 
personnel  de  basse  force  de  la  marine  royale,  montant  à  plus 
de  20,000  individus  qui  tous  ont  droit  aux  soins  dans  les 
hôpitaux  de  terre  et  de  bord. 

1 0^  Le  corps  des  machinistes  et  chauffeurs  4 ,005,950  fr. 

44«Le  corps  royal  des  équipages  ....  4,345,608 

42''  La  section  de  <c  maistrance  » 535,243 

4  S^'  Le  corps  d'infanterie  royale  de  marine  4 ,64  6,000 

44<'Les  distinctions  honorifiques 80,700 

45*  Les  armements  maritimes,  qui  au  bud- 
get de  4862  étaient  inscrits  pour  4,542,742 

francs,  portés,  en  4863,  à 2,405,449 

avec  Taugmentation  de  892,707  fr. 

46<^  Pain  et  vivres  pour  les  corps  de  la 
marine  royale 6,744,000 

47"  Enfin  le  casernement,  le  corps  de 
garde  et  Téclairage 233,000  fr. 

Le  service  du  matériel  exige  la  somme  de  20,544,472  fr. 
Cette  somme  est  destinée  à  l'achat  du  combustible,  des  ar- 
mes, métaux,  objets  manufacturés  et  autres  matières  néces* 
saires  pour  le  «  radoubement,  »  l'entretien  et  la  navigation,  à 
Fapprovisionnement  des  magasins,  ainsi  qu'aux  frais  de  main* 
d'oeuvre,  aux  travaux  exécutés  sur  place  et  au  loyer  des  lo* 
gemeots. 
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Le  chapitre  desbois  divers  entraîne  une  dépense  de  3,34  0,000 
francs,  somme  proposée  par  le  gouvernement.  En  4862  elle 
n'était  que  de  2,910,000.  On  a  ainsi  une  augmentation  de 
400,000  fr.  Au  budget  français  de  4860,  on  trouve  inscrite, 
pour  ce  même  article,  une  somme  de  7,500,000  fr.  et  au  bud- 
get de  4863  celle  de  5,950,000  francs. 

L'Angleterre,  pour  le  même  objet,  dépensait,  dans  le  budget 
4860-64.-18,068,250  fr.  en  4864-62,  23,500,000, et  en  4862-63. 
44,047,725.  Cette  diminution  doit  être  attribuée  à  la  question 
de  savoir  si  dans  la  construction  des  bâtiments  on  doit  de  pré- 
férence employer  le  fer  ou  le  bois.  Le  dépdt  des  bois  dans  les 
arsenaux  d'Angleterre  était,  en  4859,  d'un  peu  moins  de 
4  00,000  mètres  cubes  ;  celui  de  la  France  était  au  contraire  plus 
que  du  double,  c'est-à-dire  de  226,000  mètres  cubes,  et  ainsi 
suffisant  à  construire  45  vaisseaux  de  ligne,  45  frégates  et  45 
corvettes. 

Le  chapitre  chanvres ^  iissus^  cuirs ^  et  autres  objets  manufac- 
turés, proposé  au  chiffre  de  2,090,000  fr. ,  a  été  réduit  par  la 
commission  à  4 ,500,000  fr.  comme  étant  une  dépense  de 
réserve  à  laquelle  on  pouvait  largement  faire  face  dès  que  s'en 
présenterait  l'occasion.  Mais  la  chambre  approuva  le  chiffre 
proposé  par  le  ministère.  Par  la  même  raison,  le  chapitre  des 
machines,  métaux,  armes  et  autres  matières,,  proposé  par  le 
ministère,  pour  4863,  au  chiffre  de  7,900,000  fr.,  a  été  ré- 
duit par  la  commission  à  4,000.000  fr.  ;  car  tous  les  ans  ne 
revient  pas  le  besoin  de  faire  provision  d'armes  et  de  ces  di- 
vers objets.  D'autre  part,  de  telles  dépenses  doivent  se  classer 
parmi  les  extraordinaires.  Cependant  la  chambre  approuva  le 
chiffre  de  7,400,000  fr. 

La  dépense  pour  provision  de  charbon  de  terre,  portée  au 
budget  à  4.000,000  de  fr.,  est  réduite  par  la  commission  à 
3,000,000.  Le  rapporteur  général  Pescetto  faisait  observer  que 
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la  France,  avec  une  marine  à  vapeur  et  des  armements  mari- 
times qui,  pour  la  partie  extraordinaire  de  Fexercice  4863,  mon* 
tenta  488  navires,  avait  établi  pour  la  dépense  du  combustible, 
en  4860 ,  5,000,000  de  francs,  en  4862,  4,400,000  francs,  et 
en  4863,  3,400,000  francs,  et  que  si  lltalie,  pour  le  même 
article,  dépensait,  en  4864 , 4 ,4  47,000  fr.,  et  en  4862,  2,000,000 
de  francs,  3,000,000  de  francs  devaient  lui  suffire  pour  4863. 
La  chambre  cependant  approuva  cette  dépense  pour  la  somme 
de  4,000,000  de  fr. 

Le  chapitre  suivant  de  la  main-^ œuvre  est  proposé  au  bud- 
get pour  3,400,000  fr.  La  commission  proposa  et  la  chambre 
adopta  une  économie  de  200,000  de  francs,  facile  à  réaliser 
en  congédiant  les  ouvriers  peu  capables,  peu  actifs  et  mal 
intentionnés,  que  nous  a  légués  le  gouvernement  déchu. 

Pour  l'entretien  des  objets  fabriqués  de  la  marine  militaire, 
on  fixe  la  dépense  à  470,000  fr.,  auxquels  il  faut  joindre 
celle  de  74,472  fr.  pour  le  loyer  des  logements  occupés  par  la 
marine  royale. 

Les  services  divers  embrassent  une  dépense  de  447,799  fr., 
et  parmi  ces  services  se  trouvent  :  les  tribunaux  maritimes, 
—  les  frais  de  justice,  —  les  écoles  de  marine,  —  le  service 
scientifique, — les  bibliothèques, —  les  frais  d'impression, —  les 
frais  divers  pour  le  génie  militaire,  —  les  affrètements,  trans- 
ports et  missions,  —  et  les  allocations  diverses. 

Les  tribunaux  militaires  maritimes  coûtent  43,000  fr.,  et  les 
dépenses  de  justice  y  relatives  47,440.  Pour  les  écoles  de 
marine,  en  4862,  on  a  dépensé  484,839  fr.  Pour  4863,  le  gou- 
vernement propose  la  somme  de  207,459  fr.;  la  chambre 
Ta  réduite  à  seulement  4  94 ,1 59  fr.,  et  a  opéré  ainsi  une  écono- 
mie de  4  6,000  fr. 

Pour  le  service  scientifique  et  les  bibliothèques,  la  dépense 
est  de  46,000  fr.,  peut-être  insuffisante  à  pourvoir  notre  flotte 
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(les  cartes  marines  les  plus  récentes  et  les  plus  complètement 
correctes. 

La  dépense  des  inqn'eêiions  est  inscrite  au  budget,  comme  es 
4862,  pour  42,500  fr.  ;  mais  comme  en  cette  année  la  dépense 
fut  extraordinaire,  ainsi  que  le  furent  les  événements,  la  com- 
mission l'a  réduite  à  seulement  35,000  fr.  Mais  la  chambre 
adopta  la  proposition  du  ministère. 

Les  dépenses  diverses  du  génie  militaire,  de  26,000  fr.,  ont 
été  réduites  par  la  chambre  à  21 ,000  fr. 

Le  chapitre  ^affrètements,  transports  et  missions^  fixé  au 
budget  de  1862  à  2,074 ,000  fr.,  a  été  réduit  par  le  ministère  à 
4,075,000  fr.  pour  4863;  chiffre  qui  subit,  dans  les  mains  de 
la  chambre,  une  nouvelle  diminution  de  500,000  fr.,  et 
resta  ainsi  à  575,000  fr. 

À  titre  d*allocations  figure  un  fonds  de  44,490  fr.,  réduit  par 
la  chambre  à  42,000  fr. 

La  troisième  partie  du  budget  de  la  marine  comprend  la 
marine  marchande  et  le  corps  de  santé  maritime. 

Le  service  de  l'administration  de  la  marine  marchande  pour 
4862  a  été  porté  au  budget  à  652,000  fr.,  et  pour  4863  à 
702,000  fr.  ;  augmentation  de  50,000  fr.  La  chambre  a  réduit 
ce  chapitre  à  578,000  fr. 

Les  dépenses  de  l'administration  de  la  santé  maritime  sont 
calculées  par  le  ministère  à  446,600  fr.,  et  par  la  chambre  à 
364,890  fr. 

Les  médailles  et  récompenses  pour  les  actions  généreuses, 
en  ce  qui  concerne  la  marine  marchande  et  le  corps  de  santé, 
causent  uni;  dépense  de  5,200  fr.  Dans  le  service  du  matériel 
il  faut  signaler  la  dépense  pour  l'entretien  des  bâtiments  né- 
cessaires au  corps  de  santé,  portée  à  75,000  fr.,  et  les  frais  de 
logement  pour  la  marine  marchande  et  le  corps  de  santé, 
portés  à  33,054  fr.  Parmi  les  services  divers,  on  doit  compter 
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les  frais  de  justice  pour  la  marine  marchande,  42,860  fr.,  avec 
une  augmentation  de  4 ,000  fir.  sur  Tannée  précédente,  et  la 
dépense  de  19,000  fr.  pour  le  rapatriement  des  soldats  de 
la  marine  et  autres  frais  divers. 

La  quatrième  partie  du  budget  de  la  marine  concerne  les 
bagnes  maritimes.  La  dépense  calculée  pour  le  personnel, 
proprement  dit,  s'élève  à  ^,511,400  fr.  La  dépense  pour  les 
gardiens  et  les  forçats  infirmes  est  de  94,972  fr.  Suit  la  dé- 
pense du  pain  et  vivres,  de  4 ,446,549  fr.,  et  celle  de  Téclairage 
et  des  corps  de  garde,  de  32,357  fr. 

La  dépense  du  matériel  et  les  frais  divers  des  bagnes  sont 
de  80,000  fr.  Celle  de  Tentretien  des  objets  de  fabrication  à 
l'usage  des  prisons  est  de  200,000  fr.  ;  celle  des  loyers  de 
16,050  fr.  Le  service  du  matériel  des  bagnes  coûte  donc  en 
tout 296,050 fr.,  avec  une  diminution  de  75,780  fr.  sur  Texer- 
cice  précédent.  Les  dépenses  éventuelles  et  imprévues  ont  été 
calculées  pour  1862  à  80,000  fr.,  et  pour  1863  à  100,000  fr. 
La  commission  pourtant,  après  Jes  éclaircissements  obtenus 
sur  l'usage  de  ce  fonds,  n'a  proposé  que  la  même  somme  que 
pour  l'exercice  précédent;  proposition  qui  a  été  adoptée  par  la 
chambre. 

Enfin ,  les  dépenses  extraordinaires  se  composent  de  divers  au 
très  chapitres  :  pour  augmentation  d'appointements,  18,265  fr.; 
—pour  payes  d'expectative  ou  de  disponibilité,  130,000  fr.  ;— 
pour  travaux  extraordinaires,  231 ,780  francs  ;  —  pour  con- 
structions navales,  29,930,000  fr.  ;  —  et  pour  l'arsenal  de  la 
Spezia,  4,000,000  de  fr.  Total  des  dépenses  extraordinaires, 
33,340,045  francs.  —  Les  dépenses  extraordinaires  faites  dans 
ces  deux  dernières  années  pour  approvisionnement  des  bâti- 
ments, s'élevaient  à  environ  1 00  millions  de  fr. 

Or,  la  flotte  militaire  italienne,  au  1*'  mars  4863,  se  com- 
posait de  92  navires  à  hélices  et  à  roues,  dont  plusieurs  cui- 
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rassés,  d'une  force  nominale  de  32,S10  chevaux  avec  4,S24 
canons,  et  de  8  autres  navires  k  voiles,  avec  iS  canons.  En 
tout  400  navires  et  4 ,266  canons  (4). 

xxxvm. 

Budipet  actif. 

ikprès  Texamen  sommaire  des  charges  publiques,  il  con- 
vient d'examiner  les  moyens  par  lesquels  on  y  fait  face. 

Dans  l'exposition  du  budget  passif,  nous  avons  dû,  vu  Té- 
tendue  de  la  matière,  nous  borner  à  des  indications  sommaires 
pour  donner  une  idée  de  la  nature  de  chaque  dépense.  Dans 
l'examen  du  budget  actif,  par  la  nature  même  du  travail,  il  pa- 
rait au  contraire  nécessaire  d'entrer  dans  de  plus  grands 
détails. 

Les  recettes  ordinaires  du  royaume  d'Italie  pour  Tannée 
4  863  sont  prévues  par  le  gouvernement  pour  546,529,434  fr. 

La  commission  générale  du  budget  près  la  chambre  des  dé- 
putés a  réduit  cette  somme  à  405,673,680  fr. 

Les  recettes  ordinaires  ont  été  définitivement  fixées  par  la 
chambre  des  députés  à  519,284,271  fr. 

Les  sources  qui  amènent  cette  somme  dans  les  caisses, de 
l'Ëtat  sont  diverses  et  multiples.  Les  405  chapitres  que  com- 
prend le  budget  actif  ordinaire  du  royaume  d'Italie  peuvent  se 
grouper  en  cinq  classes  différentes ,  que  nous  déterminerons 
ainsi  : 

4 «Droits  réservés;  2*  impôts;  3«  droits  perçus  pour  les 
services  spéciaux  rendus  par  l'État  ;  4<^  Revenus  des  propriétés 
de  l'État  ;  5*»  revenus  divers. 

(1)  Voir  le  rapport  da  député  Pescetto,  présenté  à  la  Chambre  des  dépo- 
tés, dans  la  séance  du  10  avril  1863.  Aiti  M  Parlammto  nationale, 
1858,  etc. 
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Il  est  vrai  de  dire,  pour  simplifier  encore,  que  les  revenus 
de  rjfoat  pourraient  se  réduire  seulement  à  deux  grandes 
classes  :  celle  des  impôts,  et  celle  des  payements  des  services 
spéciaux.  Et  en  allant  encore  plus  loin,  on  pourrait  n'en  faire 
qu'une  sous  le  titre  de  Rapport  des  services.  Car  les  impôts 
mêmes  ne  sont,  ou  du  moins  ne  doivent  être  que  l'équivalent 
d'un  service  public.  Néanmoins,  pour  plus  de  facilité  dans  cette 
exposition,  nous  conserverons  les  cinq  classes  que  nous  ve«* 
nons  d'indiquer. 

Droits  réservés. —  Sous  ce  nom  sont  compris  les  services  qui 
n'ont  pas  en  eux-mêmes  la  nature  des  services  publics,  mais 
que  l'Ëtat  place  au  même  rang,  et  dont  il  se  réserve  le  mono- 
pole pour  se  créer  des  revenus.  Ce  sont,  dans  le  royaume  d'I- 
talie, la  vente  du  sel,  du  tabac,  des  poudres,  et  le  service  des 
postes. 

5e/s.— Les  établissements  salins  du  royaume  sont  au  noml»re 
de  treize,  situés  dans  File  de  Sardaigne,  les  Romagnes,  les  pro- 
vinces napolitaines  et  siciliennes ,  dans  la  Toscane  et  le  Par- 
mesan. Plusieurs  produisent  le  sel  maritime,  d'autres  le  sel 
minéral. 

De  ces  salines ,  plusieurs  appartiennent  à  des  particuliers 
et  sont  exploitées  par  eux.  Les  autres  sont  au  gouvern^ent 
et  exploitées  par  lui,  ou  régulièrement,  ou  à  ferme,  ou  au 
moyen  de  gérants  intéressés.  La  production  annuelle  des  sa- 
lines dépendant  du  gouvernement  peut  s'estimer  à  4 ,554,000 
quintaux  de  sel  en  nature.  Les  salines  particulières  ont  une 
production  d'environ  900,000  quintaux. 

La  vente  du  sel  rapporte  au  trésor  national  un  revenu 
fixé  sur  le  budget  à  37,000,000  de  fr. 

Tabacs.  —  Les  tabacs  comptent  dans  le  royaume  d'Italie 
quinze  manufactures,  disséminées  dans  les  diverses  provinces, 
où  elles  occupent  plus  de  treize  mille  individus. 


902  UVRe  DEUXIÈME 

A  Texception  de  la  Sicile ,  où  la  culture  du  tabac  et  la  libre 
disposition  de  ce  produit  sont  abandonnées  aux  citoyens ,  les 
manufactures  de  cette  sorte  et  la  vente  forment  dans  tout  le 
reste  de  lltalie  un  privilège  du  gouvernement.  Quant  à  la  cul* 
ture,  un  même  système  égal  n'a  pas  encore  été  adopté  jus- 
qu'ici. 

Dans  rUe  de  Sardaigne  et  dans  quelques  conununes  du  Pîé* 
mont,  on  trouve  encore,  comme  usages  anciens ,  la  iaculté 
de  cultiver  le  tabac  dans  de  certaines  limites,  et  sous  Fobéis- 
sance  toutefois  aux  règlements  spéciaux  adoptés  à  cet  égard. 

La  même  faculté  exhtalt  dans  les  Marches  et  TOmbrie,  et 
les  provinces  méridionales  du  royaume,  où  tous  les  ans  le 
gouvernement  doit  déterminer  le  nombre  des  plants  à  cultiver 
sur  chaque  territoire,  ainsi  que  les  autres  règles  spéciales  à 
suivre. 

De  plus,  le  produit  obtenu  par  cette  culture  doit  être 
cédé  au  gouvernement,  moyennant  le  taux  du  prix  préalable- 
ment déterminé  selon  la  qualité  des  feuilles.  En  4861 ,  les 
feuilles  ainsi  achetées  à  la  production  nationale  ont  atteint 
20,000  quintaux,  représentant  la  somme  de  4 ,600,000  fr. 

L'administration  fait  ensuite  venir  de  l'étranger  les  quan- 
tités de  feuilles  qu'elle  juge  nécessaires,  et  après  les  avoir 
manufacturées,  les  revend  dans  les  bureaux  de  débit  établis 
dans  chaque  commune  selon  les  besoins  de  la  vente. 

Le  produit  brut  du  monopole  du  tabac  est  porté  au  budget 
pour  65,000,000  de  fr. 

Poudres.  —  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  est  aussi 
un  monopole  du  gouvernement,  qui  rapporte  au  trésor  la 
somme  nette  de  4 ,500,000  fr. 

Comme  accessoire  des  produits  déjà  signalés,  il  faut  noter 
celui  de  360,000  fr.  indiqué  au  budget  sous  le  nom  depro- 
duit  de  la  ferme  des  gabelles,  sels  et  tabacs. 
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On  a  dé|îà  indique  que  le  gomerneinent  négocie  ces  sortes 
de  produits  au  moyen  de  bureaux  de  «  revente  »  établis  dans 
chaque  commune.  Or,  de  ces  bureaux  de  <x  revente*  »  plu- 
sieurs, d'un  moindre  revenu,  sont  accordés  comme  faveur  et 
comme  suppléments  de  pension  à  des  mUitaires  ou  à  d'autres 
petits  pensionnés;  les  autres  se  donnent  à  ferme  au  plus 
offirant,  et  le  prix  de  ces  fermes  produit  la  sonmieque  nous  ve- 
nons d'énoncer.  Il  semble  que  cette  somme  pourra  devenir  bien 
plus  forte,  lorsque,  ainsi  qu'on  a  déjà  commencé  à  le  faire,  la 
tt  ferme  »  sera  la  règle  absolue  de  ces  sortes  de  concessions. 

Poi^M.  -*  Le  gouvernement  se  réserve  encore  un  monopole, 
qui  donne  des  revenus  au  trésor  :  celui  des  postes.  Le  service 
du  transport  des  correspondances  est  en  Italie  ce  qu'il  est  dans 
presque  tous  les  pays  d'Europe,  exclusivement  assumé  par  le 
gouvernement  et  considéré  comme  service  public. 

Relativement  à  ce  service,  il  s'est  fait  un  grand  progrès  par 
la  promulgation  de  la  loi  du  3  mai  4869,  mise  en  vigueur  au 
début  de  4863,  laquelle,  tout  en  uniformisant  les  postes  de 
toutes  les  provinces  du  royaume  par  Taction  du  monopole 
gouvernemental,  introduite  là  oii  elle  manquait  encore,  comme 
en  Toscane,  a  diminué  pour  presque  toutes  les  autres  pro- 
vinces le  prix  du  transport  des  lettres  ainsi  que  de  l'argent,  et 
rendu  indirectement  obligatoire  l'affranchissement  des  pre- 
mières. Pour  cet  article  figure  un  revenu  de  44,560,000  fr., 
supérieur  de  2,560 ,000  fr.  à  celui  de  4862.  L'abaissement  de  la 
taxe  justifie  jusqu'à  un  certain  point  cette  augmentation.  L'ex- 
périence dira  si  elle  provient  en  effet  de  la  réduction  de  cette 
première  année,  ou  si  elle  n'est  que  le  résultat  du  temps,  qui 
apporte  chaque  jour  un  nouveau  développement  aux  corres- 
pondances, facilitées  par  un  tarif  plus  léger. 

Impôts.  —  La  seconde  source  d'oii  découlent  les  revenus  pu- 
blics que  nous  examinons,  se  compose  des  impôts.  Ainsi  que 
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dans  la  plupart  des  contrées  européennes,  les  impôts  en  Italie 
peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  classes  :  impôts  indirects  et 
impôts  directs. 

k  la  vérité,  il  soi*ait  difficile  de  donner  une  explication 
exacte  et  précise  de  ces  deux  dénominations  ;  car  tous  les  im- 
pôts, quels  qu'ils  soient,  peuvent  tour  à  tour  être  directs  ou  in- 
directs, selon  le  point  de  vue  où  Ton  se  place ,  et  fort  défec- 
tueuses sont,  en  général,  les  définitions  que  l'on  rencontre 
dans  les  écrits  financiers.  Cependant,  pour  insister  sur  ce 
que  représente  le  budget  dont  nous  nous  occupons,  nous 
dirons  que  sous  ce  mot  d'impôts  indirects  sont  comprises  les 
taxes  perçues  seulement  au  sujet  de  quelque  fait  déterminé  ;  et 
que  par  conti*e  sont  appelés  directs  (x\\es({\iB  l'on  lève  sur  cha- 
que contribuable  dans  une  mesure  déterminée  directement, 
explicitement^  et  nous  dirons  presque  nominativement. 

Les  impôts  de  l'une  et  de  l'autre  classe  sont  variés  et  dotés 
de  noms  divers.  En  nous  réservant  de  les  passer  tous  en  revue, 
nous  signalerons  d'abord  parmi  les  impôts  indirects^  les  douanes, 
les  droits  maritimes,  les  taxes  sur  la  consommation,  les  taxes 
d'enregistrement  et  de  timbre  ;  —  parmi  les  directs,  la  contri- 
bution foncière,  la  taxe  personnelle  mobilière,  la  taxe  des  pa- 
tentes, la  taxe  sur  les  voitures,  sur  les  biens  hypothécaires,  la 
retenue  des  salaires  et  beaucoup  d'autres. 

Impôts  indirects.  Douanes.  —  Que  la  douane  soit  envisagée 
sous  un  double  aspect,  soit  comme  impôt  et  partant  source 
de  revenu,  soit  comme  rouage  économique,  nous  n'hésitons 
pas  toutefois  à  la  classer  parmi  tous  les  autres  impôts  ;  car  en 
Italie,  depuis  longtemps  déjà  le  principe  du  libre  échange  dans 
sa  plus  large  acception  est  devenu  un  dogme  de  foi,  et  si  en 
fait  il  n'est  pas  encore  réalisé,  cela  tient  à  la  routine  et  aux 
habitudes  des  intérêts  opposés,  qui  cherchent  autant  qu'ils 
le  peuvent,  à  retarder  le  mouvement.  Du  reste,  si  ce  dogme 
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du  libre  échange  trouve  encore  quelques  incrédules,  les 
douanes  n*cn  sont  pas  moins,  et  ne  tendent  même  plus  qu'à 
être  simplement  un  système  d'impôt. 

En  fait,  le  tarif  douanier  aujourd  'hui  en  vigueur  dans  tout 
le  royaume,  est  celui  qui  régissait  le  royaume  de  Piémont  le 
38  juillet  4859,  sous  la  haute  sagesse  du  comte  de  Cavour.  Ce 
tarif  embrasse  toutes  les  catégories  de  marchandises,  avec  des 
droits  différents  pour  l'importation,  et  dont  3  seulement  for- 
ment le  tarif  de  l'exportation. 

Le  tarif  a  été  quelque  peu  amélioré  par  les  lois  des  27  juin 
et  4  août  4864 .  La  première  a  supprimé  les  droits  différentiels 
d'entrée  sur  les  vins,  les  spiritueux  et  les  huiles,  modifiant  ainsi 
la  vur  catégorie.  La  seconde ,  approuvant  plusieurs  décrets 
royaux,  a  donné  des  modifications  nouvelles  aux  viii^',  ix**,  x^  et 
XI'  catégories,  relatives  aux  tissus  de  laine,  de  soie  et  de 
coton. 

On  aime  à  voir  comment  ces  lois  ont  réduit  les  droits  sur 
certains  articles,  de  80  0/0;  et  cela,  par  rapport  à  plusieurs 
des  nouvelles  provinces  qui  avaient  un  tarif  protectionniste. 

Il  n'est  pas  dans  notre  cadre  d'entrer  ici  dans  un  plus  grand 
examen  du  tarif  des  douanes,  non  plus  que  d'aborder  les  ques- 
tions si  nombreuses  qui  peuvent  s'agiter  à  propos  de  ce  service. 
Quelle  est  notre  opinion  sur  les  douanes  en  général  et  par 
rapport  aux  conditions  du  royaume  d'Italie,  c'est  ce  que  nous 
aurons  lieu  de  déclarer  dans  une  autre  partie  de  ce  travail, 
ci  nous  nous  bornerons  à  constater  que  les  revenus  des  douanes 
ont  été,  par  le  gouvernement  et  le  parlement,  calculés  pour 
l'année  courante,  à  60,400,000  fr. 

Pour  avoir  une  idée  de  ce  que  représente  ce  chiffre  relati- 
vement au  pays,  il  faudrait  établir  quelle  est  la  valeur  ap- 
proximative des  marchandises  sur  lesquelles  est  établie  la 
perception  de  cette  somme  ;  en  d'autres  termes,  quel  est  le 
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inouvement  dimportoiion  et  d'exportation  annuellement  con- 
staté en  Italie. 

Par  malheur,  eette  recherche  n'est  pas  très-facile,  et  de 
plus,  dans  la  situation  actuelle  du  royaume,  la  faire  d'une  façon 
certaine  n'est  pas  possible.  Le  royaume  italien,  qui  vient  à  peine 
de  briser  les  barrières  qui  séparaient  ses  diverses  parties,  di- 
visées entre  elles,  et  comme  étrangères  les  unes  aux  autres, 
ne  peut  encore  avoir  une  idée  certaine  de  l'importance  de  son 
commerce.  Il  ne  suffirait  pas  de  faire  l'addition  des  divers 
mouvements  du  commerce  relevés  dans  les  anciens  États,  parce 
qu'aujourd'hui  leurs  rapports  entre  eux  et  avec  l'extérieur, 
grâce  aux  événements  heureux  qui  ont  constitué  la  nation, 
sont  grandement  modifiés,  et  ce  calcul  ne  donnerait  nullement 
l'idée  du  commerce  italien.  Et  d'autre  part  ua  tel  calcul  pré- 
tente force  difficultés,  par  le  manque  de  documents  sur  les* 
quels  on  pourrait  le  fonder  sérieusement.  Les  études  statis- 
tiques, —  on  doit  le  dire,  si  douloureux  que  cela  soit, —  n'ont 
guère  été  jusqu'ici  cultivées  en  Italie. 

Cependant,  d'après  le  mouvement  commercial  des  provinces 
de  l'Italie  septentrionale  pour  4859,  et  Vappendiee  relatif  à  la 
Toscane  et  aux  provinces  continentales  du  midi,  publiés  ré- 
cemment par  les  soins  du  ministère  des  finances,  d'après  aussi 
l'examen  de  quelques  documents  particuliers  que  nous  avons 
pu  avoir  relativement  aux  provinces  parmesanes,  modénaises, 
et  pontificales,  nous  ne  croirons  pas  beaucoup  nous  tromper 
en  avançant  que  pour  l'année  4  860  les  importations  se  sont 
élevées  en  Italie  à  680,000,000  millions,  et  les  exportations  à 
700,000,000  de  fr.  On  peut  en  conclure  que  le  mouvement 
commercial  pour  cette  année  représente  la  somme  générale 
de  4 ,350  millions,  correspondant  à  une  moyenne  de  64  fr.  40  c. 
par  habitant. 

Assurément  ce  chifBre  ne  peut  être  pris  conune  l'expression 
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du  commerce  normal  de  l'Italie;  car  Tannée  à  laquelle  il  se 
rapporte,  par  suite  des  événements  qui  se  sont  succédé,  doit 
être  regardée  comme  des  plus  unormales.  Pourtant,  si  nous 
voulons  tirer  quelques  inductions  par  rapport  seulement  au 
Piémont,  qui  dans  la  périodes  quinquennale  antérieure  à  4860 
eut  un  mouvement  général  de  700  millions,  nous  pouvons  pen- 
ser que  d'ici  peu  d'années  et  dans  des  circonstances  normales, 
ritalie  entière  aura  un  mouvement  commercial  de  près  de 
3  milliards.  Nous  croyons  donc  opportun  de  placer  ici  seule- 
ment quelques  chi£fres  et  remarques  de  détail. 

Dans  les  provinces  méridionales  du  royaume,  le  commerce 
d'exportation  et  d'importation  se  fait  en  très-grande  partie 
avec  la  France  et  TAngleterre,  et  chacun  de  ces  pays  peut  être 
regardé  comme  entrant  pour  un  tiers  dans  la  valeur  totale  des 
marchandises  importées  et  exportées.  L'Autriche,  la  Hollande 
et  la  Russie  ont  aussi,  mais  dans  de  bien  moindres  proportions, 
leur  part  dans  ce  mouvement. 

En  4860,  la  valeur  des  marchandises  importées  dans  les  pro- 
vinces méridionales  s'est  élevée  à  la  somme  de  près  de  84  mil- 
lions, dans  lesquels  la  France  et  l'Angleterre  doivent  figurer 
pour  27  millions  chacune.  De  la  première  provient  presque 
la  moitié  des  produits  manufacturés  et  environ  1/6  de  ceux 
nécessaires  à  l'industrie;  la  seconde,  au  contraire,  envoie  la 
plus  grande  partie  de  ces  derniers  produits. 

Dans  l'importation  figurent  en  première  ligne  :  les  grains, 
au  chiffre  de  536,663  quintaux;  les  tissus  de  coton,  4,173,339 
mètres  carrés;  le  sucre,  87,000  quintaux;  et  le  café,  48,000. 
On  aime  à  voir  que  l'importation  de  ces  dernières  denrées  a 
pris,  depuis  vingt  ans,  un  accroissement  de  450  p.  0/0,  ce  qui 
veut  dire  que  le  bien-être  de  nos  populations  a  été  en  aug- 
mentant. 

La  valeur  des  marchandises  exportées  par  les  mêmes  pro- 
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vinces  est  de  59  millions  de  francs  pour  4  859,  de  52  pour  4  860. 
Les  événements  de  cette  année  suffisent  à  donner  la  raison  de 
la  difiërence  en  moins  qui  se  remarque  dans  Texportation. 

La  plus  grande  partie  des  produits  exportés  sont  les  pro- 
duits naturels  et  non  manufacturés.  Les  produits  manufacturés 
figurent  seulement  pour  un  dixième  dans  le  total  de  Toxpor- 
tation. 

Parmi  les  denrées  exportées,  viennent  en  premier  lieu  les 
huiles,  principal  produit  de  ces  contrées.  La  valeur  de  cette 
exportation  est  égale,  pour  4860,  à  la  moitié  de  toutes  les 
autres.  On  tient  en  fait  qu'il  se  récolte  annuellement  dans  les 
provinces  méridionales  du  continent  800,000  quintaux  d'huile, 
dont  les  S/3  sont  exportés;  et  encore  fau^-il  noter  que  les 
taxes  nombreuses  qui  pesaient  sur  les  huiles,  Fignorance  des 
méthodes  à  suivre  pour  la  culture  de  Tolivier,  la  négligence 
dans  la  fabrication,  en  ont  limité  l'exportation.  Devenue  main- 
tenant libre  de  toutes  taxes,  et  grâce  à  plus  de  soins  et  de 
progrès  dans  la  culture  et  la  fabrication,  la  production  et  l'ex- 
portation se  trouveront  naturellement  augmentées. 

Après  les  huiles,  viennent  la  soie,  qui  va  prenant  chaque 
jour  une  plus  grande  extension,  puis  les  graines  oléagineuses, 
les  fruits  et  le  corail. 

Dans  le  commerce  d'exportation  de  ces  provinces,  la  France 
et  l'Angleterre  entrent  pour  les  3/40  de  la  valeur  totale,  TAu- 
triche  pour  4/6;  le  reste  se  partage  en  petites  fractions,  entre 
différents  pays. 

Le  Piémont,  en  4859,  aimportéune  valeur  de  460,000,000  fr. 
de  marchandises.  Dans  ce  commerce  figure  en  première  ligne 
la  France,  dont  il  a  tiré  445  millions  de  marchandises;  et 
dans  ce  chiffre,  20  millions  de  boissons  spiritueuses  et  disti- 
lées,  49  millions  de  soie,  et  7  d'autres  tissus  divers. 

Vient  ensuite  l'Angleterre,  de  laquelle  le  Piémont  reçoit  en 
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importation  une  valeur  de  47,000,000,  principalement  en  tissus 
de  coton  (40  millions),  en  fer  (7  million},  et  en  charbon  de 
terre  (5  millions). 

De  la  Suisse  proviennent  20  millions  de  marchandises,  sur- 
tout des  tissus  de  laine,  de  coton,  et  des  fromages. 

Avec  TÀutriche,  le  Piémont  a  un  commerce  d'importation 
de  15  millions,  principalement  en  céréales  (7 millions),  et  en 
cocons  pour  une  somme  égale. 

C'est  du  re^te  de  la  Russie,  que  le  Piémont  tire  la  plus  grande 
partie  des  céréales.  Et  de  fait,  elle  figure  dans  l'importation  du 
Piémont  pour  une  somme  de  23  millions,  presque  complè- 
tement en  céréales.  —  La  Hollande  y  importe  pour  une  va- 
leur de  40  millions. 

Enfin,  les  Ëtats-Unis  d'Amérique  importent  une  valeur  de 
25  millions,  principalement  en  coton  (17  millions)  et  en  feuilles 
de  tabac  (8  millions). 

Telles  sont  les  provenances  principales  du  commerce  d'im- 
portation pour  le  Piémont. 

Quant  à  l'exportation  qui,  pour  cette  province  italienne, 
monte  à  un  total  de  293  millions  pour  Tannée  1859,  le  pays 
en  première  ligne  est  encore  la  France,  où  on  expédie  pour 
36  millions  et  plus  de  riz,  et  pour  autant  d'huiles. 

En  seconde  ligne  vient  la  Suisse,  chez  laquelle  le  Piémont 
exporte  35  millions,  principalement  représentés  par  la  soie 
(13  millions),  les  céréales  (près  de  3  millions),  et  (2  millions) 
les  métaux. 

Avec  l'Autriche,  son  exportation  monte  à  16  millions,  sur- 
tout en  huiles  et  en  boissons  (7  millions),  tissus  (3  millions),  et 
bestiaux  (1  million). 

Enfin,  avec  l'Angleterre,  son  exportation  est  de  6  mil- 
lions. 

En  résumant  ces  chiffres  relatifs  au  Piémont,  on  peut  dire 
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qu6  son  plui  grand  commerce  est  avec  la  France,  la  Suisse, 
FAngleterre  et  l'Autriche,  et  que  la  plus  grande  partie  de  son 
exportation  consiste  en  soie,  en  boissons,  en  huiles,  en  riz  et 
en  bestiaux* 

Dans  la  Toscane,  rimportation  s'est  élevée,  pour  4859,  au 
ehiflre  de  76  millions.  Elle  a  pour  1860,  une  importation  de 
67  millions  contre  une  exportation  de  SO  millions.  En  prenant 
1860  comme  plus  près  de  l'actualité,  nous  remarquerons  que 
dans  l'importation  figurent  les  denrées  coloniales  pour  plus 
de  1 0  millions,  le  coton  pour  4  6,  les  céréales  pour  4  4 ,  les  bois-* 
sons  et  les  huiles  pour  7,  et  dans  Texportation,  plus  de  3  mil- 
lions de  bois  ouvragés,  une  somme  égale  en  soies,  8  millions  de 
merceries  et  de  quincaillerie,  près  de  3  millions  de  corps  gras, 
et  enfin  4  million  et  demi  de  pierres,  terres  et  minéraux. 

Il  n*a  pas  été  possible  d'avoir  d'autres  données  plus  géné- 
rales sur  le  commerce  italien,  et  nous  devons  nous  borner  à 
émettre  le  voeu  que  la  statistique  générale  et  précise  marche 
et  répande  chez  nous,  ainsi  que  dans  beaucoup  de  pays  d'Eu* 
pope,  ses  utiles  lumières. 

Ajoutons  que,  par  la  position  géographique  de  l'Italie,  la 
plus  grande  partie  de  ses  importations  et  exportations  doivent 
naturellement  se  faire  par  mer.  Et  de  fait,  en  4860,  dans  les 
quarante  ports  du  royaume,  sont  entrés  72,000  bâtiments, 
d'une  contenance  générale  de  4  millions  et  demi  de  tonneaux, 
et  il  en  est  sorti  70,000,  d'une  contenance  générale  de 
4,700,000  tonneaux;  dans  ce  mouvement,  les  bâtiments  du 
pavillon  national  figurent  pour  les  6/7  du  nombre  total. 

Revenons  au  chapitre  des  douanes,  et  remarquons  avecj)laî- 
sir  que  le  chifire  porté  au  budget  ne  représente  pas  le  revenu 
normal.  Les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  plusieurs 
provinces  du  royaume,  sont  trop  exceptionnelles  pour  qu'on 
puisse  le  croire.  Quand  le  système  des  gardes  douanières  sera 
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mis  en  activité  dans  toutes  ses  parties  tel  qu1l  est  réglé  par  la 
loi  du  43  mai  4862;  quand  une  surveillance  exacte  et  un  con- 
trôle sûr  régneront  sur  toutes  les  frontières,  alors  seulement 
nous  verrons  s'augmenter  de  plusieurs  millions  le  revenu  des 
douanes.  Et  lorsqu'ensuite  toutes  les  provinces  seront  ren- 
trées dans  leur  état  normal,  lorsque  seront  étouffés  enfin  les 
fléaux  qui  tourmentent  plusieurs  d'entre  elles  et  en  retardent 
le  réveil,  nous  verrons  ce  revenu  croître  encore  dans  d'assez 
larges  proportions  ;  car  l'Italie  possède  tous  les  éléments  d'une 
grande  prospérité  économique  ;  il  n'est  besoin  que  de  sup- 
primer les  causes  qui  en  entravent  Taction. 

Droits  maritimes. — ^L'embarquement  ou  le  débarquement  des 
passagers  sur  les  bâtiments  de  tout  pavillon  dans  les  divers 
points  et  côtes  de  l'Ëtat;  le  droit  d'ancrage,  la  halte  dans  les 
darses,  le  radoubement  et  les  réparations;  le  prêt  de  ma* 
chines,  les  pontons  pour  le  logement  et  le  dépôt  du  matériel; 
les  visites  et  reconnaissances  dans  l'intérêt  sanitaire,  donnent 
lieu  à  certains  droits  prélevés  au  bénéfice  du  trésor  national. 
Bien  que  l'ensemble  de  ces  droits  puisse  d'une  certaine  façon 
passer  pour  la  compensation  des  dépenses  que  fait  le  gouver- 
nement pour  le  service  de  la  marine  marchande,  ils  consti- 
tuent néanmoins,  en  réalité,  un  véritable  impôt  qui  arrive 
indirectement  à  peser  sur  les  personnes  qui,  pour  elles-mêmes 
ou  pour  le  commerce,  se  servent  de  la  marine  marchande. 

Ces  droits  sont  perçus  par  l'administration  des  douanes  et 
sont  calculés,  pour  Tannée  courante,  à  la  somme  de  9  mil- 
lions. 

Il  y  a  encore  un  revenu  pour  le  trésor  dans  la  coutume 
d'enregistrer  la  somme  payée  par  la  chambre  de  commerce  et 
par  la  commune  d'Ancône,  pour  le  privilège  de  port  franc 
dont  jouit  cette  ville  ;  revenu  de  24 ,280  fr. 

Taxes  de  consommation. —  Une  autre  source  d'impôts  indl- 
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rects,  qui,  par  sa  nature,  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'impôt 
douanier,  se  compose  des  taxes,  différentes  de  nom  et  d'espèce, 
qui,  dans  les  diverses  provinces  du  royaume,  pèsent  sur  la 
consommation  des  boissons  et  denrées  nécessaires  à  l'alimen- 
tation et  à  d'autres  besoins  journaliers  de  la  vie. 

A  cet  égard  aussi,  la  condition  dans  laquelle  se  trouvent  les 
diverses  parties  du  royaume  varie  d'une  manière  étonnante  et 
fort  injuste. 

A  proprement  parler,  une  taxe  véritable  et  spéciale  sur  la 
consommation  en  faveur  du  trésor  n'existe  que  dans  les  an- 
ciennes provinces  du  royaume,  dans  le  Parmesan  et  dans  une 
partie  des  provinces  ex-pontificales. 

Pour  les  autres,  le  gouvernement  perçoit  dans  quelques- 
unes,  à  titre  de  taxe  sur  la  consommation,  une  partie  du  pro- 
duit des  droits  des  conununes  sur  cette  consommation  ;  dans 
d'autres,  rien  ne  revient  à  ce  titre  au  trésor. 

Dans  les  anciennes  provinces  du  royaume,  on  peut  dire 
qu'il  existe  une  double  taxe  sur  la  consommation,  surtout 
celle  des  boissons,  réglée  par  la  loi  du  4  janvier  1853. 

Le  premier  titre  de  cette  loi  réorganise  et  modifie  l'ancienne 
gabelle  sur  les  viandes,  les  peaux,  les  cuirs,  sur  les  bouteilles 
ou  la  vente  du  vin  au  détail,  sur  les  eaux-de-vie  et  la  fabrica- 
tion de  la  bière,  établie  déjà  par  l'édit  du  30  septembre  18U; 
exemptant  de  tout  droit  de  cette  nature  les  cuirs  et  les  peaux, 
et  réduisant  la  taxe  sur  les  autres  denrées  à  une  redevance 
fixe  dont  les  communes  elles-mêmes  sont  reconnues  débi- 
trices. Le  second  titre  de  cette  même  loi  crée  une  taxe  ana- 
logue à  la  précédente,  mais  de  fait  fort  distincte. 

C'est  un  droit  proportionnel  imposé  sur  tous  ceux  qui  débi- 
tent cafés,  chocolats  en  boisson,  et  toute  boisson  fermentée  ou 
préparée,  non  accusée  dans  le  règlement  cité  ci-dessus,  ainsi 
que  les  objets  préparés  avec  du  sucre,  lesquels  font  essentiel- 
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lement  partie  du  commerce  des  cafetiers  et  confiseurs.  Ce 
droit  n'est  pas  établi  sur  la  consoomiation  des  matières 
taxées,  mais  a  pour  base  la  valeur  locative,  réelle  ou  suppo- 
sée des  locaux  affectés  à  l'exercice  de  la  vente  des  boissons  in- 
diquées, aussi  bien  que  la  valeur  des  meubles  existant  dans 
lesdits  locaux,  et  nécessaires  à  ce  débit;  et  Ton  a,  avec  ces 
valeurs,  une  production  déterminée  du  tarif  exigé,  qui  varie 
selon  l'importance  numérique  du  centre  de  population  où  ce 
commerce  est  ouvert.  Il  faut  aussi  remarquer  qu'outre  la  taxe 
indiquée,  les  commerçants  qui  n'y  sont  pas  sujets  doivent  en- 
core payer  au  surplus  le  cinquième  de  cette  taxe  quand  ils 
joignent  à  leur  débit  un  billard  ou  d'autres  jeux,  et  un  dixième 
encore,  outre  le  cinquième,  si  le  billard  et  quelque  autre  jeu 
se  trouvent  réunis. 

L'établissement  de  ces  taxes  se  fait  au  moyen  de  la  décla- 
ration, à  laquelle  sont  tenus  les  commerçants,  du  montant  de 
leur  bail  et  de  la  valeur  de  leur  mobilier  ;  déclaration  qui 
peut,  si  elle  ne  parait  pas  suffisamment  claire  aux  agents  du 
gouvernement,  être  modifiée  par  eux-mêmes,  sauf  le  droit 
pour  les  commerçants  de  réclamer  et  d'obtenir  une  expertise. 

Outre  les  taxes  dont  il  est  question  dans  le  premier  et  le 
second  titre  de  cette  loi,  tous  les  commerçants  qui  les  payent 
sont  encore  sujets  à  une  autre  taxe  fixe,  sous  le  titre  de  droit 
de  permission,  qui  varie  selon  la  nature  du  commerce  dont 
il  s'agit  et  suivant  l'importance  de  la  population  du  lieu  où  il 
s'exerce. 

Comme  on  l'a  dit,  la  réorganisation  de  l'ancienne  gabelle 
n'excepte  de  la  taxe  que  les  cuirs  et  les  peaux  et  modifie  le 
système  dans  son  application. 

Avant  la  loi  du  2  janvier  4853,  cette  taxe  était  recouvrée  par 
baux  affermés.  Mais  les  vexations  auxquelles  étaient  nécessai- 
rement sujets  les  contribuables  amenèrent  à  bon  droit  leurs 
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réclamations,  et  tout  ce  qu'ils  devaient  accorder  aux  agents 
des  gabelles  pour  se  débarras^r  de  leur  importunité,  deve- 
nant inconciliable  avec  les  garanties  dont  les  lois  de  TËtat 
entourent  le  domicile  des  citoyens,  appelait  hautement  un 
changement  de  système. 

La  loi  dont  nous  avons  parlé  substitua  aux  fermes  le  mode 
de  répartition.  On  décida  donc  de  répartir  entre  les  communes 
de  chaque  province  la  redevance  qui,  sous  le  régime  des  an- 
ciennes dispositions,  était  convenue  avec  le  «  fermier,  »  sous 
la  déduction  toutefois  du  dixième  pour  cent,  par  rapport  à  la 
gabelle  supprimée  sur  les  cuirs  et  les  peaux,  et  en  ajoutant, 
quant  à  la  ville  de  Turin,  à  la  redevance  payée  pour  la  gabelle 
sur  le  vin  et  les  eauxnle-vie,  certains  droits  perçus  jusque-là 
directement  par  le  gouvernement. 

Les  communes  devinrent  débitrices  envers  l'État  de  la  rede- 
vance établie  et  furent  autorisées  à  la  rembourser,  soit  en  la 
répartissant  au  moyen  de  rôles  ou  d'échéances  entre  les  com- 
merçants débitant  les  matières  taxées,  soit  en  la  percevant  au 
moyen  des  droits  d'entrée. 

Cette  redevance,  après  des  diminutions  reconnues  néces- 
saires, et  qui  eurent  lieu  en  1854, 1857  et  -1858,  est  encore 
fixée  à  la  somme  de  5,692,137  fr.,  laquelle,  en  y  ajoutant 
celle  de  623,442  fr.,  produit  de  la  taxe  des  boissons  établie 
par  le  second  titre  de  la  loi  du  2  janvier  1853,  atteint  à  Theure 
qu'il  est  un  total  de  6,315,577  fr.,  représentant  le  concours 
des  anciennes  provinces  dans  le  produit  des  taxes  sur  la  con- 
sommation. 

Les  provinces  de  Parme  ont  eu  une  taxe  spéciale  sur  les 
boissons,  rendant  seulement  42,000  fr. 

Elle  frappe  la  vente  du  vin  au  détail,  et  se  perçoit  ou  par 
l'exercice  d'un  droit  fixe,  ou  par  convention.  Des  débitants, 
avec  le  droit  fixe,  doivent  payer  la  taxe  selon  la  quantité  de  vin 
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qulli  introduisent  dani  le  local  de  leur  commerce,  sous  le 
délai  de  trois  jours  après  l'entrée,  et  fournir  une  caution  à  cet 
égard. 

Du  reste,  des  pouvoirs  très^larges  sont  accordés  aux  ftgents 
pour  assurer  la  perception  de  la  taxe.  Ils  examinent  la  maison 
dans  laquelle  on  déclare  vouloir  ouvrir  Texercice  du  débit,  et 
prescrivent»  quand  il  en  est  besoin,  les  travaux  nécessaires  pour 
y  empêcher  la  fraude.  Us  assistent  à  rentrée  et  au  chargement 
du  vin,  comptent,  examinent  et  estiment  préventivement  les 
vasel  destinés  à  le  recevoir,  et  tout  cela,  naturellement,  sous  la 
réserve  des  peines  encourues  en  cas  de  contravention. 

Les  débitants  soumis  à  la  convention  sont  cependant  plus 
indépendants.  Le  droit  à  payer  est  fixé  d*un  commun  accord, 
entre  eux  et  le  bureau  des  finances,  ou,  dans  le  cas  de  dés- 
accord avec  l'administration  des  finances,  le  payement  doit  se 
faire  dans  le  mode  et  le  délai  fixés  par  la  convention,  et  se 
trouve  garanti  par  la  caution  demandée. 

Afin  d'asseoir  plus  sûi^ement  la  perception  de  cet  impât,  et 
d'empêcher  la  fraude,  on  a  établi  diverses  règles  pour  découvrir 
et  punir  les  vendeurs  clandestins  de  vin  au  détail,  et  l'on  inter- 
dit tout  transport  de  vin  dans  la  ville  sans  autorisation  ac- 
cordée. Enfin  des  obligations  et  une  surveillance  spéciale 
l'administration  pèsent  sur  les  marchands  de  vin  en  gros. 

En  second  lieu,  la  vente  au  détail  des  esprits  ou  de  toute 
autre  espèce  de  liqueurs  est  sujette  aussi  à  une  taxe. 

La  taxe  est  frappée  au  moyen  d'une  convention  entre  le 
vendeur  et  Tadministration.  Elle  ne  peut  être  moindre  de  20  fr. , 
ni  supérieure  à  300  fr.  payables  par  trimestre  et  par  avance,  et 
moyennant  caution. 

Dans  les  provinces  ex -pontificales,  Tédit  du  7  octobre 
485i,  établissait  les  droits  des  douanes  sur  rentrée  de 
quelques  articles,  et  ceux   de  sortie   sur  plusieurs  autres 
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par  un  impôt  de  consommation  sur  le  vin,  le  vinaigre  et  la 
bière,  tant  de  provenance  étrangère  que  de  provenance  inté-- 
rieure. 

De  ce  tarif,  qui  était  de  1 0  baioques  pour  chaque  baril  de 
1 70  livres,  équivalant  à  92  centimes  par  8  litres,  ont  été  déclarés 
exempts  les  esprits,  les  boissons  distillées  et  les  liqueurs,  les 
objets  de  cette  nature  étant  considérés  comme  implicitement 
tarifés  avec  le  vin  dont  ils  sont  un  produit. 

Quant  aux  liquides  de  fabrication  étrangère,  ce  tarif  devait 
être  appliqué  proportionnellement  au  droit  d'introduction. 

Par  rapport  à  ceux  de  provenance  intérieure,  le  même 
décret,  rendu  en  vue  des  circonstances  contraires  auxquelles  est 
sujette  la  récolte  du  raisin,  devait  recevoir  dans  un  temps 
indéterminé  d'autres  applications.  L'impôt  perçu  était  de 
350,000  scudi,  ou  862,000  francs,  portés  à  la  charge  de  toutes 
les  communes  de  l'État,  et  répartis  entre  elles  par  le  soin  des 
délégations  (autorités  administratives  des  provinces),  propor- 
tionnellement au  cens  et  à  la  population  respective  de  chacune, 
et  payables  directement  aux  caisses  des  administrations  came- 
rali  (trésoriers  de  la  Chambre). 

L'établissement  du  droit  sur  le  vin  sous  cette  forme  rencon- 
trait de  graves  difficultés,  qui  en  ont  amené  la  suppression, 
pour  les  Romagnes,  pendant  le  gouvernement  provisoire,  et 
pour  les  provinces  de  l'Ombrie,  par  un  décret  du  commissaire 
royal  en  date  du  26  octobre  1860.  Dans  les  Marches  elle  est  en- 
core en  vigueur,  mais  sa  perception  est  fort  lente. 

Aux  impôts  déjà  énumérés,  joignons  le  tarif  sur  la  consom- 
mation de  la  neige  dans  la  ville  de  Naples,  que  le  gouverne- 
ment fixe  à  476,000  fr.,  et  nous  aurons  tous  les  impôts  spéciaux 
sur  la  consommation  établis  en  Italie  au  profit  du  trésor. 
Mais  disons  que  dans  plusieurs  des  provinces,  et  même  dans 
le  Parmesan,  où  est  en  vigueur  l'impôt  spécial  sur  la  consom- 
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mation,  l'État  s'arroge,  à  titre  d'impôt  sur  la  consommation, 
une  partie  du  revenu  des  octrois  municipaux. 

A  cet  égard,  il  faut  noter  que  les  octrois  existent  dans  le 
plus  grand  nombre  des  communes  du  royaume.  Dans  les  pro- 
vinces de  Lombardie,  des  Romagnes,  de  Parme,  de  Modëne, 
et  dans  toutes  les  provinces  méridionales,  il  n'y  a  pas  une  com- 
mune exempte  de  cet  impôt  ;  dans  les  provinces  des  Marches 
et  de  l'Ombrie,  le  plus  grand  nombre  y  est  soumis,  c'est-à- 
dire  dans  les  premières,  227  communes  sur  285;  dans  la 
seconde,  152  sur  476.  Dans  les  anciennes  provinces  seule- 
ment, et  dans  la  Toscane,  c'est  le  plus  petit  nombre  des  com- 
munes qui  le  paye. 

Dans  les  anciennes  provinces,  sur  2,349  communes,  236  ont 
des  octrois  ;  dans  la  Toscane,  6  communes  seulement  sur 
246;  ce  sont:  Florence,  Livourne,  Lucques,  Pise,  Pistoie, 
Sienne. 

Donc,  dans  le  royaume  d'Italie,  qui  compte  7,71 9  communes, 
il  y  en  a  5,824  soumises  aux  octrois,  et  2,435  qui  en  sont 
exemptes. 

Le  total  de  ces  droits  représente  une  somme  de  plus  de  43 
millions  de  francs,  répartis  comme  il  suit  : 

Anciennes  provinces 9,295,626  fr. 

Lombardie 8,832,534 

Provinces  napolitaines 8,221 ,022 

Romagnes,  Parme  et  Modène  (Emilie).  5,190,672 

Sicile 5,146,402 

Toscane.   .    .  .  , 4,442,885 

Marches  et  Ombrie.  .  .  .  , 2,389,752 


,TotaI 43,516,894 

Le  revenu  des  octrois  en  Lombardie  et  dans  TÉmilie  entre 
pour  la  plus  grande  partie  dans  la  caisse  du  gouvernement; 
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ainsi,  dans  la  première,  le  gouvernement  perçoit  7,4  46,%IS  fr. , 
laissant  aux  communes  4, 686,31  S  fr.,  et  dans  la  seconde  le 
trésor  prend  3,036,407  fr.,  et  leur  abandonne  2,454,265  fr.  Et 
les  provinces  de  Parme  qui  payaient  déjà,  disions^nous,  un 
impôt,  léger  il  est  vrai,  sur  la  consonmiation,  payent  encore, 
comme  comprises  dans  les  provinces  de  TËmilie,  sous  forme 
d'octroi,  la  somme  de  404,583  fr. 

Dans  les  anciennes  provinces,  dans  celles  du  sud,  ainsi  que 
^ns  les  Marches,  TOmbrie  et  la  Toscane,  les  octrois  tournent 
exclusivement  au  profit  des  communes. 

En  résumant  les  chiffres  énoncés,  qui  représentent  la  per- 
ception du  trésor  sous  forme  de  droit  de  consommation,  on 
trouve  un  chiflfre  de  47,302,567  fr.,  que  les  divers  points  du 
royaume  concourent  à  former  dans  la  proportion  suivante,  re- 
lativement aux  habitants  : 

Anciennes  provinces. .  .  4,44  par  habitant. 

Lombardie 2,61 

Parmesan.  .......  0,36 

Modénais 0,89 

Toscane 0,00 

Romagnes. 2,26 

Marches 0,54 

Ombrie 0,00 

Naples  (ville  et  villages).  0,76 

Sicile 0,00 

11  faut  remarquer  que,  dans  le  budget,  figure  à  titre  d'impôt 
de  consommation  une  somme  assez  supérieure  à  celle  pré- 
cédemment indiquée  par  nous ,  h,  savoir  la  somme  de 
22,875,496  fr. 

Mais  dans  la  partie  passive  du  budget,  le  gouvernement  se 
charge  de  rembourser  le  droit  de  consommation  dans  les  pro- 
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vinces  toscanes  (3,450,466  Cr.),  ainsi  que  du  payement  des  frais 
relatifs  à  sa  perception  (d93»078  fr.);  et  cela  par  suite  d'un 
décret  du  1 8  mars  i  864  de  l'ancien  gouvernement  provisoire 
toscan,  qui,  de  fait,  n'a  jamais  été  abrogé.  La  somme  précé- 
demment citée  de  22,875,496  francs  doit  donc  être  réduite 
de  4,442,243  fr.,  et  descend  à  48,432,954  fr.,  plus  forte  de 
4 ,430.384  fr.  que  celle  que  nous  avions  établie  pour  la  percep- 
tion efTective  du  gouvernement,  à  titre  de  taxe  de  consomma* 
tion. 

Il  est  juste  de  remarquer  ici  qu'antérieurement  à  la  formation 
du  royaume  d'Italie,  les  divers  £tats  qui  le  composent  payaient 
bien  d'autres  sommes  à  titre  de  taxe  de  consommation. 

Outre  les  3,450,466  fr.,  montant  du  droit  de  consommation 
en  Toscane,  toujours  perçu  par  le  trésor,  et  qui  fut  cédé 
^aux  communes,  avons-nous  dit,  par  un  décret  émané  du  gou- 
vernement provisoire  peu  de  jours  avant  le  plébiscite  de  l'an- 
nexion, le  trésor  percevait  dans  les  communes  de  Naples  un 
droit  sur  les  céréales,  les  farines,  formant  un  revenu  de 
4,250,000  fr.  Dans  l'Ombrie  et  les  Marches  il  y  avait  une  taxe 
sur  la  mouture  des  grains,  produisant  environ  2,500,000  fr., 
et  Ton  retirait  850,000  fr.  du  tarif  sur  le  vin,  imposé  aux 
communes  des  Romagnes  et  de  l'Ombrie.  Dans  la  Sicile  le 
droit  de  mouture  ne  rapportait  pas  moins  de  40  millions. 

Tous  ces  impôts  ont  été,  par  diverses  dispositions,  suppri- 
més, comme  le  fut  pour  le  trésor  et  cédé  aux  communes  de 
Parme  et  de  Plaisance  le  revenu  de  600,000  fr.,  que  l'État 
percevait  sur  les  octrois  de  ces  villes. 

Il  y  a  donc  près  de  22  millions  de  revenus  que  les  diverses 
provinces,  venant  à  former  un  seul  royaume,  ont  fait  perdre, 
pour  le  seul  article  que  nous  examinons,  au  trésor  national. 

Ce  serait  peut-être  le  cas  de  donner  quelque  aperçu  des 
divers  règlements  de  tous  ces  droits  de  consommation  ;  mais 
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tout  récemment  a  été  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  régu- 
lariser cette  matière,  de  telle  sorte  que  le  trésor  parvienne, 
dans  toutes  les  provinces,  à  trouver  des  revenus  proportion- 
nels, à  titre  d'impôt  sur  la  consommation,  sans  toutefois  pri- 
ver les  communes  des  ressources  que  leur  procurent  ces  im- 
pôts en  vigueur 

Dans  le  projet  de  loi  présenté  d'abord  à  l'examen  de  la 
chambre  par  le  dernier  ministre  des  finances,  M.  Sella,  modi- 
fié et  représenté  par  le  ministre  actuel  Minghetti,  il  est  ques- 
tion, en  substance,  de  céder  dans  toutes  les  provinces  de 
l'État  les  octrois  aux  communes,  ou  plutôt  de  leur  donner  la 
faculté  d'établir  à  leur  propre  profit  des  droits  de  consomma- 
tion sur  tous  les  objets,  ou  même  de  surimposer,  toutefois  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  les  objets  qui  sont  aujourd'hui 
imposés  au  bénéfice  du  trésor.  Les  communes  pauvres  seront 
ainsi  en  mesure  désormais  de  supporter  les  dépenses  aux- 
quelles  elles  ne  pouvaient  faire  face. 

En  faveur  de  l'Ëtat  est  ensuite  établi  un  impôt  sur  la  con- 
sommation du  vin,  du  vinaigre,  de  l'eau-de-vie,  de  l'alcool, 
ainsi  que  sur  la  fabrication  de  la  bière,  des  eaux  gazeuses  et  des 
cuirs. 

Pour  l'application  de  cette  taxe,  le^conmiunes  sont  distin- 
guées en  «  urbaines  »  et  en  «  rurales  »  ;  les  premières  divisées 
en  trois  classes,  les  secondes  en  deux,  selon  l'importance  du 
chiffre  des  habitants  de  chaque  commune. 

La  difierence  des  classes  sert  de  base  aux  différences  dans  le 
chiffre  de  l'impôt,  comme  la  distinction  de  commune  urbaine 
et  de  rurale  sert  de  base  au  mode  différent  dans  la  percep- 
tion de  ce  même  impôt. 

Dans  les  communes  urbaines,  la  perception  se  fait,  pour  la 
plupart  d'entre  elles,  à  l'entrée  même  des  denrées  sujettes  à  la 
taxe.  Dans  les  communes  rurales,  elle  se  perçoit  sur  la  vente 
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en  détail  du  vin,  vinaigre,  eau-de-vie,  alcool,  liqueurs,  et  sur 
rabattement  des  bestiaux.  Les  commerçants  peuvent  néan- 
moins prendre  des  abonnements  vis-à-vis  du  gouvernement,  et 
payer  ainsi  une  somme  déterminée  pour  se  libérer  de  tous  les 
désagréments  qu'entraîne  la  perception  du  tarif. 

La  perception  de  Timpôtsur  la  fabrication  de  la  bière  ou  sur 
les  autres  produits  fabriqués  dans  Tintérieur  de  chaque  com- 
mune a  lieu  au  moment  même  de  la  fabrication. 

De  divers  éléments,  trop  longs  à  énumérer  ici,  le  ministère 
des  finances  espère  tirer,  grâce  au  tarif  dont  nous  avons  donné 
un  aperçu,  un  revenu  de  35,000,000  fr.  Et  cela  pour  la  pre- 
mière année  de  l'application,  avec  Tespoir  d'un  plus  large  re- 
venu pour  l'avenir  et  en  laissant  encore  aux  communes  une 
marge  suffisante  pour  tirer  des  taxes  de  consommation  un 
revenu  considérable. 

Nous  souhaitons  au  trésor  national  la  réalisation  de  ces 
prévisions.  Et,  nous  réservant  d'expliquer  dans  un  autre  en- 
droit de  ce  travail  nos  idées  sur  les  impôts  de  consommation, 
nous^passons  à  l'examen  d'une  autre  classe  d'impôts  indirects 
établis  dans  le  royaume. 

Droits d* enregistrement. — .Sous  le  titre  à' enregistrement^  les 
impôts  du  royaume  italien  sont  déjà  unifiés;  la  législation, 
multiple  à  cet  égard,  des  diverses  provinces,  a  été  refondue 
par  la  loi  du  SI  avril  4862. 

Les  droits  d* enregistrement  tirent  leur  origine  d'une  institu- 
tion d'intérêt  public,  c'est-à-dire  celle  de  l'inscription  sur  un 
registre  public  de  la  valeur  et  du  prix  de  certains  actes  civils 
ou  judiciaires.  Peu  à  peu  l'augmentation  de  garantie  qui  ré- 
sulte de  cette  mesure  en  est  venue  à  créer  un  revenu  consi- 
dérable pour  le  trésor,  mais  un  véritable  impôt  à  la  charge  des 
citoyens. 

Actuellement,  en  Italie,  la  loi  dont  nous  venons  de  parler 
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rend  sujets  au  droit  d'enregistreiucnt  les  actes  civils  judiciaires 
et  extrajudiciaires,  et  les  transferts  de  biens  après  décès.  Le 
droit  se  distingue  en  fixe  et  proportionnel;  le  droit  fixe,  qui 
varie  de  4  à  400  fr.,  selon  la  nature  des  actes,  pour  tous  les 
actes  civils  judiciaires  et  extrajudiciaires  qui  ne  comportent  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  condamnation,  ni  allocation  de 
sommes  ou  valeurs,  ni  transfert  de  propriété,  d'usufruit, 
d*usage  ou  jouissance  des  biens  meubles  ou  immeubles. 

En  retour,  sont  soumis  au  droit  proportionnel  tous  les  actes 
civils,  judiciaires  et  extrajudiciaires,  qui  comportent  obligation, 
libération,  condamnation,  allocation  de  sommes  ou  valeurs,  ou 
un  transfert  quelconque  de  propriété,  d'usufruit,  d'usage  ou 
jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  ou  de  tout  autre 
droit  royal,  soit  entre  vifs,  soit  après  décès.  Ce  droit  propor- 
tionnel est  déterminé  en  raison  de  la  valeur  de  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  l'acte,  et  varie  de  0,25  à  40  fr.  pour  400  fr. 

Nous  distinguerons,  entre  les  actes  soumis  au  droit  propor- 
tionnel, les  transferts  de  biens  par  suite  de  décès,  ou  les  droits 
de  succession.  La  proportion  du  droit  augmente  avec  l'affai- 
blissement du  degré  de  parenté  entre  celui  qui  meurt  et  celui 
qui  hérite  ;  si  bien  que  dans  les  successions  entre  les  descen- 
dants et  ascendants,  le  droit  est  seulement  de  0  fr.  50  pour 
400  fr.,  dans  celles  entre  époux  de  2  p.  400,  entre  frères  et 
sœurs  ou  oncle  et  neveu  de  5  p.  400,  et  enfin  entre  étran- 
gers de  40  p.  400. 

Ce  serait  assurément  chose  assez  difficile  que  vouloir  dé- 
montrer la  raison  de  toutes  ces  distinctions  et  de  beau- 
coup d'autres  établies  par  la  loi,  comme  il  serait  peut-être  dif- 
ficile de  prouver  la  raison  et  la  justice  du  droit  lui-mcme; 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  ces  observations.  Nous  nous 
bornerons  à  ajouter  que  la  loi  du  24  avril  4  862  a  apporté  à  cet 
égard,  dans  les  anciennes  provinces  où  existaient  ces  droits, 
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de  irès^sages  modiiications,  et  principalement  laréduetion  de 
\  à  1/3  p.  400  du  dpoit  de  succession  entre  ascendants  et  des- 
cendants, et  la  déduction  des  dettes  de  la  valeur  héréditaire, 
qui  auparavant  n'était  pas  autorisée. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  signaler  pour  nous,  c'est 
que,  pour  les  droits  d'enregistrement  ]sur  les  contrats ,  on 
compte  un  revenu  de fr.    31 ,000,000 

Pour  Tenregistrement  des  actes  judiciaires . . .  2,200,000 
et  pour  le  droit  de  succession 12,000,000 

Ainsi,  en  tout,  le  droit  d'enregistrement  don- 

nerait  un  revenu  de 45,200,000 

Droits  de  timbre.  -«•  Le  droit  de  timbre  est  analogue  au  droit 
d'enregistrement,  et  se  trouve  aussi  régi  en  Italie  par  des  dis* 
positions  uniformes  contenues  dans  la  loi  du  81  aoj^t  1862.  Le 
droit  de  timbre  atteint  le  papier  destiné  aux  actes  publics  et 
une  série  déterminée  des  écrits  privés. 

Comme  le  droit  d'enregistrement^  le  droit  de  timbre  est 
double,  c'est-à-dire  fixe  et  proportionnel. 

Le  droit  proportionnel  porte  sur  les  lettres  de  change ,  les 
billets  à  ordre ,  les  mandats  en  marchandises ,  et  autres  effets 
de  commerce  tirés  dans  l'État  ou  naéme  tirés  h  l'étranger,  mais 
négociés  ou  payables  dans  l'Ëtat^ 

Le  droit  fixe  porte  sur  tous  les  autres  actes  ou  écrits,  sujets 
au  droit  de  timbre. 

Double  aussi  est  le  mode  d'application  du  tarif.  Il  s'applique^ 
soit  en  rendant  obligatoire,  pour  des  actes  déterminés,  l'usage 
du  papier^filigrane  préparé  et  vendu  par  les  soins  du  gouver-» 
nement ,  soit  en  forçant  à  présenter  au  timbre  les  papiers  et 
actes  non  faits  sur  papier  timbré ,  et  ceux  qui ,  sans  qu'il  soit 
prescrit  de  les  faire  sur  papier  timbré,  ont  besoin  du  timbre 
pour  être  valables  en  jugement  ou  autrement.  Pour  ce  droit  ou 
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pour  la  vente  du  papier  timbré  et  pour  le  timbre  extraordinaire 
des  actes  divers  qui  y  sont  soumis ,  on  marque  au  budget  la 
recette  présumée  de  23,470,000  fr. 

Le  revenu  du  papier  des  cartes  à  jouer  est  analogue  au  pro- 
duit du  timbre;  le  gouvernement  en  fait  la  base  d'un  impôt 
calculé  seulement  à  la  faible  somme  de  300,000  fr. 

Droits  hypothécaires.  —  Un  autre  impôt  qui  porte  sur  plu- 
sieurs des  actes  civils  est  le  droit  hypothécaire,  réglé  pour  tout 
rjËtat  par  les  dispositions  uniformes  de  la  loi  du  6  mai  1862. 

C'est  un  impôt  établi  sur  les  inscriptions,  annotations,  trans- 
criptions, et  tout  autre  changement  à  faire  sur  les  registres  pu- 
blics des  hypothèques.  Cet  impôt  se  distingue  aussi  en  impôt 
proportionnel  et  en  impôt  fixe.  Le  premier  s'applique  aux  in- 
scriptions et  présentations  d'hypothèques ,  pour  une  somme 
déterminée,  à  raison  de  30  centimes  par  100  francs  des  sommes 
inscrites,  et  aux  renouvellements ,  subtitutions  et  subroga- 
tions hypothécaires  à  raison  de  15  centimes  par  chaque  100 
francs  sur  la  somme  à  laquelle  s'applique  le  renouvellement 
ou  le  transfert. 

L'impôt  fixe  est  de  2  francs  pour  les  inscriptions  et  annota- 
tions, pour  les  abandons  ou  cessions  de  priorité  ,  etc.,  de  3 
pour  les  transcriptions  d'actes  et  contrats  comportant  mutation 
de  propriété  immobilière.  Cet  impôt  figure  au  budget  de  Tan-- 
née  pour  la  somme  de  2,400,000  fr. 

Droits  de  mainmorte.  —  Pour  tenir  lieu  des  droits  de  ve^ 
gistre  et  de  timbre,  ou  des^impôts  sur  les  actes  civils  en  ce  qui 
regarde  les  corps  moraux,  qui,  à  raison  de  fort  rares  change- 
ments dans  les  biens  qu'ils  possèdent,  ne  payent,  pour  ainsi 
dire,  jamais  de  ces  droits,  on  a  établi,  par  la  loi  du  21  avril 
1862,  pour  tout  le  royaume,  le  droit  dit  de  mainmorte.  Ace 
droit  sont  soumises  les  provinces,  communes,  institutions  de 
charité,  les  fabriques  et  autres  administrations  des  églises , 
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les  bénéfices  ecclésiastiques,  les  chapelles  laïques,  les  maisons 
relfgieuses,  les  séminaires,  les  confréries,  les  associations 
d'arts  et  métiers,  les  instituts  religieux  de  tout  culte,  et  tous 
les  autres  établissements  et  corps  moraux. 

Sont  seulement  exemptes  de  cet  impôt  les  sociétés  com- 
merciales et  industrielles  de  crédit  ou  d'assurance,  de  quelque 
forme  que  ce  soit,  qui  sont  sujettes  à  d'autres  droits  dont  nous 
parlerons,  et  les  asiles  pour  l'enfance. 

L'impôt  est  établi  sur  la  rente  de  tous  les  biens ,  meubles  ou 
inuneubles,  appartenant  aux  corps  ci-dessus  indiqués  qui  sont^ 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  sujets  au  droit  d'enregistrement. 

La  rente  imposable  en  ce  qui  regarde  les  immeubles  est  déter- 
minée par  leur  bail,  réel  ou  présumé,  déduit  toutefois  l'impôt 
foncier,  et  fixée  à  30  p.  100  s'il  s'agit  de  manufactures,  à  15 
p.  100  s'il  s'agit  d'autres  bâtiments,  et  à  4  p.  100  s'il  s'agit  de 
biens  ruraux  avec  annexe  de  bâtiments  où  il  faut  tenir  compte 
des  réparations  nécessaires. 

Quant  aux  établissements  de  bienfaisance  existant  dans 
l'État  et  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  gouverne- 
mentale ou  administrative,  l'impôt  est  réduit  à  0  fr.  50  par 
100  francs  de  rente. 

Cet  impôt  est  évalué  pour  l'année  courante  à  5,000,000  fr. 
Il  faut  pourtant  remarquer  combien  ce  chiffre  peut  être  facile- 
ment dépassé;  car  bien  que  les  5  millions  aient  été  supputés 
en  doublant  le  chiffre  que  payait  la  moitié  du  royaume,  ou  l'I- 
talie septentrionale,  il  est  incontestable  que  l'autre  moitié,  qui 
aujourd'hui  concourt  à  cet  impôt,  c'est-à-dire  la  Toscane  et  les  . 
provinces  méridionales,  possède,  surtout  cette  dernière,  beau- 
coup de  mainmortes. 

Impôts  sur  les  sociétés  commerciales  et  industrielles.  —  Les 
sociétés  commerciales  et  industrielles  qui  sont  exempts  des 
droits  précédents,  ont  un  impôt  qui  leur  est  spécial.  Cet  impôt 

15 
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existait  déjà  dans  les  anciennes  provinces  du  royaume  et  la  loi 
du  21  avril  i862  Ta  renouvelé  et  étendu  à  toutTËtat. 

L'impôt  est  établi  sur  les  opérations  d'assooiation  et  sur  les 
capitaux  des  sociétés  anonymes  et  en  commandite  par  action, 
tant  étrangères  que  nationales. 

Les  opérations  d'assurance  faites  dans  TËtatpardes  sociétés 
de  toute  espèce,  étrangère  ou  nationale,  payent  T impôt  comme 
il  suit  : 

1  ^  À.  0,35  par  \  000  fr. ,  une  fois  seulement  sur  la  somme  as- 
surée, si  le  prix  n'excède  pas  i  p.  100  de  la  même  somme  ; 

B.  0,50  p.  1000  si  le  prix  n'excède  pas  1  i  p.  100  ; 

C.  0,75  p.  1000  si  le  prix  n'excède  pas  2  p.  100  ; 

D.  fr.  1  p.  1000  si  le  prix  dépasse  2  p.  100. 

Pour  l'assurance  maritime  à  prix  fixe  et  pour  les  assurances 
mutuelles  dans  lesquelles  le  prix  est  déclaré, 

E.  0,75  p.  1000  de  la  somme  garantie  par  les  assurances 
maritimes  mutuelles  dans  lesquelles  le  prix  n'est  pas  déclaré. 

2^  0,20  p.  1000  de  la  valeur  garantie  par  les  assurances  de 
marchandises  voyageant  sur  les  fleuves,  sur  les  lacs  et  par 
terre. 

3°  0,25  p.  100  sur  chaque  versement  à  mesure  qu'il  est  fait 
par  les  assurances  sur  la  vie  de  toute  espèce,  soit  à  prix  fixé, 
soit  mutuelles. 

4*»  0,05  par  an  sur  chaque  1000  francs  de  la  somme  ga- 
rantie par  les  assurances  contre  les  risques  d'incendie  ou  de 
mortalité  des  bestiaux,  et  toute  assurance  de  capitaux. 

6*  0,10  par  an  sur  chaque  1000  francs  de  la  somme 
garantie  par  les  assurances  contre  les  risques  de  la  grêle  et 
toute  assurances  de  revenus. 

Enfin  toutes  les  autres  sociétés  anonymes  et  en  commandite 
par  actions  nominatives  ou  au  porteur,  qu'elles  soient  sociétés 
nationales  ou  sociétés  étrangères,  sont  indistinctement  sou- 


LA  S!TUATIO>'  227 

mises  à  l'impât  annuel  de  50  cent,  par  1 000  francs  du  capital 
nominal  représenté  par  les  actions  émises,  sans  aucune  diffé- 
rence, que  le  prix  des  actions  ait  été  ou  non  payé  intégralement. 

A  défaut  de  capital  nominal,  l'impôt  est  calculé  sur  le  ca*- 
pital  réel. 

Le  produit  de  cet  impôt  est  porté  préventivement  pour 
Tannée  courante  à  la  somme  de  4 ,300,000  fr. 

Droit  sur  les  prix  de  transport  des  chemins  de  fer.^^Vn  autre 
impôt  indirect  aujourd'hui  en  vigueur  et  récemment  établi 
dans  le  royaume  dltalie  est  celui  de  10  p.  100  sur  les  prix  de 
transport  à  grande  vitesse  dans  les  chemins  de  fer.  Nous  ne 
savons  pobi*  quelle  raison  nous  voyons  cet  impôt  porté  au 
budget  sous  la  dénomination  de  Recettes  diverses ^  à  la  suite  du 
produit  des  voies  ferrées.  Pour  appeler  toujours  les  choses  par 
leur  nom  et  les  mettre  chacune  en  leur  lieu,  nous  plaçons 
le  produit  de  cet  impôt  (qui  est  réellement  tel  de  nom  comme 
de  fait)  parmi  les  impôts  indirects,  en  indiquant  qu'il  est  cal- 
culé à  la  somme  de  8,500,000  fr. 

Impôt  de  renseignement  public.  —•  Sous  ce  nom  viennent  les 
divers  impôts  que  payent  ceux  qui  fréquentent  les  universités 
et  aspirent  aux  grades  académiques.  Nous  ne  croyons  pas  né- 
cessaire d'entrer  dans  un  examen  détaillé  de  cet  impôt. 
Il  est  prévu  pour  la  somme  de  889,897  fr.  Nous  préfé- 
rons remarquer  qu'une  nouvelle  loi  a  paru  quand  le  budget 
était  déjà  dressé,  la  loi  du  31  juillet  1862,  qui  a  grandement 
modifié  la  matière  de  cet  impôt.  Aussi  ne  peut-on  dire  quel 
sera  le  produit  véritable  et  normal  de  l'article  dont  nous 
parlons. 

Garantie  et  essai  des  travaux  décret  d'argent, — ^Voîcî  un  ser- 
vice que  le  gouvernement  élève  au  rang  d'un  service  public, 
croyant  nécessaire  d'intervenir  pour  reconnaître  le  titre  des 
marchandises  d'or  et  d'argent  qui  se  vendent,  et  empêcher  les 
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fraudes.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  l'opportunité  de 
cette  intervention,  que  nous  voyons  manquer  dans  quelques 
provinces  de  l'Italie  même,  comme  en  Toscane  ;  nous  dirons 

seulement  que  cette  intervention  du  gouvernement  rapporte 
dans  toutes  les  autres  provinces  du  royaume  une  sonmie  de 
370,400  fr. 

Après  tout  ce  que  nous  avons  examiné  de  général  pour  tout 
ce  qui  concerne  TËtat»  il  faut  passer  maintenant  à  une  série 
moins  importante  de  taxes,  spéciales  à  plusieurs  des  provinces 
du  royaume. 

Nous  les  indiquerons  toutes  sommairement  pour  être,  autant 
que  possible,  précis  dans  l'énondation  du  montant  des  revenus 
publics. 

Impôts  sur  les  signes  distinctifs  de  F  industrie, —  Cet  impôt 
est  établi  par  la  loi  du  1 8  mars  \  859  dans  les  anciennes  'pro- 
vinces et  n'existe  que  chez  elles.  Il  donne  lieu  à  un  revenu 
annuel  de  \  00  fr. 

Imp&t  des  bois  en  Lombardie.  —  C'est  un  impôt  établi  sur  la 
taille  des  bois  dans  ces  provinces  par  la  loi  du  S8  septembre 
181 1 .  n  donne  un  revenu  présumé  de  60,000  fr. 

Impôt  sur  les  dépôts  judiciaires  et  pupillaires  en  Lombardie. 
— Cet  impôt  est  aussi  spécial  à  cette  province,  où  il  a  été  établi 
par  la  loi  du  S7  janvier  1840.  Il  est  évalué  annuellement  k 
12,000  fr. 

Permis  pour  les  hôteliers.—  C'est  un  impôt  spécial  qui,  dans 
les  provinces  des  Romagnes,  est  payé  par  les  aubergistes  pour 
obtenir  l'exercice  de  leur  commerce.  Il  semble  avoir  le  carac- 
tère d'une  taxe  de  police,  et  est  porté  au  budget  pour  20,000  fr. 

Impôt  sur  les  biens  du  clergé.  —  C'est  un  impôt  spécial  de 
26  baïoques  par  1 00  écus  d'évaluation  cadastrale  sur  les  biens 
du  clergé  dans  les  Marches  et  l'Ombrie.  Il  est  porté  au  budget 
pour  200,000  fr. 
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Cet  impM  toutefois  parait  destiné  à  disparaître  dès  que  sera 
égalisée  dans  les  Marches  et  TOmlnrie  la  condition  de  tous  les 
biens  par  rapport  à  l'impôt  foncier,  et  après  l'introduction  déjà 
commencée  dans  ces  provinces  de  l'impôt  de  mainmorte. 

Impôt  iwr  les  billards.  —  Il  existe  en  Toscane,  et  est  estimé 
d'un  revenu  de  8,800  fr. 

Impôt  sur  les  loteries.  —  Cet  impôt  spécial  existe  dans  les 
provinces  des  Romagnes,  de  Modène  et  de  Parme,  et  consiste 
en  un  droit  perçu  par  le  gouvernement  sur  les  loteries  parti- 
culières. Il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  UdtOy  ayant 
des  résultats  tout  à  fait  opposés.  Elle  a  en  définitive  pour  efTet 
de  rendre  moins  fréquentes  les  loteries.  Le  a  Lotto  »  est  une 
loterie  oi^nisée  par  le  gouvernement,  dont  le  revenu  est  de 
70,000  fr. 

Impôt  d'admission  à  la  nobleue  et  am  droit  de  cité. —  C'est  un 
impôt  existant  dans  les  provinces  de  Toscane,  et  rapportant 
la  faible  somme  de  640  fr.  Par  analogie,  on  pourrait  lui 
joindre,  et  n'en  former  qu'un  seul  article,  l'impôt  sur  les  di- 
verses concessions  faites  par  le  gouvernement,  estimé  à 
80,000  fr. 

Nous  avons  encore  une  classe  de  revenus  bien  peu  impor- 
tants, qui  se  perçoivent  sous  divers  titres  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  mais  qui  peut-être  pourraient  mieux 
être  réunis  à  plusieurs  des  articles  de  revenus  déjà  exa- 
minés. 

Sous  le  titre  Passe^ports  et  légalisation  d*aetes  à  rétranger 
nous  trouvons  inscrit  un  revenu  de  300,000  fr. 

C'est  une  sorte  d'impôt  de  timbre,  qui  serait  fort  bien, 
comme  l'observe  la  commission  de  la  chambre,  susceptihkt 
d'être  joint  au  chapitre  de  l'impôt  du  timbre. 

Les  permis  de  chasse  et  le  port  d'armes  forment  aussi  une 
branche  de  revenus,  fixés  à  800,000  fr. 
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Des  revenus  proviennent  encore  des  tra$i$mis$i(mi  et  signi- 
Jicatiotu  d'actes  à  l'étranger^  que  le  gouvernement  exécute  au 
moyen  de  ses  agents,  percevant  pour  ce  un  droit  spécial.  Ce 
chapitre  est  calculé  à  12,000  fr. 

Pour  les  droite  sanitaires^  le  trésor  réclame  la  somme  an- 
nuelle de  100,000  fr. 

Et  pour  les  privilèges  industriels^  que  le  gouvernement 
conserve  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  voulues 
par  les  lois,  la  somme  présumée  est  de  40,000  fr. 

Enfin,  il  y  a  un  impôt  de  10  p.  100  sur  les  frais  de  matérid, 
impôt  tout  particulier  à  la  Sicile,  mais  dont  il  ne  nous  a  pas 
été  donné  de  connaître  d'une  façon  certaine  la  nature  et  le  ca- 
ractère. Il  est  calculé  à  la  somme  de  38,230  francs. 

Tels  sont  les  divers  articles  de  revenu  que  nous  croyons^u- 
voir  comprendre  sous  le  nom  d'impôts  indirects,  en  entendant 
cette  dénomination  dans  le  sens  que  lui  attribue  Tadministra- 
tion  italienne. 

IMPÔTS     DIRECTS. 

Passons  maintenant  à  Texamen  de  la  troisième  des  six 
grandes  classes  auxquelles  nous  avons  rapporté  tous  les  re- 
venus de  rËtat,  oest-à-dire  aux  impôts  directs. 

Bien  que  toute  richesse,  de  quelque  source  qu'elle  pro- 
vienne et  quel  qu'en  soit  le  mobile,  ait  toujours  une  nature 
identique,  et  qu'en  réalité  la  richesse  qui  circule  ne  diffère  pas 
de  la  richesse  qui  reste  immobile,  et  que  tout  soit,  au  fond, 
sujet  à  un  continuel  mouvement,  néanmoins,  en  regardant 
pour  rimpôt  les  faits,  les  moyens  par  lesquels  la  richesse  peut 
se  manifester,  on  est  dans  l'usage  de  la  distinguer  en  mobilière 
et  en  immobilière,  et  il  y  a,  par  conséquent,  des  taxes  directes 
sur  la  richesse  immobilière,  et  des  taxes  directes  sur  la  richesse 
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mobilière.  Pour  plus  de  simplification  et  de  clarté,  nous  sui- 
vrons cette  distinction,  en  examinant  tout  d'abord  les  impOts 
sur  la  richesse  immolnlière  ou  tbnciàre. 

IMPÔT  FONCIER. 

L'impôt  foncier  en  Italie,  comme  dans  presque  tous  les  pays 
d'Europe,  a  pour  base  le  cadastre.  Mais  cette  assertion,  pour 
ritalie,  ne  veut  pas  dire  que  les  impôts  fonciers  aient  une 
seule  base  identique  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  et 
qu'ils  soient  de  tous  côtés  également  proportionnés.  C'est  la 
conséquence  des  longues  divisions  de  la  Péninsule  pendant  des 
siècles  si  le  cadastre  d'une  province  a  été,  selon  les  époques, 
dressé  d'après  des  systèmes  différents  ou  tout  à  fait  dissem- 
blables de  celui  d'une  autre.  Les  chifTres  des  divers  cadastres 
sont  loin  de  représenter  pour  le  tout  une  même  valeur  réelle. 
Il  est  aussi  des  provinces  oii  des  différences  existent  de  com- 
mune à  commune.  L'établissement  si  varié  de  la  propriété 
territoriale  en  Italie,  de  même  que  l'état  plus  ou  moins  civil 
de  ses  populations,  ne  pouvait  pas  ne. point  exercer  une 
grande  influence  sur  les  systèmes  de  culture,  et  partant 
sur  le  revenu  foncier.  Et  de  fait,  dans  les  diverses  provinces 
du  royaume,  on  voit  en  usage  tous  les  divers  systèmes 
connus  pour  tirer  parti  du  sol.  Le  système  forestier,  agricole, 
la  culture  directe,  l'affermement  à  bail,  la  colonisation  par- 
tielle, embrassent  des  zones  plus  ou  moins  vastes,  selon  la 
nature  du  climat,  la  qualité  des  terrains  et  des  produits  que 
réclament  les  habitudes  des  populations.  Dans  les  zones  du 
territoire  placé  souvent  sous  le  même  climat,  dans  des  condi- 
tions identiques  de  superficie,  de  position  géologique,  de  topo- 
graphie, le  revenu  foncier  se  montre  parfois  dans  des  propor- 
tions complètement  contraires. 
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Ce  n'est  pas  pourtant  seulement  la  diversité  du  système 
suivi  dans  l'établissement  des  différents  cadastres,  qui  a  pro- 
duit tes  différences  qu'on  y  observe,  et  il  faut  tenir  grand 
compte  des  conditions  diverses  dans  lesquelles  se  trouve  la 
propriété  foncière. 

Dans  les  anciennes  provinces  du  royaume,  on  ne  rencontre 
pas  moins  de  cinq  législations  pour  l'impôt  foncier,  établies 
sur  des  principes  et  des  bases  divers.  Elles  concernent  les 
provinces  de  Piémont,  l'ancien  duché  d'Aoste,  les  provinces 
de  Novare,  Pallanza,  Vigevano,  Tortona,  Voghera,  Alexandrie 
et  Lomellina,  quelques  provinces  de  la  Ligurie,  et  la  Sardai- 
gne. 

Dans  les  provinces  de  l'ancien  Piémont,  une  sorte  d'enre- 
gistrement plus  ou  moins  régulier  fut  d'abord  décrété  par  les 
lettres  patentes  des  27  septembre  1661  et  36  août  1675,  qui 
ordonnèrent  le  mesurage  de  tous  les  biens,  les  distinguant  en 
champs,  prés,  vignes,  bois,  prairies  et  montagnes  ;  et  chacun 
d'eux  en  trois  degrés  différents  de  valeur. 

Mais  cette  opération,  ne  s'étant  pas  exécutée  avec  une  suf- 
fisante uniformité  d'action,  donna  lieu  à  de  nombreuses  ré- 
clamations, qui  firent  bientôt  autoriser  la  majorité  des  com- 
munes à  revoir  l'évaluation  faite  des  biens.  Ces  révisions, 
opérées  presque  sans  contrôle  et  sans  règles  uniformes,  et 
d'autre  part  la  conversion  opérée  par  [plusieurs  communes 
des  chiffres  exprimant  le  revenu  censitaire  des  fonds  en 
chiffres  abstraits,  dont  on  ne  connaît  pas  la  base,  dite  a/Zt- 
bramento  ou  enregistrement,  et  ayant  avec  les  premiers  un 
rapport  différent  de  commune  à  cx)mmune,  donnèrent  lieu 
aussi  à  une  telle  confusion,  mirent  les  cadastres  dont  nous 
parlons  dans  une  situation  si  irrégulière  qu'ils  ne  purent  ser\'ir 
en  rien  à  une  égale  répartition  de  l'impôt. 

Dans  des  conditions  identiques,  pour  des  raisons  à  peu  près 
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identiques  aussi,  se  trouvent  les  cadastres  des  communes  for* 
mant  autrefois  le  duché  d'Aoste,  bien  qu'on  y  ait  pourtant 
exécuté  un  relevé  général  et  une  estimation,  en  vertu  de  lettres 
patentes  du  4  août  1767. 

Plus  réguliers  sont  ceux  des  provinces  de  Novare,  Pallanza, 
et  des  autres  régions  annexées  à  la  monarchie  de  Savoie  par 
suite  des  traités  de  Luxembourg,  en  1736,  et  de  Wotms,  en 
4743.  Elles  étaient  déjà  cadastrées  selon  les  règles  et  les 
bases  du  cadastre  milanais ,  ordonnancé  par  Charles  YI  en 
1718,  bien  qu'il  ne  .fût  pas  encore  en  vigueur. 

En  1752,  après  l'annexion  de  ces  provinces,  on  fit  de  sages 
études  pour  y  égaliser  l'impôt  avec  les  autres  provinces  de 
l'État.  En  1759,  on  ordonna  la  mesure  et  l'estimation  des 
provinces  d'Alexandrie  et  Valence  et  des  terres  situées  entre  le 
Pô  et  le  Tanaro,  cédées  par  l'empereur  Léopold  au  duc  Victor- 
Amcdée  II  par  le  traité  de  Turin  de  1706  et  de  la  province  de 
Lomellina,  sur  les  bases  du  cadastre  milanais. 

Et  depuis,  en  1775,  dans  les  provinces  d'Alexandrie,  Tor* 
tone,  Voghera,  Nov^re,  Pallanza,  Vigevano  et  Lomellina,  le 
nouveau  recensement  fut  mis  en  vigueur. 

Après  la  régularisation  de  ces  provinces  par  l'édit  royal  du 
5  décembre  1775,  on  prescrivit  des  règles  uniformes  pour  la 
formation  des  cadastres  qui  pouvaient  être  organisés  à  l'avenir. 

Les  cadastres  du  Haut  et  Bas  Montferrat  devaient  être  exé- 
cutés  suivant  les  dispositions  de  cet  édit;  mais  les  événements 
politiques  en  empêchèrent  le  complet  achèvement. 

Dans  les  provinces  de  Ligurie,  quelques  cadastres  doivent 
leur  origine  à  la  loi  de  la  république  ligurienne,  du  7  mai  1798, 
ordonnant  aux  possesseurs  de  déclarer  la  situation,  la  qua- 
lité de  culture  et  de  la  valeur  en  capital  de  leurs  biens. 

Dans  l'ancienne  province  d'Oneglia,  le  cadastre  a  une  ori- 
gine antérieure  à  cette  loi,  et,  d'ordinaire,  est  basé  sur  de 
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simples  déclarations,  lesquelles  sont  variées  et  diverses  au 
point  que  chaque  demi-^kilomètre  présente  des  terrains  de  la 
même  valeur  commerciale  imposés  à  raison,  tantôt  de  1 ,  tan- 
tôt de  5,  tantôt  de  \0  et  de  16  pour  100. 

Vers  le  commencement  de  ce  siècle,  par  suite  de  Taugmen- 
tation  très-grande  des  contingents  d'impôts  précédemment 
établis,  la  difficulté  de  les  répartir  d'une  manière  égale  amena 
la  promulgation  du  décret  du  SO  octobre  1805,  par  lequel  fut 
ordonné  le  cadastrement  général  des  communes. 

Un  peu  plus  de  500  communes  furent  recensées  ;  mais  beau- 
coup d'entre  elles,  en  18U,  se  trouvant  surchargées  par  la 
nouvelle  estimation,  reprirent  l'ancienne. 

En  Sardaigne  est  jusqu'à  présent  en  vigueur  un  cadastre  pro- 
visoire spécial.  Les  opérations  cadastrales  déjà  exécutées  ont 
compris  une  période  de  quinze  années.  De  1 840  à  1 855  on  dressa 
pour  chaque  commune  une  carte  distincte,  à  l'échelle  de  j^ 
en  général.  On  releva  particulièrement  les  terrains  domaniaux 
et  communaux  de  chaque  territoire,  et  les  biens  particuliers 
ne  furent  relevés  que  par  masses  ou  fractions,  sans  distinction 
de  valeur  ou  de  culture.  La  configuration,  la  qualité  de  cul- 
ture, la  superficie  et  le  revenu  de  chaque  portion  comprise 
dans  chacune  de  ces  fractions,  furent  notés  par  les  agents  du 
gouvernement,  de  1851  à  1855,  au  moyen  de  visites  locales, 
avec  l'intervention  des  possesseurs,  et  sans  vérification. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  la  situation  du  cadastre  dans  les 
anciennes  provinces  du  royaume.  Ajoutons  encore  que  l'ap- 
plication de  la  loi  du  1"  janvier  1857,  relative  au  cadastrement 
des  nombreux  biens  censitaires  et  non  censés  existant  dans 
ces  provinces  (laquelle,  pour  le  dire  en  passant,  a  donné  pour 
beaucoup  de  causes  des  résultats  assez  restreints),  a  fait  con- 
naître que,  sur  2020  communes,  1500  sont  pourvues  de  ca- 
dastres indiquant  la  superficie  des  fonds  ;  que  910  ont  en  outre 
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une  carte,  et  51  un  simple  livre  à  la  main.  Sur  1500  communes 
pour  lesquelles  le  cadastre  indique  la  superficie  des  fonds, 
1330  ont  des  livres  de  transport  réguliers;  pour  530  le  ca- 
dastre n'indique  pas  les  superficies,  et  sur  ces  520,  205  ont 
des  livres  réguliers  et  295  des  livres  irréguliers  (1).  Il  faut  re- 
marquer que  dans  ces  provinces  le  cadastre  n'est  la  base  de 
l'impôt  que  pour  la  propriété  rurale.  Quant  à  la  propriété  bft- 
tie,  dans  le  désir  d'asseoir  une  plus  juste  répartition  de  l'im- 
pôt,  on  a  abandonné  complètement  le  système  du  cadastre  et 
on  est  entré  à  pleines  voiles  dans  le  système  pur  et  simple  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  et  de  fait  la  loi  du  31  mars  1861  a  or- 
donné l'estimation  du  revenu  des  bâtiments,  au  moyen  de  la 
déclaration  des  propriétaires,  et  a  établi  un  impôt  de  10  p. 
100  sur  le  revenu,  lequel  doit  être  accru  d'un  quart  ou  d'un 
tiers,  selon  qu'il  s'agit  de  bâtiments  civils  ou  de  manufac- 
tures. 

Et  comme  avant  ces  dispositions  les  bâtiments  ont  été  im- 
posés sur  l'évaluation  résultant  du  cadastre,  le  décret  royal  du 
24aoi!lt  1852  établit  la  suppression  de  ces  estimations  cadas- 
trales. De  la  sorte,  la  partie  de  l'impôt  qui  se  rapporte  aux  bà- 
timents  a  commencé  d'être  plus  justement  répartie. 

Et  en  attendant  qu'on  abolisse  aussi  cette  most^que  de  ca- 
dastres dont  nous  avons  parlé,  le  9  juin  1858  il  fut  ordonné 
dans  toutes  les  provinces  la  formation  d'un  cadastre  définitif. 
11  ne  nous  est  pas  possible  d'indiquer  exactement  à  quel  point 
en  sont  les  travaux  de  cette  nouvelle  opération,  ni  même  si  l'on 
peut  prévoir  l'époque  de  son  achèvement,  car  cela  dépendra 
de  la  détermination  que  prendra  le  gouvernement  pour  réor- 
ganiser l'impôt  foncier  d'une  façon  stable  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  actuel  d'Italie. 

(i)  Ncrva,  Happorl  du  mni$lre  des  finances  sur  la  situation  des  cadastres 
en  Italie. 
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Jusqu'à  présenties  opérations  cadastrales  de  Tancien  royaume 
de  Sardaîgne  sont  circonscrites  à  deux  seules  provinces. 

Dans  la  Lombardie,  ou  du  moins  pour  la  partie  déjà  réunie 
au  royaume  dltalie,  il  fout  foire  quelques  distinctions.  Dans  les 
provinces  de  l'ancien  duché  de  Milan,  en  4718,  on  entreprit  un 
cadastrage  régulier,  distinguant  les  travaux  en  plusieurs 
classes  selon  leur  fertilité  et  leur  culture. 

L'estimation  des  biens  fut  représentée  par  la  sonune  obtenue 
en  capitalisant  le  revenu  net  à  raison  de  4  pour  100. 

L'unité  de  valeur  fut  l'écu  de  Milan  de  5  livres,  correspon- 
dant à  4  fr.  9794  italiens,  et  l'unité  de  mesure  la  perche  de 
Milan  de  645  mètres  carrés  50. 

L'évaluation  des  bâtiments  fut  opérée  plus  tard  sous  le  règne 
de  Marie-Thérèse,  en  prenant  pour  base  le  bail  réel  ou  sup- 
posé et  déduisant  deux  tiers  pour  les  bâtiments  situés  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  ou  des  gros  foubourgs,  et  quant  aux  bâti- 
ments hc»«  de  la  ville  et  de  ces  faubourgs,  s'ils  étaient  loués 
ils  étaient  évalués  comme  ceux  de  la  ville  à  raison  d'un  tiers 
du  bail;  s'ils  étaient  sans  bail,  on  les  considérait  comme  terre 
labourable  de  première  qualité. 

Dans  les  territoires  de  l'ex-duché  de  Mantoue,  à  peine  réu- 
nis au  Milanais,  on  dressa  un  recensement  sur  les  bases  de 
celui  qui  existait  déjà.  Mais  il  semble  que  les  opérations  n'aient 
pas  été  suivies  assez  régulièrement  ;  car  peu  après,  jugeant  que 
Testimation  de  ces  provinces  ne  correspondait  pas  à  celle  du 
Milanais,  on  entreprit  de  les  mettre  au  même  niveau. 

Dans  les  anciens  territoires  de  la  Vénétie  et  dans  la  Valte- 
line,  au  temps  de  la  République  Cisalpine  on  dressa  une  esti- 
mation provisoire,  en  écus,  correspondant  à  celle  du  Milanais. 
En  4805  on  ordonna  de  reprendre  cette  estimation,  prise  pour 
base  la  consignation  des  propriétaires. 

Au  lieu  de  ces  diverses  estimations.  Napoléon  I*'  avait  songé 
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à  en  établir  une  seule,  unique  et  homogène,  dans  tout  le 
royaume  d'Italie. 

Mais  son  règne  finit  avant   que  ToNivre  fût  achevée,  les 
opérations  de  mesurage  n'étant  pas  même  terminées. 

En  1847,  le  gouvernement  autrichien  ordonna  un  nouveau 
recensement  pour  toutes  les  provinces  du  royaume  ou  Testi- 
mation  n'était  que  provisoire,  en  prenant  pour  base  les  mesu- 
rages  exécutés  durant  le  royaume  d'Italie.  Plus  tard,  pourtant, 
on  décida  que  ce  nouveau  recensement  ne  serait  que  l'exten- 
sion et  la  continuation  de  l'ancien  recensement  milanais.  Dans 
le  fait,  cependant,  devant  les  difficultés  qui  se  présentaient, 
on  a  dû  suivre  d'autres  règles;  et  les  deux  recensements  ofib*ent 
entre  eux  de  sensibles  difiërences.  Le  premier  recensement 
prend  pour  estimation  la  valeur  capitale,  et  le  second  le  revenu. 
L'unité  de  valeur  pour  le  premier  fut  l'écu  de  Milan,  pour  le 
second  la  livre  autrichienne  ;  l'unité  de  mesure  pour  l'un  fut 
la  perche  de  Milan,  et  pour  l'autre  la  perche  de  \  000  mètres 
carrés.  Le  premier  fut  fait  sur  l'estimation  de  4734,  et  le 
second  sur  celle  de  1828. 

Pour  équilibrer  entre  eux  ces  deux  recensements,  le  gou- 
vernement autrichien  institua  une  commission  qui  fit  les 
études  demandées  et  chercha  le  moyen  de  dresser,  pour  toutes 
les  provinces,  un  cadastre  homogène. 

Cette  commission  proposa  plusieurs  opérations  et  le  gouver- 
nement les  adopta.  Nous  n'avons  pas  à  les  examiner  ;  il  est 
cependant  certain  que  les  gens  experts  élèvent  de  graves  doutes 
sur  le  succès  des  opérations  qui  sont  en  cours  d'activité. 

Les  opérations  du  nouveau  recensement  pour  les  provinces 
estimées  provisoirement,  furent  achevées  en  1846.  Et  ainsi, 
la  Lombardie  se  trouve,  quant  au  cadastre,  divisée  en  deux 
zones  : 

La  première,  avec  un  cem  nouveau^  qui  comprend  la  province 
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de  Sondrio,  celle  de  Bergame,  moins  26  communes,  celle  de 
Brescia  moins  17  communes,  et  le  district  de  Crema.  La  se- 
conde, avec  un  cens  ancien,  qui  comprend  les  provinces  de 
Milan,  C4me  et  Pavie,  celle  de  Crémone  moins  le  district  de 
Crema,  35  communes  de  la  province  de  Bergame,  et  17  de 
celle  de  Brescia.  Quant  aux  bâtiments  qui  se  trouvent  aussi  en 
Lombardie,  Pimpôt  sur  le  revenu  remplace,  du  moins  en  par- 
tie, pour  eux,  le  cadastre.  Par  les  lettres  patentes  du  11  avril 
1851 ,  qui  établirent  un  impôt  général  sur  le  revenu,  cet  impdt 
fut  mis  même  sur  les  bâtiments  des  provinces  où  n'était  pas 
encore  achevé  le  nouveau  recensement. 

Les  provinces  parmesanes  furent  recensées  selon  le  système 
du  cadastre  français  établi  par  les  décrets  impériaux  des 
3  novembre  1802  et  30  octobre  1808,  et  par  un  autre  décret 
du  i  juin  1816.  Les  opérations  commencèrent  en  1805.  Après 
diverses  interruptions,  elles  furent  achevées  en  1849. 

Le  revenu  censitaire  fut  déterminé  par  chaque  qualité  de 
culture,  divisée  en  un  nombre  déterminé  de  classes.  On  prit 
le  produit  brut  moyen  des  biens  de  toute  classe,  et  de  ce  pro- 
duit, réduit  en  argent  par  l'application  des  prix  moyens  pris 
dans  une  période  de  quinze  années,  on  déduisit  le  revenu 
net,  en  faisant  aussi  la  déduction  des  frais  de  semailles  et 
de  culture. 

Le  revenu  censitaire  des  bâtiments  fut  établi  îndépendani- 
meîit  de  leur  superficie  déjà  comprise  dans  le  calcul  du  reve- 
nu des  biens  ruraux,  et  déterminé  en  prenant  pour  base  la  va- 
leur locatîve,  calculée  sur  les  moyennes  de  dix  années,  et 
déduction  faite  de  26  p.  100  pour  réparations,  ou  de  33  p.  100 
quant  aux  manufactures. 

Dans  les  provinces  modénaises,  dix  cadastres  différents  sont 
en  vigueur  : 
1*»  Le  cadastre  des  plaines  et  collines  de  Modène  et  Beggio, 
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inauguré  en  1791,  basé  sur  la  déclaration  des  propriétaires  et 
Testimation  qui,  pour  chaque  corps  de  terrain  ou  de  bâtiment 
pris  en  masse,  fut  faite  par  des  experts  ; 

2*  Lé  cadastre  des  montagnes  modénaises,  inauguré  on 
i  717,  et  mis  à  exécution  par  les  soins  des  communes;  basé  sur 
les  déclarations  des  propriétaires,  d*accorâ  avec  des  estima* 
tions  des  plus  anciennes; 

3<»  Le  cadastre  des  montagnes  de  Reggio,  inauguré  en  4828, 
et  ayant  pour  base  unique  la  consignation  des  propriétaires  ; 

i^"  Le  cadastre  de  la  Garfaguana,  consistant  en  registres 
communaux  ouverts  depuis  1 535  ;    . 

5^  Le  cadastre  de  la  Lunigiana,  dressé  en  18S6,  sur  consigna* 
tion  et  sur  l'estimation  de  la  valeur  capitale  ; 

6^  Le'badastre  de  quelques  communes  appartenant  ancien- 
nement au  duché  de  Lucques  ; 

7'*  Le  cadastre  de  Massa  et  Carrare,  dressé  en  1831 ,  basé  sur 
la  mesure  et  l'estimation  parcellaires  ; 

S""  Le  cadastre  de  quelques  communes  appartenant  autrefois 
au  grand^duché  de  Toscane,  dressé  en  1830,  d'après  les  règles 
du  cadastre  toscan  ; 

9^  Le  cadastre  de  Guastalla,  dressé  en  1825  et  1828,  d'après 
les  règles  du  cadastre  parmesan  ; 

10^  Et  le  cadastre  de  Rolo,  autrefois  appartenant  à  la  pro- 
vince de  Mortara,  en  activité  depuis  1785  et  formé  d'après  les 
maximes  suivies  dans  la  formation  du  cadastre  de  Mantoue. 

Dans  la  Toscane,  le  moiu  proprio  du  7  octobre  1817  ordonna 
la  formation  d'un  cadastre  général  pour  toutes  les  provinces, 
à  la  seule  exclusion  des  îles  d'Elbe  et  du  Giglio.  Les  opérations 
du  cadastrement  furent  entreprises  en  1822  et  durèrent  jus- 
qu'en 1832,  année  où  le  nouveau  cadastre  commença  à  être 
en  vigueur  pour  51  communes;  en  1833  et  1834,  il  le  fut 
dans  toutes  les  autres; 
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La  superficie  des  biens  ruraux  et  urbains  fut  déterminée 
d'après  le  relevé  parcellaire.  Le  revenu  des  biens  ruraux 
fut  établi  d'après  l'estimation  individuelle  de  chaque  pro- 
priété. Les  produits  territoriaux  furent  réduits  en  argent  avec 
application  du  prix  fixé  par  chaque  commune  pour  une 
moyenne  minimum  de  la  valeur  vérifiée  au  marché  le  plus 
voisin  dans  le  cours  de  chaque  année,  de  4768  à  4807.  Le  re- 
venu brut  fut  réduit  en  revenu  net^  sous  réduction  des  frais 
divers,  de  culture ,  des  dépenses  communales  et  des  droits 
perçus  pour  l'entretien  des  fleuves  et  fossés. 

Le  revenu  des  bfttiments  fut  estimé  sur  la  base  des  locations 
réelles  ou  présumées,  avec  réduction  des  réparations  ou  des 
dépenses  communales. 

Dans  rile  d'Elbe  les  opérations  censitaires  furent  entreprises 
en  4844,  et  le  cadastre  mis  en  activité  peu  après.  Les  évalua- 
tions y  furent  faites  au  moyen  de  classes  et  de  tarifs. 

Les  opérations  du  cadastrement  dans  la  province  toscane 
n'ont  pas  embrassé  les  communes  composant  autrefois  le  du- 
ché de  Lucques,  où  le  cadastre  a  été  dressé  d'après  les  règles 
de  celui  de  la  Toscane,  et  où  il  sera  bientôt  peut-être  mis  en 
activité. 

Dans  les  provinces  de  la  Romagne,  des  Marches,  de  TOni- 
brie,  de  Bénévent,  en  vertu  du  motu  proprio  du  3  mars  4819 
et  de  règlements  et  instructions  successifs,  tous  les  terrains 
ont  été  recensés  au  moyen  de  relevés  et  d'estimations.  Le 
prix  adopté  pour  l'évaluation  fut  le  prix  moyen  d'un  espace 
de  dix  ans,  de  4785  à  4794.  I^  revenu  fut  pris  net^  après  dé- 
duction des  frais  de  culture  et  des  désastres  extraordinaires. 
On  a  voulu  donner  pour  base  au  cadastre  la  valeur  du  capital 
des  biens  et  non  de  leur  revenu  ;  on  estima  cette  valeur  au 
denier  25. 

Le  revenu  des  fonds  urbains  a  été  calculé  sur  les  baux  réels 
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OU  présumés  tels,  sans  parler  des  frais  relatifs  à  Tentretien,  et 
en  les  capitalisant  à  raison  13e  8  p.  400. 

Dans  les  provinces  napolitaines  et  siciliennes  existe  un  ca- 
dastre provisoire ,  ordonné  en  1 81 1  pour  les  premières,  en 
1813  pour  les  secondes.  Les  règles  suivies  pour  les  deux  sont  à 
peu  près  identiques. 

Les  baux  et  actes  de  vente  ont  fourni  les  prix  sur  les- 
quels on  évalua  les  revenus  fonciers.  L'estimation  des  experts 
fut  rarement  employée,  ou  le  fut  seulement  soit  pour  approu- 
ver, soit  pour  distinguer  les  valeurs  dans  les  terrains  de  culture 
mixte,  et  en  l'absence  absolue  de  contrats  pour  certaines 
sortes  de  culture. 

L'estimation  se  fit  séparément  dans  les  communes  et  par  le 
soin  de  commissions  spéciales ,  présidées  par  un  officier  du 
gouvernement  sous  le  titre  de  contrôleur. 

Les  contrats  dont  on  tira  le  revenu  censitaire  dans  les  pro- 
vinces napolitaines  se  rapportaient  aux  dix  années  4798-1807, 
précédant  immédiatement  la  formation  du  cadastre  qui  reçut 
son  exécution  de  1807  à  1815  et  fut  ensuite  prorogé  pour 
rectification  jusqu'en  1825.  Pour  la  Sicile,  les  contrats  appar- 
tenaient aux  dix  années  1821-1830  ;  caria  réforme  du  cadastre 
y  fut  ordonnée  en  1833,  commencée  en  1 835  et  achevée  en 
1853. 

Le  dépouillement  des  conti'ats  de  chaque  commune  donna 
les  prix. et  valeurs  de  chaque  qualité  de  culture.  Les  commis- 
sions excluaient  les  contrats  évidemment  fictifs  ou  contenant 
des  prix  de  faveur ,  et  entre  autres ,  ceux  relatifs  à  de  petites 
terres  qui  n'étaient  ni  vergers  ni  jardins.  Sur  les  baux  des  fonds 
ruraux  on  ne  fit  aucune  déduction ,  quand  elle  n'était  pas  de- 
mandée par  les  conditions  particulières  de  quelque  contrat, 
lorsque,  par  exemple,  l'entretien  des  haies  ou  murs  de  clô- 
ture était  à  la  charge  du  propriétaire.  De  la  valeur  locative  &es 
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maisons  on  déduisit  à  Napies  le  quart,  en  Sicile  le  cinquième, 
comme  quotité  représentant  les  fiHs  d'entretien  et  la  dépré- 
ciation normale.  Quant  aux  manufactures ,  on  déduisit  pour  la 
même  raison  le  tiers. 

Sur  les  prix  des  contrats  de  vente  on  calcula  le  revenu  à 
raison  de  5  ou  4  p.  400  et  on  prescrivit  en  Sicile  de  joindre 
une  quantité  équivalant  au  capital  de  l'ancien  revenu  fon- 
cier. 

Les  prix  basés  sur  les  contrats  pour  toute  culture  se  parta- 
geaient en  séries,  rapportées  à  l*unité  de  mesure  qui ,  en  Si- 
cile, fut  généralement  la  mesure  légale ,  mais  à  Napies  celle 
dont  chaque  commune  avait  l'habitude.  Chaque  série  de  va- 
leur de  toute  culture  se  partageait  en  classes  ou  portions  pro- 
portionnelles, de  telle  sorte  que  le  prix  moyen  de  la  classe  re- 
présentât le  revenu  présumé  des  fonds  qui  s'y  rapportaient. 
Les  diverses  classes  exprimaient  donc  la  fertilité  relative,  ou  la 
diverse  quantité  de  produits ,  et  d'ordinaire  il  n'y  en  avait  pas 
plus  de  trois  ;  mais  si  quelque  prix  des  séries,  ou  trop  hauts, 
ou  trop  bas,  s'écartaient  beaucoup  des  autres ,  on  faisait  des 
classes  exceptionnelles  de  supériorité  ou  d'infériorité. 

Réunis  et  a^^lomérés,  les  prix  moyens  composaient  les  ta- 
rifs, lesquels  s'appliquaient  aux  fonds  de  toute  sorte,  ccmipa- 
rés  aux  fonds-modèles,  ou  aux  types  choisis  pour  représenter 
les  classes.  Cette  opération  s'appelait  classification.  Les  maisons 
rurales  fuj^ent  estimées  en  raison  du  sol  comme  les  meilleurs 
terrains. 

Nous  avons  donné  un  aperçu  sommaire  de  la  situation  des 
cadastres  en  Italie.  Maintenant,  pour  rendre  le  moins  incom-* 
plet  4ue  possible  l'exposé  de  cette  matière,  il  semble  néces<> 
saire  d'y  joindre  celui  de  la  somme  de  richesse  que  les  cadas- 
ires  ont  accusée,  le  rapport  de  cette  richesse  avec  la  richesse 
fmcière  réelle  du  royaume  et  les  charges  qui  pèsent  sur  ellci 


LA  SITUATION  SIS 

pour  arriver  à  voir  dans  quelle  proportion  elle  est  grevée  par 
rimpdt. 

Les  valeurs  que  donnent  les  cadastres,  quel  que  soit  leur 
mode  de  formation,  comme  on  sait,  ne  sont  pas  les  vraies  va- 
leurs, mais  seulement  celles  sur  lesquelles  Timpôt  doit  être 
établi.  D'après  les  méthodes  suivies  dans  la  formation  du  ca- 
dastre, d'après  les  déductions  qui  ont  lieu  dans  le  dépouil- 
lement des  valeurs  à  «  cadastrer  »,  d'après  aussi  la  plus  ou 
moins  grande  diligence  mise  dans  les  opérations,  fort  divers 
est  le  rapport  qui  se  trouve  entre  la  valeur  que  représente  le 
cadastre  et  la  valeur  réelle.  D'où  la  valeur  de  la  propriété 
foncière  une  fois  inscrite  au  cadastre,  d'autres  recherches 
restent  à  faire  pour  avoir  une  idée  complète  de  sa  valeur 
réelle. 

Malheureusement,  en  Italie,  surtout,  du  moins  pour  les  an- 
ciennes provinces  et  le  Modénais,  il  ne  parait  pas  facile  de 
préciser  même  la  seule  valeur  censitaire  des  biens  fonciers,  et 
ainsi,  par  Tirrégularité  ou  Tabsence  de  vrais  cadastres,  dans 
laquelle  se  trouvent  ces  provinces»  il  est  nécessaire  de  procé- 
der parfois  par  induction. 

Néanmoins,  nous  pouvons  nous  appuyer  sur  de  longue* 
études  de  cette  matière,  et  spécialement  sur  les  larges  etpro^ 
fondes  recherches  de  la  commissicm  instituée  en  août  4864 
par  le  gouvernement  italien  pour  étudier  les  bases  de  l'égale 
répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  diverses  provinces  du 
royaume. 

Fondés  sur  toutes  ces  études,  nous  croyons  n'être  pas  loin 
de  la  vérité  en  avançant  que  les  cadastres  du  royaume  italien 
ont  accusé  un  revenu  général  d'environ  535,000,000  de  fré 
divisé  par  chaque  groupe  de  provinces,  formant  autrefois  un 
ttot  distinci,  de  la  mani&re  suivante  i 
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Anciences  provinces  continentales 109,650,000  fr. 

Sardaigne .9. 20,700,000 

Lombardie 65,200,000 

Provinces  parmesanes 1 4,000,000 

—  modénaises 14,500,000 

Toscane 41,500,000 

Provinces  ex-pontificales •  33,000,000 

—  napolitaines 166,500,000 

Sicile 70,300,000 

Total 635,350,000  fr. 

Sur  cette  somme,  136,000,000  de  fr.  environ  représentent  le 
revenu  des  bâtiments,  et  399,350,000  fr.  le  revenu  du  terri- 
toire. 

Quel  est  le  revenu  réel  qui  correspond  à  ce  chiffre  du  reve- 
nu censitaire?  C'est  ce  que  se  proposa  de  chercher  cette  com- 
mission de  répartition,  pour  atteindre  le  but  en  vue  duquel 
elle  a  été  créée. 

Le  principal  des  systèmes  adoptés  pour  atteindre  ce  but, 
a  été  de  dépouiller  les  contrats  de  vente  et  d'achat  passés  durant 
les  dix  années  1 851  -60  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  et 
la  conunission  put  mnsi  déduire  la  valeur  vénale  des  fonds. 
En  obtenant  ainsi  pour  chaque  zone  de  territoire  cette  valeur 
moyenne  on  a  eu  la  base  nécessaire  pour  déterminer  quel  serait 
le  prix  a  vénal  »  moyen  de  chaque  morceau  de  territoire  déter- 
miné, ayant  au  point  de  vue  du  cadastre  une  valeur  déterminée  ; 
en  d'autres  termes,  chaque  quantité  déterminée  de  rente  cen- 
sitaire avec  la  valeur  de  capital  réel  auquel  elle  correspond. 

On  réunit  aussi  pour  chaque  zone  les  renseignements  divers 
qui  permettent  d'établir  quel  serait  en  moyenne  l'intérêt 
obtenu  pendant  ces  dix  années  par  les  capitaux  employés  à 
l'acquisition  des  fonds  solides,  urbains  et  ruraux.  Avec  ces 
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indications,  on  déduisit  du  (^tal  réel  une  tente  qui.augmen* 
tée  des  divers  impôts  peimt  sur  les  fonds,  oljet  de  ces 
recherches,  et  mise  au  pair  de  la  rente  censitaire,  donna  le 
rapport  exact  entre  celle-ci  et  la  rente  réelle. 

U  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'expliquer  toutes  ces  études 
ni  d'analyser  les  recherches  multipliées  auxquelles  s'est  livrée 
la  commission,  dans  son  travail  de  près  de  deux  années,  non 
plus  que  d'examiner  les  nombreuses  objections  auxquelles  le 
système  indiqué  a  pu  être  sujet,  soit  pour  le  nombre  des  con- 
trats consultés,  trop  faible  pour  certaines  communes  et  inca- 
pable de  donner  une  idée  précise  delà  valeur  vénale  des  biens, 
soit  spécialement  sur  l'intérêt  de  l'argent,  qui  assurément  ne 
peut  être  fixé  d'une  manière  certaine. 

Puisque  les  résultats  de  la  marche  indiquée  sont  en  grande 
partie  analogue  aux  résultats  d'autres  études  de  nature  diffé- 
rente, faites  en  vue  de  déterminer  le  chiffre  réel  de  la  richesse 
du  royaume,  nous  croyons  qu'on  doit  les  accepter  quand 
on  veut  en  donner  quelque  idée,  en  attendant  que  les  études 
statistiques,  naturalisées  en  Italie,  mettent  en  mesure  de 
pouvoir  facilement,  et  à  tout  moment,  connaître  la  force  de 
chaque  élément.  Aujourd'hui  les  recherches  dont  nous  par- 
lons forment  le  document  le  plus  récent  et  le  meilleur  qu'on 
ait  sur  cette  matière. 

La  rente  territoriale  du  royaume  d'Italie,  d'après  ces  études, 
peut  se  calculer  en  masse  à  la  somme  de  866,633,304  fr.,  ré- 
partie entre  les  divers  groupes  de  provinces  de  la  manière  sui- 
vante: 

Anciennes  provinces  continentales 167,984,583  fr. 

Sardaigne 84,203,655 

Lombardie 132,891,463 

Parme  et  Plaisance 80,464.130 
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ProTinces  modénaises .^ 27,088,745 

Toscane W. 67,886,340 

Provinces  ex«pontificales 85,462,4 17 

—      napoUtaines 863,254,836 

Sicile 80,400,736 

Total 866,633,204  fr. 

Considérons  ces  chiffres  dans  leurs  rapports  avec  l'extension 
du  territoire  et  la  population. 

L'extension  totale  géographique  du  royaume  italien,  telle 
qu*elle  est  donnée  par  les  statistiques  les  plus  estimées  et  par 
d'autres  documents  inédits  que  nous  avons  pu  consulter,  est 
de  84,650,749  hectares;  sa  population  calculée  plusieurs  fois 
par  la  commission  ne  peut  guère  s'estimer  qu'à  24 ,728,452  ha- 
bitants  (4). 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  dette  hypothécaire  qui 
grève  la  richesse  territoriale. 

(1)  La  population  du  nouTeau  royaume,  d*après  le  recensement  général 
arrêté  dans  la  nuit  du  Si  décembre  1861  au  1*'  janvier  1862,  et  confirmé  par 
le  décret  royal  du  10  mai  1803  est  de  21,776,958  habitants. 

Les  deux  éléments  de  la  population  et  du  territoire  d*Italie  se  trouvent  entre 
eux  dans  la  proportion  suivante  : 
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Piémont 

Sardaigne 

Lombardie 

Parme  et  Plaisance 

Provinces  de  Modëne 

Toscane 

Provinces  ex-pontificales... 

Provinces  napolitaines 

Sicile 

Total.» 


HBCTÀBES 

PCMPULATION 

POPULATION 
relalive 

de  loperllde. 

•btolae. 

ponr  iOO  hectares. 

3,729.273 

3,803,278 

102 

2,434,440 

573.115 

24 

1,934,007 

2.729,818 

14f 

S46,97l 

468.636 

86 

6S6.643 

643.887 

98 

2.152,035 

1.815.243 

84 

2,240,428 

2,747,780 

Variable  de  101 
dan*  la  Romagne 
kSIdantletMar- 

ctraa. 

7,628,163 

7.023.219 

92 

2.618,259 

2.223.476 

84 

24,650,719 

21,728.452 
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D'après  une  statistiqu6||HcielId  en  cours  de  publication, 
nous  comptons  que  les  hypothèques  du  royaume,  pour  garan- 
tie de  divers  crédits,  prêts,  cens,  nivellement,  canons,  etc., 
montent  à  la  somme  de  4,694,493,619  fr.  Cette  somme  se 
trouve  réparUe  de  la  façon  suivante  entre  les  divers  groupes  de 
provinces: 

Anciennes  provinces ,  y  compris  la 

Sardaigne 1,165,657,426  fr. 

Lombardie 836,422,526 

Parme 477,165,619 

Modène 86,983,674 

Toscane 221,232,198 

Provinces  ex-pontificales 397,793,326 

—  napolitaines 1,274,022,045 

—  siciliennes 535,216,805 

Total 4,694,493,619  fr. 

En  calculant  Tintérét  annuel  de  cette  somme  seulement  à 
5  p.  100,  bien  qu'actuellement,  vu  les  conditions  oii  se  trouve 
en  Italie  la  propriété  foncière  par  rapport  à  la  législation,  il 
ne  soit  guère  possible  de  trouver  un  capital  à  ce  taux  sur  les 
biens  fermes,  mais  qu'il  faille  les  payer  7  et  même  8  p.  100, 
on  doit  reconnaître  que  la  rente  foncière  supporte  annuelle- 
ment en  hypothèques  la  somme  de  234,724,680  fr.  Ce  qui 
veut  dire  que  de  la  somme  de  866,633,204  fr.,  total  de  la 
rente  foncière,  les  propriétaires  ne  retirent  aujourd'hui  que 
631,908,524  fr.,  ou  un  peu  plus  des  deux  tiers. 

On  doit  espérer  que  cette  dette  hypothécaire  pourra  être 
grandement  réduite  aussitôt  que  les  vrais  principes  écono- 
miques seront  introduits  dans  la  loi  qui  régit  la  propriété 
foncière,  et  lorsqu'elle  sera  dégagée  de  toutes  les  formalités 
et  de  tous  les  embarras  qui  en  suspendent  la  mobilité  et  em- 
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pèchent  les  capitaux  d'arriver  dKf  lie  ;  lorsque  seront  enfla 
nuxlifiées  les  idées  qui  font  de  Itqtropriété  foncière  une  chose 
de  fait  différente  de  toutes  les  autres  richesses,  comme  si  la 
terre  était  autre  chose  qu'un  simple  instrument  apte  à  la 
production,  comme  tous  ceux  dont  se  servent  les  arts  et  les 
industries. 

Revenons  à  Timpdt  foncier,  et  disons  comment  il  est  établi 
en  Italie,  par  contingents  divisés  en  parties  proportionnées 
aux  valeurs  accusées  par  le  cadastre.  Mais  les  valeurs  a  cadas- 
trées »  ne  représentent  pas  pour  toutes  les  provinces  une 
égale  valeur  réelle.  En  mettant  au  pair  les  chiffres  d'abord 
établis  pour  la  rente  cadastrale  et  la  rente  réelle,  on  trouve 
entre  elles  pour  les  diverses  provinces  le  rapport  suivant  * 

Piémont,  0,65.  Sardaigne,  0,98. 

Lombardie.  0,49.  Hodénais,  0,52. 

Parmesan,  0,68.  Ex-pontificales,  0,39. 

Toscane,  0,61.  Sicile,  0,88. 
Napolitaines,  0,63. 

Ainsi,  quand  même  il  y  aurait  une  quoUté  d'impôt  propor- 
tionnel à  la  rente  cadastrale,  égale  pour  toutes  les  provinces, 
il  ne  pourrait  en  résulter  que  des  charges  différentes  et  un  poids 
différent  sur  la  richesse  réelle. 

De  fait,  ces  quotités  proportionnelles  sont  bien  différentes 
entre  elles,  mais  certainement  non  pas  telles  qu'elles  devraient 
être,  afin  que  l'impôt  foncier  puisse  être  également  réparti. 

Les  diverses  natures  de  gouvernements  qui  existaient  dans 
les  différentes  provinces ,  et  les  divers  systèmes  de  finance 
et  d'administration  qui  subsistent  encore  en  grande  pailie, 
ont  rendu  chez  elles  assez  différentes  les  conditions  de  la  pro- 
priété foncière  par  égard  à  l'impôt. 

Dans  quelques  provinces,  les  revenus  du  trésor  provenaient 
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exclusivement  de  la  propriété  foncière  (et  il  n'y  a  pas  encore 
eu  d'innovations  jusqu'ici)  soit  par  suite  du  peu  de  développe- 
ment qu'on  supposait  aux  autres  richesses,  soit  que  la  richesse 
foncière  présentât  une  base  d'impdt  plus  sûre  et  plus  facile. 
Ailleurs,  les  charges  publiques  avaient,  pour  se  répartir  d'au* 
très  objets  et  d'autres  ressources. 

De  plus,  le  système  administratif,  les  méthodes  de  percep- 
tion en  vigueur,  qui  dans  plusieurs  provinces  mettaient  cer- 
tains frais  à  la  charge  du  gouvernement,  et  dans  d'autres  les 
laissaient  à  celle  des  provinces  mêmes  ou  des  communes,  n'ont 
pas  peu  contribué  à  rendre  aussi  diverse  la  somme  des  impôts 
fonciers. 

Dans  toutes  les  provinces  de  l'Italie  septentrionale,  pour 
CBtire  face  à  certaines  dépenses  de  nature  provinciale  assumées 
par  le  gouvernement,  on  ajouta  à  l'impôt  foncier  principal  une 
quotité  proportionnelle  de  48  centimes.  Dans  les  autres  pro- 
vinces cet  article  de  contribution  ne  parut  jamms. 

Et  par  contre  dans  les  provinces  de  Lombardie,  de  Hodène 
et  de  Toscane,  il  n'y  a  pas  d'article  d'impôt  pour  les  frais  de 
recensement  ;  car  chez  elles,  comme  on  le  verra  bientôt,  la 
perception  de  l'impôt  direct  se  fait  pour  le  compte  et  aux  frais 
des  communes  respectives. 

En  outre  quelques  autres  articles  spéciaux  d'impôt,  établis 
pour  certaines  communes  et  non  pour  d'autres,  modifient 
d'une  façon  assez  variée  les  charges  que  la  richesse  foncière 
supporte^  ainsi  que  nous  croyons  opportun  de  l'indiquer  ici  : 

Les  anciennes  provinces  du  royaume,  y  compris  la  Sardai- 
gne,  payent  un  impôt  foncier  comprenant  les  articles  suivants: 

Impôt  principal fr.  43,366,392 

Demi-centime  de  subsides  pour  les 
communes  sujettes  au  «  tribut  » .  •  .  .  66,830 
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Demi-centime  de  subsides  £Our  les 
communes  de  la  rivière  d*Orta  et  de  Yal- 
lesia  encore  exemptes  du  «  tribut  »...  6M 

Demi-centime  pour  frais  du  cadas- 
tre   8,438 

Vingt-trois  cent,  additionnels  pour 
frais  fixes  et  variables 1»7S7,068 

Dix-huit  centimes  pour  compensation 
des  dépenses  provinciales  supportées  par 
l'Eut S,T70,369 

Décime  de  guerre 1,796,374 

Frais  de  perception 686,153 

Total «0,446,254 

Sur  cette  sonmie,  2,471 ,243  fr.  sont  payées  par  la  Sardaigne 
aux  divers  titres  spécifiés.  On  pourrait  peut-être  y  ajouter 
une  cinquantaine  de  mille  francs  perçus  par  les  communes 
sur  la  propriété  foncière  pour  faire  face  à  cette  partie  du 
canon  de  gabelle  (taxe  spéciale  de  consommation,  dans  les 
anciennes  provinces  du  royaume),  qui  ne  peut  être  perçue 
sous  forme  d'impdt  sur  la  consommation. 

Laissons  toutefois  ce  chiffre  à  part,  pour  arriver  à  celui 
seulement  porté  au  budget  pour  YimpôifoMUr. 

Dans  les  provinces  de  Lombardie,  l'impAt  foncier  se  pré- 
fente sous  divers  titres  : 

Contribution  principale  et  addition- 
nelle          fr.  18,037,192 

Impôt  des  digues  spécial  aux  com- 
munes mantouanes 29,494 

Perception  d'impôts  arriérés 11,229 

Dix  centimes  pour  remboursement  au 
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gouvernement  des  anciennes  dépenses 

provinciales S^SK^iOiS 

Décime  de  guerre 2,433,494 

Total 83,465,435 

A  ce  chiffre  on  peut  joindre  235,404  fr.»  somme  à  laquelle 
on  calcule  les  frais  de  perception  de  Timpôt  foncier.  Bien  que 
ces  frais  ne  soient  pas  faits  par  le  trésor  et  que  cette  somme 
ne  figure  pas  au  budget  actif  parmi  les  articles  de  perception, 
ils  forment  néanmoins  une  charge  sérieuse  qui,  à  propos  de 
l'impôt,  va  frapper  la  richesse  foncière. 

Dans  les  provinces  de  Parme  et  Plaisance  l'impôt  foncier  se 
divise  comme  il  suit: 

Impôt  principal fr.   2,750,000 

Deux  centimes  par  livre  pour  rem- 
boursements et  abandons 55,000 

Dix-huit  centimes  pour  rembourse- 
ment de  dépenses  provinciales 495,000 

Décime  de  guerre 330,000 

Frais  de  perception 450,379 

Total 3,760,379 

Dans  les  provinces  de  Modène: 

Impôt  principal fr.    2,699,020 

Provisions  d'eau  pour  les  communes 
de  la  province  de  Modène 30,50(k 

Perception  d'impôt  pour  augmenta- 
tion d'évaluation 604 

Dix-huit  centimes  pour  dépenses 
provinciales 485,823 

Décime  de  guerre 324 ,594 


Total 3,537,539 
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On  peut  aussi  pour  ces  provinces  ajouter  les  frais  de  per- 
ception, calculés  à  92,000  fr.  ;  car,  bien  que  non  perçu  par  le 
gouvernement  en  vertu  du  système  qui  y  est  suivi,  cet  impôt 
n'en  grève  pas  moins  la  propriété  foncière. 

Dans  les  provinces  ex*ponUficales  : 

Impôt  principal fr.    8,903,204 

Un  décime  pour  les  routes  natio- 
nales   890,376 

Un  vingtième  pour  le  cadastre.  .  .  .  445,487 

Un  centime  autrefois  destiné  à  la  réé- 
dification de  la  basilique  de  Saint-Paul 
(sur  la  voie  d'Ostie),  aujourd'hui  à  la 
disposition  du  gouvernement 402,392 

Décime  de  guerre .  4,034,172 

Frais  de  perception 433,967 

Total 44,809,874 

Dans  les  provinces  de  Toscane  : 

Impôt  «  prédial  » fr.    5,292,000 

Décime  de  guerre 529,200 


Total 6,824,200 

En  y  joignant  les  frais  de  perception,  qui  dans  ces  provinces 
sont  supportés  par  le  gouvernement  et  calculés  à  450,000  fr., 
on  aura  une  charge  totale  de  5,974 ,200  fr. 

Dans  les  provinces  napolitaines  : 

Impôt  principal fr.  26,228,267 

Dix  centimes  pour  la  dette  publique.  2,622,826 

Rôles  supplémentidres 43,225 

Huit  centimes  et  demi  pour  le  fonds 

commun  des  provinces 2,229,402 
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Demi  centime  pour  frais  de  caserne- 
ment   131,141 

Nouvelles  impositions  pour  rembour* 

ser  au  trésor  les  dégrèvements  accordés.  102,689 

Décime  de  guerre 2,889,431 

Frais  de  perception 1 ,270,251 

Total 35,517,234 

Enfin  pour  les  provinces  de  la  Sicile  : 

Impôt  principal fr.    7,205,242 

Rôles  supplémentaires 27,307 

Neuf  centimes  pour  le  fond  commun 

des  provinces 648,471 

Nouvelles  impositions  pour  rembour- 
ser au  trésor  les  dégrèvements  accordés.  120,340 

Décime  de  guerre 723,254 

Frais  de  perception 386,451 

Total 9,111,068 

Tous  ces  chiffres  réunis  donnent  113,468,683  fr.,  que  le 
trésor  tire,  à  divers  titres,  de  la  richesse  foncière.  Enjoignant 
aussi  les  frais  de  perception  pour  les  provinces  de  Lombardie, 
de  Modène  et  de  Toscane,  lesquels,  avons  nous  dit,  ne  sont 
pas  supportés  par  le  trésor,  nous  aurons  la  somme  de  fr. 
113,988,683,  représentant  le  véritable  poids  dont  la  propriété 
foncière  du  royaume  est  grevée  au  profit  du  trésor. 

Ce  poids  correspond  à  un  total  de  4  fr.  74  par  hectare  de 
terrain,  de  5  fir.  15  par  habitant,  et  de  13  fr.  08  par  100  francs 
de  revenu.  Réparti  par  province,  nous  avons  les  résultats  sui- 
vants : 
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Impôt  Tét  Ptr  160  fr. 

ProTiaeet.  ptr  hectare.         btbittnt.  derereav. 


Anciennes  proTinces  continentales. .  4,82  4,73  i0,70 

Sardaigne 1,03  4,31  11,66 

Lombardie 12,13  8,60  17,74 

Parmesan 6,88  8,02  18,38 

ModéDais 5,30  »,49  12,64 

Toscane 2,71  8,21  8,57 

Napolitaines , 4,46  5,06  13,48 

SicOe 3.48  4,10  11,37 

ProYinces  ex-pontificales 5,27  4,31  13,82 

Bien  qu'aux  diverses  sommes  d'impdt  payées  par  les  diffé- 
rentes provinces  correspondent  divers  services  rendus  par  le 
gouvernement,  qui  supporte,  pour  plusieurs,  des  charges  qu'il 
laisse  pour  d'autres  au  compte  des  budgets  respectifs  des 
provinces  ou  des  communes,  dans  quelques-unes  il  perçoit 
rimpdt  à  ses  frais,  dans  d'autres  abandonne  ce  soin  aux 
communes  ;  si  bien  qu'on  peut  dire,  au  fond,  que  si  l'impôt 
est  différent,  différente  aussi  est  la  somme  des  services  qu'il 
représente. 

Cependant,  en  égalisant  les  services  du  gouvernement  pour 
toutes  les  provinces  et  en  prélevant  les  sommes  que  plusieurs 
payent  pour  des  services  que  d'autres  ne  payent  pas,  comme 
ne  les  recevant  point,  on  trowera  encore  assez  inégale  la 
répartition  du  tribut  foncier. 

Pour  remédier  à  cette  inégalité,  véritable  obstacle  à  l'aug- 
mentation générale  de  cet  impdt,  le  gouvernement  italien  a 
formé,  en  4  861,  une  commission  chargée  d'asseoir  l'impôt  sur 
des  bases  égales  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

A  cet  effet,  la  commission  s'est  proposée  divers  systèmes 
pour  rechercher  le  vrai  revenu  foncier  que  produisaient  les 
territoires  des  différentes  provinces.  Ayant  pris  pour  bases  les 
résultats  de  ces  études,  elle  a  proposé  une  nouvelle  répartition 
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de  la  somme  totale  d*impôt  que  le  trésor  reçoit  de  tout  le 
royaume,  fondant  en  un  seul  les  divers  titres  auxquels  elle  est 
perçue,  à  l'exception  du  décime  de  guerre,  maintenu  comme 
moyen  extraordinaire.  Elle  maintient  Timpôt  pour  dépenses 
provinciales  et  pour  frais  de  perception  (ceux-ci  toutefois  ré- 
duits au  tarif  uniforme  de  3  p.  4  00)  dans  les  provinces  où  ces 
frais  sont  supportés  par  le  trésor,  en  attendant  qu'une  com- 
plète unification  administrative  et  financière  vienne,  à  cet 
égard,  apporter  Téquilibre  nécessaire.  Ce  projet  a  été  accepté 
par  le  ministère,  qui  sur  ces  bases  a  dressé  le  projet  d'égalisa- 
tUm  de  l'impôt  foncier  présenté  tout  récemment  à  la  chambre 
des  députés.  L'impôt  principal  est  en  conséquence  porté  à  la 
somme  de  440  millions,  sans  le  décime  de  guerre,  les  frais  de 
perception  et  les  dépenses  provinciales.  Cette  somme  est 
répartie  de  la  manière  suivante  : 

Anciennes  provinces  continentales.  .  .  20,079,400  fr. 

Sardaigne 2,646,600 

Lombardie 47,747,700 

Parme  et  Plaisance 2,508,000 

Modène 3,494,400 

Toscane 8,585,500 

Provinces  ex-pontificales 44,256,300 

Napolitaines 33,530,200 

SicUe 40,484,900 

Total 440,000,000  fr. 

C'est-à-dirè  une  augmentation  générale  de  près  de  20  mil- 
lions. 

Cette  tentative  ne  doit  être  pourtant  que  provisoire  et  durer 
jusqu'à  ce  que  des  opératicms  plus  étudiées  et  plus  sûres  aient 
permis  une  autre  égalisation. 

La  commission  qui  Ta  préparée  continue  se^  travaux  pour  éta^* 
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biir  une  égalité  plus  durable,  et  nous  savons  qu'elle  veut  dis- 
tinguer l'impôt  sur  les  fabriques  de  celui  des  terrains  ;  et  quant 
aux  premières,  elle  a  déjà  adopté  en  principe  la  loi  piémon- 
taise  du  34  mars  -1 85i ,  qui  est  en  substance  un  véritable  impôt 
sur  le  produit  des  fabriques. 

Le  parlement  aura  sous  peu  à  juger  le  projet  d'égalisation 
provisoire  et  l'aura  peut-être  approuvé  avant  que  ce  livre 
soit  au  jour  ;  car,  bien  qu'il  puisse  donner  lieu  à  beaucoup 
d'objections,  c'est  toutefois  un  grand  pas  dans  la  voie  des 
améliorations.  Et  s'il  n'approuve  pas  cette  nouvelle  répartition 
de  l'impôt  foncier,  il  faudra  continuer  encore  pendant  quel- 
que temps  à  suivre  un  système  contraire  à  la  justice  et  pré- 
judiciable au  trésor  national. 

Quand  ce  projet  sera  en  exécution  dans  l'Italie,  pour  l'im- 
pôt foncier,  déduits  les  frais  de  perception  et  les  dépenses  pro- 
vinciales, on  payera  un  impôt  de  près  de  6  francs  par  habi- 
tant. 

IMPOT  SUR  LÀ  RICHESSE  MOBILIÈRE. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  impôts  qui,  d'après  la 
distinction  adoptée,  frappent  la  richesse  mobilière. 

Sous  cet  aspect  aussi  les  diverses  provinces  du  royaume 
n'olTrent  pas  d'accord  entre  elles.  La  richesse  mobilière  y  est 
grevée  de  charges  d'ordre,  de  nature,  et,  ce  qui  monte  le  plus, 
de  profits  du  trésor  les  plus  divers. 

Nous  devons  les  examiner  tous  ici,  pour  donner  une  idée 
du  système  financier  actuellement  en  vigueur  en  Italie.  Nous 
regrettons  d'avoir  à  faire  dans  ces  matières  des  distinctions  de 
province  à  province;  car  nous  voudrions  que  le  mot  c  Italie  » 
comprit  tout,  à  tous  égards.  Malheureusement  une  grande  par- 
tie de  la  péninsule  a  atquis  depuis  trop  peu  de  temps  Vunité 
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politique^  pour  jouir  déjà  de  Yunité  financière  et  administra- 
tive. 

Dans  les  anciennes  provinces  du  royaume  les^  différents  im- 
pôts sur  la  richesse  mobilière  se  fondent  non  sur  la  richesse 
réelle,  mais  sur  ce  qui  la  fait  préjuger  :  de  là  viennent  des 
distinctions,  selon  les  divers  modes  de  manifestation  et  selon 
les  différentes  origines  de  cette  richesse.  L'on  y  distingue  les 
impôts  qui  frappent  la  richesse  mobilière  provenant  du  com- 
merce, des  industries  et  des  professions,  de  ceux  qui  frappent 
la  richesse  mobilière  provenant  d'autres  sources. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  commerce^  V  industrie  et  les  professions^ 
la  loi  du  7  juillet  4853  a  adopté,  à  peu  d'exceptions,  la  légis- 
lation française  sur  V Impôt  des  patentes. 

Les  bases  générales  de  l'impôt  consacrées  par  cette  loi  sont 
les  suivantes  : 

4  ^  La  qualité  de  l'industrie,  du  commerce  ou  de  la  profession 
exercée  par  le  contribuable  ; 

2<^  La  population  du  centre  où  il  réside  ; 

3^  Le  bail  du  local  destiné  à  l'usage  de  sa  profession  et  à  sa 
demeure  ; 

hi^  La  somme  des  instruments  de  production  dont  il  dispose. 

Cette  loi  divise  la  généralité  de  ceux  qui  exercent  commerce, 
métiers,  professions,  en  sept  classes  définies  sur  un  tableau  (A) 
annexé  à  la  loi,  et  établit  pour  chaque  classe  un  droit  fixe  sans 
distinction  de  degré,  conformément  à  la  loi  française.  Pour 
d'autres  professions,  susceptibles  d'être  classées  à  part  en  rai- 
son de  leur  plus  grande  importance  (tableau  B),  elle  divise  en 
quatre  degrés  le  droit  fixe  établi  pour  chaque  classe.  —  La 
division  en  degrés  du  droit  fixe  a  été  adoptée  pour  ceux  qui 
exercent  des  professions  libérales,  placés  dans  le  tableau  C.  La 
plus  grande  partie  des  fabriques,  manufactures  et  industries, 
dont  l'importance  ne  peut  être  estimée  par  la  population  du 

17 
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centre  où  elles  existent,  est  taxée  en  raison  de  la  qualité  de 
Texercice  et  des  instruments  de  production  employés. 

Ainsi,  comme  le  seul  droit  fixe  établi  pour  le  commerce  et 
les  professions  comprises  dans  les  tableaux  A,  B,  C,  ne  pouvait 
s'appliquer  particulièrement  à  chaque  individu,  surtout  pour 
les  classes  non  distinguées  en  degrés,  la  loi,  pour  différencier 
l'impôt  selon  les  bénéfices  présumés  de  chacun,  établit  pour 
ces  commerçants  un  droit  proportionné  au  bail  des  locaux  oc- 
cupés soit  pour  l'habitation,  soit  pour  le  commerce  ou  la  pro- 
fession exercée.  Hais  malgré  la  combinaison  de  ces  deux  droits, 
l'impôt  était  loin  de  réussir  d'une  manière  au  moins  suffisante, 
et  proportionnellement  à  la  richesse  ou  au  revenu  de  la  gé- 
néralité des  contribuables  ;  et  de  nombreuses  réclamations  ne 
tardèrent  pas  à  le  démontrer. 

A  ces  réclamations  on  donna  en  grande  partie  ndson  par  la 
loi  du  19  avril  1856,  laquelle  étendit  le  principe  de  gradation 
aux  «  exerçants  »  du  tableau  A,  exemptant  d'autre  part  du 
droit  proportionnel  ceux  qui  n'étaient  pas  soumis  à  un  droit 
fixe  de  46  fr.,  ou  inférieur,  bien  que  d'abord  cette  exemption 
s'arrêtât  au  droit  fixe  de  42  fr.  Elle  modifia  les  classes  des 
(c  exerçants.»  de  premier  ordre  compris  dans  le  tableau  B  et 
assujettit  au  seul  droit  fixe  en  raison  du  degré  de  la  population 
les  professions  libérales  décrites  dans  le  tableau  B,  dont  quel- 
ques-uns payaient  seulement  le  droit  proportionnel  et  d'autres 
les  deux,  proportionnel  et  fixe. 

Cet  impôt  est  présumé,  pour  l'année  courante,  d'un  revenu 
général  de  4,579,754  fr.  On  comprend  dans  cette  sonmie  Tm- 
pôi principal^  les  centimes  additionnels  ordinaires,  les  48  cen- 
times pour  l'impôt  foncier,  qui,  avons  nous  dit,  sont  destinés  à 
rembourser  au  trésor  les  dépenses  de  nature  provinciale  qu'il 
supporte,  et  le  décime  de  guerre. 

Un  autre  impôt  spécial  destiné,  du  moins  dans  l'intention 
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du  législateur»  à  frapper  la  richesse  mobilière  provenant  du 
commerce,  des  industries  et  des  professions  est  celui  sur  les 
voitures  publiques. 

Cet  impôt  est  déterminé  par  la  forme  des  voitures,  le 
nombre  des  chevaux  et  la  distance  qu'elles  sont  destinées  à 
parcourir. 

Les  voitures  sont  dans  ce  but  divisées  en  trois  catégories . 

loi  première  comprend  les  voitures  de  toute  forme  et  dimen- 
sion, qui  partent  à  époques  fixes  et  poui  des  destinations 
déterminées,  hors  du  territoire  des  communes  ob  se  trouve  le 
siège  du  service. 

Ces  voitures  payent  0  fr.  04  par  cheval  et  par  kilomètre  de 
distance.  Le  tarif  est  basé  sur  chaque  course  périodique,  tant 
d'aller  que  de  retour. 

Si  pourtant  la  distance  que  parcourent  ces  voitures  est 
moindre  de  25  kilomètres,  l'impôt  est  réduit  à  0  fr.  02. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  voitures  destinées  au 
transport  de  personnes  au  nombre  maximum  de  cinq  dans 
le  rayon  d'une  ville,  sans  sortir  de  son  territoire ,  ou  dans  un 
cercle  de  deux  kilomètres. 

Pour  ces  voitures  est  établi  un  impôt  fixe  de  60  à  iO  fr.  selon 
que  la  commune  qu'ils  parcourent  a  50,000  habitants  et  plus, 
ou  en  a  moins  de  30,000. 

La  troisième  catégorie  comprend  toutes  les  autres  voitures 
de  louage  ou  de  place,  de  toute  forme  et  dimension. 

Pour  celles-ci  l'impôt  est  de  40  fr.  par  an  pour  chaque  voi- 
ture à  deux  roues,  et  de  25  fr.  pour  chaque  voiture  ayant  plus 
de  deux  roues» 

Outre  tous  ces  différents  impôts,  les  concessionnaires  de  voi- 
tures publiques  doivent  encore  payer  un  droit  annuel  d'auto^ 
risation,  qui  rapporte  au  trésor  la  somme  générale  de 
7,000  fir. 
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Le  revenu  des  autres  impôts  perçus  sur  les  voitures  publiques 
se  trouve  englobé  avec  celui  de  l'impôt  sur  les  voitures  parti- 
culières ,  et  ne  peut  ainsi  être  déterminé  ici  d'une  manière 
spéciale. 

La  richesse  mobilière  non  représentée  par  les  profits  de 
rindustrie,  du  commerce  et  des  possessions  est,  dans  les  an- 
ciennes provinces,  grevée  par  Yimpât personnel-mobilier^  établi 

par  la  loi  du  38  avril  4  853. 

C'est  un  impôt  composé  de  quotités  personnelles^  dépendant 
d'un  degré  déterminé  de  fortune  représentée  par  la  posses- 
sion d'un  faible  capitalen  biens  mobiliers  et  immobiliers,  et  par 
le  nombre  des  personnes  de  service  ;  et  de  quotités  mobilières 
établies  en  raison  de  la  valeur  locative  des  habitations. 

Les  quotités  personnelles  se  divisent  en  trois  degrés,  pour 
chaque  catégorie  deconununes: 

Pour  les  communes  ayant  une  population  de  2,000  habi- 
tants; degré  minimum:  1  fr. ;  moyen,  S  fr.;  maximum, 
3fr. 

Pour  les  communes  ayant  une  population  supérieure  à 
2,000  habitants,  et  n'excédant  pas  6,000  ;  degré  minimum  : 
4  fr.  50  c.  ;  moyen,  3  fr.  ;  maximum,  i  fr.  50  c. 

Pour  les  communes  ayant  une  population  de  6,000  et  plus 
d'habitants;  degré  minimum,  2  fr.;  moyen,  4  fr.;  maxi- 
mum, 6  fr. 

La  quotité  minimum  est  payée  par  tout  individu  non  tenu 
déjà  au  payement  de  la  quotité  mobilière  indiquée,  et  non 
possesseur  d'un  capital  en  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
d'une  valeur  de  plus  de  3,000  fr.  L'impôt  moyen  est  payé  par 
celui  qui  possède  un  capital  de  plus  de  3,000  fr.,  ou  par  ceux 
qui  sont  compris  dans  la  première,  seconde  et  troisième  classe 
de  l'impôt  mobilier. 

Enfin  la  quotité  personnelle  maximum  est  due  par  tout  in* 
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dividu  compris  dans  une  classe  supérieure  à  la  troisième  do 
l'impdt  mobilier. 

L'impôt  personnel  est  encore  augmenté  en  raison  d'un 
autre  indice,  celui  des  gens  de  service;  et  il  est  établi  que 
pour  chacun  d'eux  il  faut  payer  la  quotité  de  3  fr.  si  ce  sont 
des  femmes,  de  6  fir.  si  ce  sont  des  hommes. 

Les  valeurs  locatives,  pour  l'établissement  de  l'impôt  mobi- 
lier ci-dessus  indiqué,  sont  distinguées  en  neuf  classes  diverses, 
selon  l'importance  numérique  de  la  population. 

Pour  chacune  de  ces  classes  est  établie  une  quotité  d'impôt 
qui  va  de  i  p.  100  à  9  p.  400. 

A  cet  impôt  s'ajoute  encore,  dans  le  but  de  frapper  la  ri- 
chesse mobilière  non  commerciale,  un  impôt  sur  les  voitures 
particulières,  établi  par  la  môme  loi  qui  organisa  l'impôt  sur 
les  voitures  publiques,  et  dont  nous  avons  parlé. 

Cet  impôt  est  fixé  à  7  fr.  50  c.  par  voiture  à  deux  roues  et  à 
un  seul  cheval  dans  les  communes  de  moins  de  50,000  habi- 
tants et  de  10  fr.  dans  les  communes  plus  peuplées. 

Pour  les  voitures  à  quatre  roues  et  à  un  seul  cheval,  il  est  de 
15  ou  20  fr.,  selon  le  chiflre  de  la  population. 

Enfin  pour  les  voitures  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux, 
il  est  indistinctement  de  40  fr. 

L'impôt  personnel  et  mobilier  est  porté  au  budget  pour  un 
revenu  annuel  de  7,411,70i,  y  compris  les  18  centimes  addi- 
tionnels pour  dépenses  provinciales  et  le  décime  de  guerre. 

L'impôt  sur  les  voitures  tant  publique?  que  particulières  est 
présumé  donner  au  trésor  la  somme  générale  de  355,300  fr. 

On  peut  calculer  que  les  S;3  de  cette  somme  sont  payés  par 
les  concessionnaires  de  voitures  publiques,  et  1/3  à  peine  par 
les  propriétaires  de  voitures  privées. 

Dans  les  provinces  de  Lombardie  la  richesse  mobilière  du 
commerce  et  des  industries  est  spécialement  frappée  par  l'in^ 
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pôt  qui  porte  le  nom  de  Coniributicn  dm  arts  et  du  eommeree. 

Cet  impôt  y  fut  réorganisé  sous  le  gouvernement  italien  par 
les  décrets  des  4  5  décembre  1 805  et  1 3  juin  1 84 1 ,  en  distribuant 
la  généralité  des  industriels  et  conmierçants  en  sept  classes 
spéciales,  et  en  fixant  pour  chaque  classe  un  seul  droit  fixe  à 
trois  dégrés,  variant  selon  la  population  des  communes,  elles* 
mêmes  divisées  à  cet  égard  en  trois  catégories.  Abolie  en  484i, 
cette  contribution  des  arts  et  du  commerce  fut  rétablie  sur  les 
mêmes  bases  en  4830,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  professions 
libérales. 

L'estimation  du  nombre  et  de  la  qualité  des  individus  sujets 
à  cette  contribution,  la  formation  des  rôles,  y  sont  confiés  à 
l'autorité  communale.  Les  rôles  sont  publiés  pendant  un 
nombre  de  jours  déterminé,  qui  varie  selon  la  catégorie  à  la- 
quelle appartient  la  commune,  et  les  intéressés  sont  en  me- 
sure de  prendre  connaissance  et  de  produire,  au  besoin,  leurs 
réclamations,  sur  lesquelles  l'autorité  communale  prononce  en 
première  instance. 

Les  exceptions  des  intéressés  et  les  rôles  sont  ensuite  sou- 
mis à  l'examen  de  Ihdélégation  provinciale,  qui  au  siège  de  l'as- 
semblée de  la  province  statue  définitivement  sur  les  impôts  dus 
par  les  contribuables,  aprè$  quoi  les  rôles  sont  consignés  par 
le  commissaire  de  district  au  percepteur  communal  pour  la 
perception. 

Les  contribuables  de  Fart  et  du  commerce  figurent  au  budget 
pour  la  somme  annuelle  de  527,000  fr.  de  principal. 

En  joignant  les  4  8  cent  de  dépenses  provinciales  qui  sont 
aussi,  en  Lombardie,  remboursées  au  gouvernement  par  les 
impôts  directs,  qui  montent  à 96,300  fr. 

Et  le  décime  de  guerre,  de 63,430 

On  aura  un  total  d'impôt  sur  la  richesse  com- 
merciale et  industrielle  de 686,430 
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L'autre  richesse  mobilière,  celle  qui  ne  provient  pas  de 
rindustrie  et  du  commerce,  était  en  Lombardie,  avant  4848, 
grevée  d'un  impôt personnelréorgeini^é  par  la  loi  du  4  3  juin  4  81 4 . 

Étaient  tenus  au  payement  de  cet  impôt  tous  les  habitants 
mâles  de  quatorze  ans  révolusà  soixante  ans  accomplis,  ayant  un 
domicile  ccmstant  de  six  mois  dans  les  communes  non  murées. 

N'en  étaient  exempts  que  les  pères  de  douze  enflants  avec 
leur  famille,  les  domiciliés  dans  le  dbtrictde  la  commune  pour 
simple  raison  d'études,  et  tous  ceux  qui,  par  suite  d'une  infir- 
mité habituelle,  étaient  incapables  de  gagner  leur  exbtence 
journalière. 

Vimpôt  personnel  au  profit  du  trésor  était  fixé  à  3  fr.  20  c. 
par  tète,  et  en  4848,  dernière  année  de  son  existence,  il  pesait 
sur  environ  620,000  individus,  répartis  entre  les  provinces  de 
la  manière  suivante  : 

Milan 400,529  habitante. 

Brescia 94,446 

CAme 99,822 

Bergame 93,586 

Mantoue 65,507 

Crémone 48,526 

Lodi 62,484 

Pavie 38,436 

Sondrio 26,367 

Total 619,403 

correspondant  à  environ  le  quart  de  la  population  générale. 

Actuellement  Vimpét  sur  la  richesse  mobilière  en  Lombardie 
est  organisé  sur  d'autres  bases.  La  loi  du  44  avril  4854  a  établi 
un  impôt  sur  le  revenu,  qui  ne  fait  plus  de  distinction  entre  le 
revenu  du  commerce  et  de  l'industrie»  et  les  autres. 
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Elle  divise  tous  les  revenus  en  trois  classes.  Sont  compris 
dans  lapr^mt^^ettaxés  h  raison  de  5  p.  400  de  leur  montant, 
les  revepus  que  donne  l'exercice  des  industries,  commerces  et 
professions,  et  Taifermcment  des  biens  ruraux. 

Ainsi,  avec  la  contribution  Arts  et  commerce,  toutà  Tbeure 
indiquée,  les  revenus  supportent  un  douMe  emploi. 

Appartiennent  à  la  seconde  classeles  bénéfices  des  jurestations 
personnelles  non  sujets  à  la  contribution  Arts  et  commerce;  les 
salaires,  les  allocations  fixes  et  personnelles,  les  subsides  ali- 
mentaires et  les  pensions.  Pour  cette  sorte  de  revenus,  Timpôt 
est  de  1  p.  100,  de  \  ,800  à  3,000  francs  inclusivement,  et  d  un 
autre  i  p.  100  par  chaque  3,000  fr.  de  plus,  sans  qu'on  puisse 
dépasser  10  p.  -100,  pour  les  revenus  dépassant  37,000  fr. 

La  troisième  classe  a  pour  objet  les  intérêts  des  capitaux 
donnés  en  prôt  ou  à  crédit  fixe,  les  revenus  viagers  et  autres 
qui  représentent  la  jouissance  d*un  capital.  Les  revenus  de 
cette  classe  sont  imposés  à  raison  de  5  p.  100. 

Par  rapport  aux  capitaux  prêtés  avec  hypothèque,  Tart.  31 
de  la  loi  accordait  aux  emprunteurs  le  droit  de  déduire  le 
chiffre  de  Timpôt  relatif  des  intérêts  dus  au  créancier. 

Les  revenus  sont  classés  au  moyen  des  déclarations  que  font 
les  contribuables,  lesquelles  sont  ensuite  examinées  et  rectifiées 
par  des  commissions  spéciales  du  gouvernement  instituées 
dans  tout  chef-lieu  de  mandement. 

Dans  Texamen  des  déclarations,  la  commission  est  assistée 
d'un  membre  de  la  représentation  communale  et  de  deux 
hommes  de  confiance  appartenant  à  la  commune  du  domicile 
du  contribuable,  désignés  par  la  représentation  elle-même. 

Quand  sont  terminées  toutes  les  recherches  relatives  à  Tes- 
timation  du  revenu,  la  commission  détermine  le  taux  de  l'im- 
pôt, et  en  donne  avis  au  contribuable. 

Contre  les  décisions  de  la  commission  du  mandement,  on 
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peut  présenter,  dans  les  quinze  jours,  un  recours  à  la  commis- 
sion centrale,  qui  juge  en  dernier  ressort.  La  commission  cen- 
trale se  compose  de  deux  employés  des  finances  sous  la  pré- 
sidence de  Tautorité  dirigeant  les  affaires  des  impôts  directs  en 
Lombardie.  Le  recours  interjeté  ne  suspend  pointla  perception 
de  rimpôt.  Pendant  Tannée  administrative,  les  commissions  ne 
doivent  pas  avoir  égard  aux  mutations  etdiminutionsde  revenu, 
sauf  le  cas  de  cessation  totale  d'un  exercice  ou  d'un  emploi. 

L'impdt  sur  le  revenu  est  porté  au  budget  pour  la  somme 
générale  de  2,083,290  fr.  pour  le  principal,  les  18  centimes 
additionnels  et  le  décime  de  guerre. 

On  peut  calculer  qu'en  moyenne  le  revenu  commercial  in- 
dustriel fait  le  tiers  de  la  somme  totale. 

La  richesse  mobilière  des  communes  et  des  industries  dans 
les  provinces  de  Parme,  est  soumise,  comme  dans  les  anciennes 
provinces  du  royaume,  à  un  droit  fixe  déterminé  a  priori  en 
raison  de  Timportance  présumée  des  exercices,  lesquels  sont 
divisés  en  sept  classes,  et  chacune  d'elles  en  trois  degrés. 
Mais  de  même  que  tout  degré  est  seulement  applicable  à  des 
communes  déterminées,  il  s'ensuit  que  la  loi  n'admet  pas  de 
différence  de  traitement  entre  les  «  exerçants  »  d'une  même 
commune  compris  dans  une  même  classe,  et  qui  so  trouvent 
ainsi  frappés  d'un  même  droit  fixe,  bien  que  ses  exercices 
respectifs  se  trouvent  dans  des  conditions  économiques  fort 
diverses. 

Cet  impôtdonne  au  trésor  la  somme  générale  de  204 ,597  fr., 
y  compris  l'impôt  principal,  les  18  cent,  additionnels  pour  les 
dépenses  provinciales,  qui  dans  toute  l'Italie  septentrionale 
sont  faites  par  le  gouvernement,  et  le  décime  de  guerre. 

Il  y  a  dans  les  provinces  de  Parme,  un  impôt  personnel , 
d'après  lequel  on  détermine  le  contingent  pour  chaque  com- 
mune, en  multipliant  le  sixième  de  la  population  respective, 
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parle  prix  de  trois  journées  de  travail.  Le  prix  de  la  Journée 
de  travail  est  fixé  à  un  franc  pour  les  villes  de  Parme  et  de 
Plaisance;  à  80  cent,  pour  les  communes  de  la  plaine,  et  à 
60  cent,  pour  les  communes  des  montagnes. 

Dans  la  répartition  de  l'impôt ,  on  tient  compte  de  la  rente 
réelle  ou  présumée  des  contribuables,  lesquek  sont  divisés  en 
trois  classes. 

La  première  eUute  comprend  les  individus  ayant  un  revenu 
de  plus  de  2,000  fr.;  la  $ec<mde^  ceux  dont  le  revenu  va  de 
2,000  à  4 ,000  fr.,  et  la  troiiièmt  ceux  dont  le  revenu  est  in- 
férieur à  4 ,000  fr. 

Cet  impôt,  pour  les  trois  titres  souvent  indiqués  :  principal, 
48  cent,  de  dépenses  provinciales  et  décime  de  guerre,  rapporte 
458,400  fr. 

Dans  les  provinces  de  Hodène,  d'après  la  loi  du  27  no- 
vembre 4849,  les  commerçants,  banquiers  et  fabricants  de 
tout  genre  ont  été  assujettis  à  un  impôt  annuel  d'un  demi 
pour  cent  sur  les  capitaux  fixes  et  circulant,  qui  constituent 
l'entité  de  leur  commerce  respectif. 

On  a  déclaré  exempts  de  cet  impôt  ceux  qui  exercent  le  com- 
merce de  détail  avec  une  seule  industrie  personndle,  et  sans  le 
concours  d'un  capital  prq>re  qui  atteigne  la  somme  de 
500  fr. 

Toutes  les  personnes  sujettes  à  l'impôt  sont  obligées  de  dé- 
clarer à  la  commune  respective  le  lieu  de  leur  domicile,  la  quBf- 
lité  de  leur  commerce  et  la  valeur  de  leurs  capitaux. 

Une  fois  les  déclarations  recueillies,  les  communes  appellent 
auprès  d'elles  deux  ou  ^is  individus,  selon  la  localité,  pris 
parmi  ceux  mêmes  qui  se  sont  déclarés,  et  forme  aind  une 
commission  chargée  de  vérifier  s'il  existe  dans  la  commune 
d'autres  commerçants  qui  n'aient  pas  présenté  la  déclaration, 
et  si  les  déclarations  présentées  sont  exactes. 
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Les  intéressés  peuvent  produire  leurs  observations  contre 
le  travail  de  la  commission.  La  commune,  en  plein  conseil, 
délibère  ensuite  sur  l'impôt  à  étaUir. 

Cet  impôt,  plus  les  48  cent,  pour  les  dépenses  provinciales 
et  le  décime  de  guerre,  rapporte  la  somme  annudle  de 
58,410  fr. 

La  ricbesse  mobilière  non  commerciale  est  frappée  double- 
ment dans  les  provinces  de  Modène,  par  un  impôt  analogue 
à  Tancien  impôt  de  Lombardie,  qui  frappe  toutes  les  personnes 
de  sexe  masculin  non  indigentes,  qui  ont  accompli  leur  quator- 
zième année,  ne  sont  pas  arrivées  à  la  soixantième,  et  ne 
dofneurentpas  dans  les  communes  sujettes  au  droit  communal. 

Cet  impôt  est  seulement  appliqué  dans  une  partie  du  Mo- 
dénais,  et  donne  un  revenu  général  pour  tous  les  articles  ci- 
dessus  indiqués,  de  444,483  fr. 

En  second  lieu,  il  y  a  Timpôt  du  demi  pour  cent  sur  les 
capitaux  productifs,  porté  par  la  loi  du  37  novembre  4849. 
S<mt  sujets  à  l'impôt,  tous  les  crédits  produeiifs  en  général. 
En  sont  exempts,  les  capitaux  et  revenus  qui  doivent,  par  la 
volonté  de  ceux  qui  en  disposent,  être  afleçtés  à  des  objets  du 
culte,  et  ceux  convertis  en  papier  de  crédit  public. 

L'estimation  des  capitaux  imposables  est  faite  moyennant  la 
déclaration  que  doivent  faire  les  créanciers,  les  notaires,  les 
cbanceliers  du  cens,  les  conservateurs  des  hypothèques,  et 
moyennant  le  contrôle  des  commissions  expressément  nom* 
mées  et  résidant  aux  chefs-lieux  des  provinces. 

Cet  impôt,  qui  ne  supporte  pas  le  décime  de  guerre,  mais 
seulement  les  -18  cent,  de  dépenses  provinciales,  donne  en 
général  un  impôt  de  334,500  fr. 

Dans  les  provinces  de  Modène,  on  doit  encore  signaler  deux 
autres  impôts  spéciaux  qui  frappent  la  richesse  mobilière  ;  ce 
sont,  l'impôt  sur  les  bestiaux,  porté  au  budget  pour  la  somme 
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générale  de  Ui,000  Ir.  ;  et  Timpôt  sur  les  cultures  de  riz,  d'un 
produit  de  53,000  fr. 

Dans  les  provinces  ex-pontiflcales,  les  commerces  et  les  in- 
dustries sont  imposés  en  vertu  de  la  loi  des  4  8  octobre  et  29 
novembre  1850. 

Selon  le  tarif  établi,  d'après  ces  lois,  les  divers  exercices 
soumis  à  Timpôt  sont  divisés  en  dix  catégories  diverses;  cha- 
que catégorie  est  encore  divisée  en  deux  séries. 

A  chaque  série  est  appliqué  un  droit  fixe  différent,  suivant 
la  localité  où  réside  le  commerçant,  et  les  localités  sont  à  cet 
égard  divisées  en  trois  ou  cinq  classes. 

Les  professions  libérales,  dans  lesquelles  on  comprend  celles 
des  agents  de  change,  sont  envisagées  dans  un  tarif  à  part, 
et  chacune  frappée  d*un  droit  fixe  différent,  selon  la  classe 
dans  laquelle  est  comprise  la  commune  où  elles  sont  exer- 
cées. Mais  l'application  de  cet  impôt  rencontra  de  si  graves 
difficultés,  que  le  gouvernement  fut  amené,  en  1854,  à  céder 
tous  les  arriérés  dus  pour  4  851 , 1 852  et  1 853,  et  à  réformer  les 
impôts  en  les  fondant  en  un  seul. 

Dans  ce  nouveau  tarif,  on  supprima  toute  distinction  de 
degré,  et  tous  les  exerçants  d'une  catégorie  identique  et  les 
séries  d'un  même  lieu  furent  cotées'  à  mesure  égale,  mais 
très-légèrement. 

Cet  impôt,  du  reste,  bien  que  non  aboli  et  toujours  subsis- 
tant, n'est  pas  appliqué  de  fait. 

Dans  les  provinces  ex-pontificales,  la  richesse  ne  concourt 
pas  d'une  façon  directe  aux  charges  de  l'État. 

Les  communes  sont  autorisées  à  s'imposer  une  espèce  de 
taxe  personnelle,  cx)nnue  sous  le  nom  de  «  focaiieo.  •  Cette 
taxe  n'est  pas  réglée  par  des  lois  uniformes,  mais  varie  selon 
les  provinces,  les  bases  de  l'impôt,  le  système  de  perception 
et  sa  nature  même. 
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Dans  les  provinces  de  Toscane^  le  commerce  et  les  indus- 
tries ne  sont  soumis  à  aucun  impôt  spécial. 

L'autre  richesse  mobilière  supporte  la  taxe  de  famille, 
laquelle,  établie  par  décret  de  Ferdinand  III,  du  4  4  février  4  855, 
est  un  véritable  impôt  de  répartition  directe  frappant,  non 
pas  la  seule  richesse  mobilière,  mais  toute  espèce  de  richesse. 

Ce  décret  avait  établi  le  contingent  que  chaque  commune 
doit  donner  à  titre  d'impôt,  laissant  à  la  droiture  des  magis- 
trats communaux  le  soin  de  le  répartir  sur  tous  les  chefs  de 
famille  domiciliés  dans  leur  commune. 

Quel  fut  le  critérium  suivi  pour  rétablissement  des  cotes 
communales,  on  ne  le  dit  pas  ;  comme  aussi  on  n'indique  au- 
cune règle  à  laquelle  on  doive  se  conformer  pour  obtenir  cette 
répartition.  Seulement  dans  ce  décret  on  déclare  que  l'impôt 
doit,  pour  chaque  commune,  être  divisé  en  cinq  classes,  que 
les  magistrats  communaux  doivent  faire  la  répartition  du  con- 
tingent communal  entre  les  diverses  classes,  et  élire  trois 
députés  parmi  les  membres  de  la  magistrature,  lesquels,  cal- 
culant la  condition  et  le  détail  de  toutes  les  familles,  et  éva- 
luant, s'il  le  faut,  d'après  les  renseignements  des  rôles  sur  les- 
quels était  inscrit  Fancien  impôt  personnel,  déterminent  les 
classes  dans  lesquelles  il  faut  mettre  chaque  famille,  et  par 
conséquent  l'impôt  qu'elles  doivent  payer.  Sont  dispensés  de 
l'impôt  les  indigents  et  les  misérables,  et  ceux  qui  gagnent  à 
peine  de  quoi  pourvoir  au  soutien  de  leurs  familles. 

Ces  dispositions  ont  continué  sans  changer  au  fond  jusqu'en 
4829,  époque  où  le  décret  du  29  juillet  vint  fixer  à  2,400,000 
livres  toscanes  la  somme  totale  de  l'impôt  de  famille  pour 
tout  l'État,  et  décida  que  les  communes  pourraient  parUiger 
leur  quote  part,  non  pas  seulement  en  cinq  classes,  mais  en 
autant  de  classes  qui  sembleraient  plus  convenables,  d'après 
les  conditions  locales  respectives. 
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Dmm  It  sotte,  on  reconnut  la  nécessité  de  règles  fixes  au 
sujet  de  cet  impôt  ;  et  le  décret  du  11  janvier  1860  a  déddé 
que  la  reparution  s'en  devait  faire  dans  chaque  commune,  par 
une  commission  spéciale,  à  laquelle  on  a^jmndrait  un  ou 
deux  délégaés  pour  chaque  paroisse,  nommés  par  le  gonfa^ 
lonier  et  chargés  de  constater  le  lieu  de  résidence  des  contri- 
buables, leurs  possessions,  le  nombre  des  enfants  n*ayant  pas 
de  profits  propres,  le  revenu  présumé  des  projNriétés  mobi- 
lières, et  autres  indices. 

Tout  ceci  relevé  sur  des  tableaux,  la  commission,  après  les 
avoir  soigneusement  vérifiés,  fixe  le  nombre  des  classes  que 
doit  comprendre  l'impôt  pour  la  commune,  le  montant  de  la 
quotité  pour  chaque  classe,  et  enfin  le  maximitm  et  le  minh' 
mum  de  revenu  nécessaire  pour  être  inscrits  dans  Tune  ou 
l'autre  de  ces  classes,  en  maintenant  toujours  les  exemptions 
indiquées  plus  haut. 

Pour  fixer  la  classe  de  l'impôt,  la  commission  doit  surtout 
prendre  soin,  lorsqu'il  s'agit  de  familles  peu  aisées,  chargées 
de  nombreux  enfants,  devoir  celles  qui  méritent  d'être  placées 
dans  une  classe  inférieure  à  celle  pour  laquelle  les  désignerait 
le  montant  de  leur  revenu. 

Les  actes  de  répartition  sont  ensuite  soumis  à  l'approbation 
du  conseil  communal. 

Le  décret  du  34  décembre  1850  définit  et  précise  mieux  la 
nature  de  cet  impôt  en  établissant  qu'il  doit  principalement 
frapper  le  revenu  mobilier,  et  non  se.  transformer  en  nouvelle 
charge  pour  la  propriété  immobilière. 

Cet  impôt,  pour  l'année  en  cours,  est  calculé,  principal  et 
décime  de  guerre,  à  la  somme  de  1 ,478,400  firancs. 

Dans  les  autres  provinces  qui  composent  le  royaume  d'Ita- 
lie, la  richesse  mobilière  ne  concourt  pas  aux  charges  pu-^ 
bliques. 
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Dans  les  protinees  napoUtaines,  joaqu'aa  commençaient  de 
ce  aède^  tout  Tamas  multiforme  des  impôts  directs  se  résu- 
mait, peut-on  dire,  en  un  seul  impôt  persimnel  ou  par  téUy 
qui  fut,  avec  le  temps,  soumis  à  beaucoup  de  variations  et  de 
vicissitudes;  il  est  basé  au  fond  sur  la  valeur  des  biens  possédés 
et  sur  les  gains  de  l'industrie  privée. 

Au  commencement  du  siècle,  on  réorganisa  tout  le  système 
d*impôts.  Entre  autre  taxes,  on  établit  un  droit  de  patente  à 
la  charge  de  tous  ceux  exerçant  un  commerce,  une  industrie 
ou  une  profession,  et  une  tcuce  personnelle. 

Mais  ces  deux  impôts  ne  durèrent  que  peu  ;  modifiés  d'a- 
bord et  réduits,  ils  furent  abolis  par  décrets  du  5  mai  4814 
et  du  10  août  1845. 

Une  taooe  personnelle  fut  établie  en  1830,  pour  arriver  aux 
moyens  de  faire  face  aux  énormes  dépenses  et  aux  dettes  con- 
tractées par  suites  des  événements  politiques  de  cette  époque  ; 
mais  il  y  a  peu  d'années  elle  a  été  abolie  ;  et  depuis,  dans  le 
système  d'impôts  napolitains,  il  n'y  eut  aucune  taxe  de  ce 
genre  et  de  cette  nature. 

Tous  les  impôts  que  nous  citons  sont  spéciaux  aux  diverses 
provinces  ;  nous  devons  maintenant  parler  de  quelques-uns 
qui  se  trouvent  déjà  unifiés  ou  existent  dans  tout  le  royaume. 
Parmi  ceux-ci  sont  :  Vimpôt  pour  la  vérification  des  poids  et  me^ 
sures,  et  la  retenue  ou  taxe  sur  les  salaires  et  sur  les  pensions» 

Le  contrôle  et  la  vérification  des  poids  et  mesures  usités  dans 
le  commerce  est  un  service  dont  se  charge  le  gouvernement 
et  dont  il  fait  la  base  d'une  taxe  analogue  à  celle  de  l'essai  des 
otgets  d'or  et  d'argent 

Cette  taxe  est  double  :  l'une  établie  par  la  marque  des  in^ 
stniments  qui  sont  mis  pour  la  première  fois  en  usage  ;  l'autre 
est  une  taxe  annuelle  que  doivent  payer  ceux  qui  s'en  servent. 

Cette  taxe  est  depuis  le  1*'  janvier  1863  étendue  à  tout  le 
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royaume  et  rapporte  la  somme  générale  de  4 ,0<7,000  fi'ftncs. 

La  retenue  sur  les  salaires  des  employés  publics  est  également 
double  :  on  fait  une  première  retenue  à  titre  d'impôt,  et  une 
seconde,  destinée  à  former  un  fonds  pour  les  pensions  aux- 
quelles ils  ont  droit.  La  taxe  varie  avec  le  montant  des  salaires 
et  selon  les  diverses  provinces  ;  elle  produit  4,670,000  fr. 

Un  tiers  peut  être  calculé  pour  le  fonds  des  pensions,  et  il 
reste  ainsi  3,110,000  fr.  environ,  c'est-à-dire  un  véritable  im* 
pôt  sur  la  richesse  mobilière  représentée  par  les  salaires  des 
employés. 

En  résumant  tous  les  chiffires  ci-dessus,  nous  dirons  que  la 
richesse  appelée  mobilière  paye  au  trésor  la  somme  annuelle 
de  18,746,203  fr.,^  correspondant  en  moyenne  à  0  fr.  86  par 
habitant,  et  répartis  entre  chaque  habitant  des  diverses  pro- 
vinces, répondant  à  la  proportion  suivante  : 

Anciennes  provinces 1 ,92 

Lombardie 1,31 

Parme  et  Plaisance 1 ,02 

Modène 1,40 

Toscane 1,20 

Les  autres  provinces  ne  payent  que  25  c.  par  habitant;  en 
somme  2,981 ,016  pour  retenue  de  salaires  et  poids  et  mesures. 

A  toute  cette  mosaïque  d'impdts  divers,  le  gouvernement, 
depuis  1861,  a  voulu  substituer  un  impôt  uniforme  et  homo- 
gène, répartissant  avec  égalité  entre  tous  les  citoyens  les 
charges  que  doit  supporter  la  richesse  mobilière. 

S'il  est  une  matière  ou  Ton  puisse  signaler  beaucoup  d'études, 
c'est  assurément  celle-ci.  Disons-le  à  la  louange  de  tous  les 
hommes  qui  depuis  1859  jusqu'à  ce  moment  ont  dirigé  les 
affaires  financières  du  royaume,  tous  se  sont  préoccupés  de  la 
condition  diverse  des  différentes  provinces,  par  rapport  aux 
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impôts  qui  nous  occupent.  Lorsqu'on  4859»  quand  l'annexion 
de  la  Lonibardie  était  à' peine  faite,  sous  le  ministère  du  conun. 
Oytana,  on  nomma  une  commission  chargée  de  préparer  des 
projets  d'impôts  qui  égalisassent  la  condition  des  anciennes  et 
des  nouvelles  provinces.  Les  révolutions  qui  survinrent  à  cette 
époque  ne  permirent  pas  de  mettre  en  vigueur  les  projets 
alors  élaborés. 

La  commission  législative  instituée  peu  après  continua  le 
travail,  et  s'occupa  de  toutes  les  provinces  nouvellement  réu- 
nies à  la  monarchie  de  Savoie. 

En  ^861 ,  sous  le  ministère  du  comte  Bastoggi,  une  nouvelle 
commission  était  créée  pour  les  études  de  VimposUion  de  la 
richesse  mobilière ^bi  on  formula  un  projet  d'imposition  sur  la 
rentCy  qui  indique  un  grand  pas  dans  la  voie  du  progrès. 

Ce  projet  fut  aussi  examiné  de  nouveau  par  le  soin  du  mi- 
nistre Sella,  et  présenté  en  4862  à  la  chambre  des  députés, 
qui  ne  le  discuta  pas. 

Probablement  le  ministre  actuel,  M.  le  comm.  Minghetti, 
attachera  son  nom  à  l'acte  législatif  qui  fera  disparaître  toute 
inégalité  entre  les  différentes  parties  du  royaume  par  rapport 
à  l'imposition  de  la  richesse  mobilière. 

De  fait,  il  a  déjà  présenté  à  la  chambre  le  projet  d'imposi- 
tion tel  qu'il  avait  été  au  fond,  longuement  et  amplement 
étudié,  puis  formulé  sous  son  prédécesseur. 

La  chambre  l'a  déjà  pris  en  examen,  et  nous  prédisons  au 
pays  que  quand  notre  travail  verra  le  jour,  notre  examen  des 
divers  impôts  ne  sera  plus  qu'un  examen  historique  (4). 

Avec  ce  projet,  il  s'agit  d'abolir  toutes  les  variations  d'impôt 
qui,  de  diverses  manières,  frappent  la  richesse  mobilière,  et 
de  leur  substituer  un  seul  impôt  général  sur  les  revenus  de 
cette  richesse. 

(1)  Voir  PAppendics. 
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L'impôt  est  évalué  à  un  continent  fixe  de  55  millions  de 
frtncs.  Vu  la  nouveauté  du  système  qu*il  s'agissait  de  mettre 
en  vigueur,  le  gouvernement  n'a  pas  eu  le  courage  d'établir 
un  impôt  de  quotité,  qui  peut-être  eût  fait  courir  le  risque 
de  voir  grandement  diminuer  la  rentrée  pour  la  première  an- 
née de  son  application. 

Ce  contingent  est  réparti  entre  les  provinces  en  raison  : 

1«  De  la  population  absolue  ; 

8*  De  la  population  relative  ; 

3®  De  la  somme  de  l'impôt  foncier  rural  et  urbain,  dont  est 
firappée  la  province  entière  ; 

4*  De  la  somme  payée  dans  la  province  pour  ses  taxes  d'en- 
registrement et  de  timbre,  dans  le  semestre  antérieur  au  temps 
de  la  répartition. 

Tels  sont  les  critériums  d'après  lesquels  le  gouvernement 
croit  pouvoir,  du  moins  approximativement,  arriver  à  connaî- 
tre la  richesse  imposable  de  chaque  province  pour  y  propor- 
tionner l'impôt. 

Certes,  de  tels  éléments  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  excep- 
tion, mais  une  raison  péremptoire  plaide  en  leur  faveur ,  et 
c'est  qu'en  voulant  déterminer  l'impôt  par  contingents  on  n'a- 
vait peut^tre  pas  de  critérium  plus  sûr  à  prendre. 

D'autre  part,  en  traitant  d'une  vaste  zone  de  territoire  tel 
que  celui  d'une  province,  de  semblables  éléments  peuvent  suf- 
fire et  paraître  assex  concluants  et  partout  acceptables. 

On  ne  doit  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'établir  le  contingent 
pour  quelques  années  seulement,  et  qu'ensuite  l'expérience 
pourra  plus  facilement  corriger  les  erreurs  dans  lesquelles 
on  peut  tomber. 

Le  contingent  provincial  établi  dans  le  mode  indiqué,  est 
réparti  entre  les  communes,  en  raison  de  : 

4®  La  population  absolue  de  chaque  commune; 
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S*  La  somme  de  Timpôt  foncier  ; 

3^  Le  montant  des  revenus  ordinaires  de  chaque  com- 
mune. 

Le  contingent  communal  est  ensuite  réparti  entre  les  con 
tribuaUes,   sur  la  base  des  revenus  certains  ou  présumés  qui 
se  perçoivent  chaque  année. 

Sont  néanmoins  exceptés  :  les  revenus  qui  sont  déjà  sujets 
à  la  contribution  foncière;  les  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique  ;  les  crédits  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dûment  autorisées. 

La  première  de  ces  exceptions  est  nécessitée  par  la  nature 
de  rimpôt  qui  doit  se  borner  à  frapper  la  richesse  mobilière^ 
laissant  la  foncière  sous  l'impôt  spécial  déterminé  pour  elle. 

La  seconde  exception  est  un  hommage  au  principe  de  l'in- 
stitution de  la  dette  publique,  que  les  capitaux  prêtés  au  gou- 
vernement ne  doivent  être  soumis  à  des  retenues  d'aucune 
sorte  ;  et  de  fait,  disons-le  franchement,  c'est  une  nécessité 
de  notre  condition  financière  actuelle.  La  sévère  et  scrupu- 
leuse observation  des  clauses  et  contrats  produit  le  crédit, 
tant  pour  les  individus  que  pour  les  États,  et  particulièrement 
pour  les  États  nouveaux. 

La  troisième  exemption  enfin  est  un  hommage  aux  institu- 
tions qui  ont  un  caractère  de  bienfaisance. 

Le  relevé  du  revenu  des  contribuables  a  pour  base  la  décla- 
ration qu'ils  sont  obligés  d'en  faire,  garantie  par  la  sanction 
d'une  amende  et  contrôlée  par  des  commissions  communales, 
nommées  par  les  conseils  respectifs  des  communes  et  présidées 
par  un  officier  que  désigne  le  sous-préfet. 

Le  travail  de  la  commission  communale  e^(  encore  revu  ed 
appel,  s'il  est  besoin,  tant  dans  l'intérêt  des  contribuables  que 
dans  celui  du  trésor,  par  les  commissions  provinciales;  les 
membres  en  wmi  dioisis  partie  par  le  conseil  provincial,  par-» 
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tie  par  la  chambre  de  commerce,  avec  la  présidence  d'un 
membre  nommé  par  le  préfet. 

Dans  ce  projet,  nous  voyons  avec  plaisir  le  progrès  que  Ton 
veut  obtenir. 

On  laisse  les  systèmes  empiriques  d'imposition  qui  préten-^ 
dent  connaître  le  revenu  des  citoyens  d'après  de  fallacieux, 
et  bien  souvent  inutiles  indices  extérieurs  qui  manifesteraient 
la  richesse. 

On  établit  l'impôt  sur  sa  base  naturelle,  c'est-à-dire  sur  la 
richesse  vraiment  et  directement  connue  ;  et  le  système  finan- 
cier se  rapproche  ici  du  type  jdéal  indiqué  par  les  sciences 
économiques. 

Le  gouvernement  se  montre,  comme  il  doit  Tétre,  un  gou- 
vernement national,  confiant  dans  les  citoyens,  en  tant  qu'il 
remet  jusqu'à  un  certain  point  le  payement  de  l'impôt  à  l'hon- 
neur des  citoyens  eux-mêmes. 

Il  laisse  aux  communes  le  soin  de  gérer  et  de  surveiller  des 
intérêts  et  des  impôts  qu'elles  sont  fort  à  même  de  fixer  et 
de  répartir. 

Enfin,  l'on  augmente  le  revenu  du  trésor  de  la  somme 
considérable  de  55  millions,  et  on  met  en  pratique  le  principe 
émis  dans  la  loi  fondamentale  de  l'Ëtat,  qui  veut  répartir  les 
charges  publiques  entre  les  citoyens  en  proportion  de  leur 
avoir. 

PERCEPTION  DB  L'IMPÔT. 

Comme  accessoire  à  l'impôt  direct,  nous  croyons  devoir 
ajouter  ici  au  chapitre  du  budget  actif  le  chifire  de  4,599,038  fr. 
qui  figurent  pour  frais  de  perception. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  remarquer  à  cet  égard 
aussi  comment  diffèrent  entre  elles  les  diverses  parties  du 
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royaume  car  si  dans  quelques-unes  le  service  de  perception 
se  fait  par  le  trésor  qui  se  rembourse  au  moyen  d'une  surtaxe^ 
dans  quelques  autres  au  contraire  ce  service  est  à  la  charge 
des  communes  et  ne  figure  pas  au  budget  national. 

Il  sera  convenable  de  donner  ici  un  aperçu  des  divers  sys- 
tèmes qui  existent  dans  les  diverses  provinces  au  sujet  de  la 
perception  des  intpôU. 

Pour  la  perception  des  impôts  directs,  et  spécialement  celui 
de  rimpôt  «  prediale,  »  la  Lombardie  est  sous  le  régime  des 
patentes  du  15  avril  1846. 

Les  dispositions  en  sont  coordonnées  en  vue  de  la  prompte 
et  sûre  recette  de  Timpât  et  du  versement  intégral  du  produit 
relatif  dans  les  caisses  du  trésor,  fixé  pour  toute  l'année 
administrative  et  réparti  entre  les  mois  de  l'année. 

Chaque  commune  est  responsable  vis-à-vis  du  trésor  du 
payement  de  l'entière  quotité  de  l'impôt  attribué  à  son 
territoire  respectif;  et  les  modes  et  règles  de  perception 
vis-à-vis  des  contribuables  sont  bien  déterminés  par  la  loi, 
mais  le  sont  dans  le  but  d'aider  et  même  de  forcer  les  com- 
munes à  pourvoir  efTectivement  à  ce  que  le  trésor  soit  satisfait, 
afin  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  dans  la  nécessité  de  faire 
valoir  la  responsabilité  des  communes. 

Ces  patentes  enjoignent  aux  communes  un  mode  principal 
de  perception,  celui  de  la  a  ferme,  »  et  un  autre,  celui  de  l'ad- 
ministration, au  degré  secondaire  et  accessoire.  Et  de  quelque 
sorte  qu'elle  s'effectue,  au  centre  et  en  dehors  des  percepteurs 
communaux,  le  receveur  provincial  reste  chargé  à  son  tour  de 
recevoir  et  d'exiger  les  sommes  dues,  pour  les  verser  ensuite 
au  trésor. 

Le  bail  ou  «  ferme  y>  est  de  trois  ans,  et  se  conclut  par  acte 
public,  sous  la  surveillance  des  agents  du  gouvernement,  mais 
avec  la  coopération  et  l'assentiment  de  la  représentation  com- 
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munale.  Le  percepteur  est  rétribué  à  tant  pour  cent  ;  il  fournit 
une  caution  acceptée  par  la  commune,  s'oblige  à  payer,  à  des 
échéances  fixes,  puis  reçoit  son  décret  de  nomination  de  Tau* 
torité  politique.  Le  percepteur  peut  assumer  œs  charges, 
parce  qu'il  est  en  même  temps  soutenu  par  son  privilège  fiscal, 
qui  lui  donne  faculté  de  procéder,  sans  avoir  besoin  ni  du 
décret  du  juge  ou  de  toute  autre  autorité,  et  au  moyen  du 
sergent  communal,  à  la  vente  publique,  assisté  du  secrétaire 
de  la  commune,  des  biens  fonciers  du  contribuable  récalci- 
trant, des  meubles  et  jusqu'aux  immeubles,  de  ceux  situés 
dans  le  territoire  communal  ou  en  dehors.  Cette  procédure 
est  très-rapide  et  peut  se  terminer  en  soixante  jours. 

Le  percepteur  peut  vendre  au  plus  offrant  ;  seulement  les 
immeubles  ne  se  peuvent  adjuger  au-dessous  de  la  moitié  de 
la  valeur  censitaire. 

A  défaut  de  a  ferme,  »  il  y  a  la  perception  par  adminiitratUm^ 
Le  chef  de  la  province  nomme  un  percepteur  d'office,  pour  un 
an,  sans  l'obligation  de  ce  qui  est  ou  n'est  pas  perçu  des  im- 
pôts de  la  conunune,  qui  doivent  se  recouvrer  au  moyen  d'un 
délégué  de  son  choix,  qui  exerce  la  perception.  Les  percep- 
teurs d'office  n'ayant  pas  l'obligation  de  payer  le  non  échu, 
n'ont  ni  le  droit  ni  le  besoin  pour  eux-mêmes  du  privilège 
fiscal  ;  celui-ci  regarde  alors  la  commune  ou  la  représentation 
communale;  il  est  exercé  par  le  percepteur  d'office,  mais 
comme  procureur  de  la  commune  même. 

Au  chef-lieu  de  province  se  tient  le  receveur  provincial, 
élu  en  charge  à  la  suite  d'une  enchère  publique,  et  nommé 
par  décret  du  gouvernement  ;  il  répond  de  ce  qui  est  perçu  et 
non  perçu,  avec  caution  acceptée  par  la  représentation  provin- 
ciale. Son  mandat  principal  est  de  recevoir  l'impôt  des  percep- 
teurs, pour  le  reverser  au  trésor;  il  a  à  son  tour  le  droit  d'user 
des  exécutions  privilégiées  contre  les  percepteurs  et  leurs 
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agents,  puis  contre  les  contribuables  récalcitrants  euxHOiéines, 
et  peut  au  besoin  poursuivre  le  remboursement  sur  la  com« 
mune  ou  sur  les  communes.  Ses  rapports  avec  les  percepteurs 
communaux  sont  analogues  à  ceux  de  ces  derniers  avec  les 
contribuables.  Que  si  le  receveur  provincial  se  trouve  en  retard^ 
c'est  à  la  représentation  provinciale  de  pourvoir  à  Tindemnité 
du  trésor  en  activant  Texécution  privilégiée  contre  le  receveur 
lui-même. 

Aux  organes  du  gouvernement  appartient  de  surveiller,  di* 
riger,  seconder  Taction'des  percepteurs  communaux  et  des  re- 
présentations communales,  aussi  bien  que  Taction  du  receveur 
provincial  et  de  la  représentation  provinciale  ;  et  toutes  les 
questions  qui  peuvent  surgir  dans  Texécution  des  patentes, 
entre  les  percepteurs  et  les  contribuables,  entre  ceux-ci  et  les 
communes,  entre  le  receveur  provincial  et  la  représentation 
proviciale,  sont  réservées  à  la  connaissance  de  l'autorité  po- 
litique, à  l'exclusion  de  toute  intervention  de  la  magistrature. 

Le  système  napolitain  pour  la  perception  des  impôts  directs, 
tels  que  l'impôt  foncier,  a  une  similitude  complète  avec  le 
système  lombard,  mais  quant  à  la  forme  et  quant  au  mode 
de  caution,  il  est  grandement  différent. 

La  perception  se  fait  pour  le  compte  du  gouvernement  par 
des  percepteurs  à  vie  placés  par  le  gouvernement  luinsiéme, 
ou  par  des  percepteurs  biennaux  choisis  par  les  communes. 
Cette  variété  subsiste  toujours  de  fait.  Ceux-ci  relèvent  des 
percepteurs  de  district,  et  ceux-ci  des  receveurs  genoux  (de 
provinces),  lesquels  sont  des  employés  publics,  mais  obligés 
à  des  versements  à  époques  fixes,  et  fournissant  une  cau- 
tion. 

» 

Les  receveurs  ont  un  traitement  fixe,  outre  des  profits 
éventuels  ;  les  percepteurs  et  collecteurs  un  droit  de  pereep^ 
Uon. 
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Le  contribuable  récalcitrant  est  soumis  à  la  contrainte, 
laquelle  est  double  :  réelle^  ou  consistant  dans  le  séquestre 
des  meubles,  baux,  revenus,  contrats;  personnelle^  ou  con- 
sistant dan^  une  garde  à  domicile  ou  en  des  plantons  à  ses 
frais. 

Le  trés(Mra  un  privilège  sur  ce  qui  provient  du  fonds  sujet  à 
rimpât  en  retard,  et  dû  par  des  tiers  à  titre  de  bail,  contrat, 
dépôt,  etc.  Ce  privilège,  qui  passe  avant  tout  autre  droit,  dure 
deux  années. 

Daus  les  provinces  de  la  Romagne,  l'impôt  foncier  et  les 
autres  revenus  directs  se  recouvrent  au  moyen  d'administra- 
teurs de  la  «  Caméra,  »  résidant  au  chef-lieu  de  chaque  pro- 
vince, lesquels  prennent  Tobligation  de  payer  le  perçu  et  le 
non  perçu,  sont  responsables  des  opérations  des  percepteurs 
subalternes,  fournissent  une  caution  en  argent  comptant, 
et  reçoivent  en  retour  une  certaine  somme  sur  la  totalité  des 
amendes  encourues  par  les  débiteurs  récalcitrants. 

Le  ministère  des  finances  notifie  à  l'administrateur  la  con- 
tribution due  par  chaque  commune,  l'administrateur  la  trans- 
met aux  percepteurs  de  chaque  chancellerie  du  cens,  lesquels 
expédient  ensuite  à  l'administrateur  les  rôles  individuels  de 
chaque  commune.  Et  de  là  l'obligation  pour  l'administrateur 
de  faire  rédiger  par  ses  percepteurs  au  commencement  de 
l'année  les  feuilles  portant  la  quotité  due  par  chaque  contri- 
buable et  de  la  transmettre  aux  gonfaloniers  ou  prieurs  pour 
la  consigner  gratuitement  aux  contribuables  eux-mêmes* 

Les  percepteurs  subalternes  sont  députés  par  l'administra- 
teur, à  ses  frais  et  périls,  et  sauf  l'approbation  ministérielle. 
Le  règlement  prescrit  le  mode  de  procéder  des  percepteurs 
et  les  tenues  y  relatifs;  mais  quelque  convention  qui  soit 
intervenue  entre  ces  derniers  et  l'administrateur  de  la  a  ca- 
méra »,  ceux-ci  doivent  toujours   mettre  à  leur  propre  dû 
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rentière  portion  de  deux  mois  dans  les  comptes  de  la  pre« 
mière  quinzaine  du  mois  suivant. 

Toutes  les  dépenses  indistinctement,  qui  sont  inhérentes  à 
la  perception  pour  le  personnel  des  percepteurs,  pour  les  re- 
gistres, bulletins,  avis,  logements  de  service  et  pour  effectuer 
les  payements  vis-à-vis  du  gouvernement,  sont  à  la  charge  de 
l'administrateur  de  la  caméra,  et  de  même  sont  à  sa  charge 
les  frais  pour  Fenvoi,  au  dépôt  général,  des  sommes  excé- 
dant les  engagements  pris  à  l'égard  du  trésor. 

En  cas  de  retard  ou  de  défiant  dans  le  versement  de  ces 
sonmies  au  dépôt  central,  le  gouvernement  peut  ou  punir  l'ad- 
ministrateur de  la  même  amende  à  laquelle  sont  soumis  les 
contribuables  récalcitrants,  ou  pourvoir  autrement  aux  inté- 
rêts du  trésor,  en  se  dédommageant  au  besoin  par  la  somme 
déposée  en  caution. 

Pour  effectuer  la  perception  de  la  a  dative  »  royale,  conmie 
de  toute  autre  somme  dont  il  est  chargé,  on  accorde  à  l'admi- 
nistrateur le  privilège  de  main  royale,  qui  peut  s'exercer  au 
moyen  de  sergents  pris  à  cet  effet,  ou  de  sergents  ordinaires, 
dont  l'action  doit  être  surveillée  par  l'administrateur  et  sous 
sa  responsabilité. 

La  procédure  exécutoire  s'exerce  aussi  aux  frais  de  l'admi- 
nistrateur seul,  et  le  gouvernement  n'intervient  que  dans  le  cas 
où  le  fonds  ne  se  peut  vendre. 

Le  gouvernement  exerce  ensuite  pour  sa  part  une  vigilance 
continuelle  sur  la  gestion  de  l'administrateur.  Celui-ci  doit 
tous  les  quinze  jours  remettre  au  ministère  le  compte  courant 
de  sa  caisse  convenablement  réglée.  Le  retard  provoquerait 
une  perquisition  aux  frais  de  l'administrateur.  A  la  fin  de 
l'année  l'administrateur  de  la  caméra  doit  en  outre  trans- 
mettre au  ministre  le  compte  rendu  de  sa  gestion  annuelle. 

La  perception  des  impôts  directs  est,  en  Toscane,  réglée  de 
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telle  sorte  que  le  gouvernement  ne  court  aucun  risque  ni  de 
retard,  ni  de  perte  dans  la  rentrée. 

Le  gouvernement  répartit  le  contingent  entre  les  communes 
en  proportion  de  la  rente  foncière  imposable;  la  perception 
s'opère  ensuite  d'une  manière  générale,  mais  à  la  charge  et 
sous  la  responsabilité  de  la  commune.  La  quotité  d'impôt  dé- 
terminée par  le  gouvernement  est  ensuite  répartie  par  la  com- 
mune entre  chaque  contribuable  en  proportion  de  sa  rente 
foncière  respective;  la  perception  est  ensuite  confiée  à  un 
((  camerlingue  communal ,  »  choisi  au  sort  parmi  les  contri- 
buâmes de  la  commune,  qui  reste  en  charge  quatre  ans,  et  doit 
fournir  caution  hypothécaire. 

Les  dépenses  sont  supportées  par  le  camerlingue,  qui,  en 
retour,  a  un  salaire  convenu  de  la  commune;  ou  plutôt  les 
amendes  des  contribuables  récalcitrants  ;  car  le  plus  souvent 
les  communes  s'affranchissent  de  tout  salaire  en  abandonnant 
au  camerlingue  la  totalité  de  ces  amendes. 

Si  parfois  le  camerlingue  ne  peut  obtenir  la  dette  des  con» 
tribuaUes,  il  doit  dans  un  bref  délai  signaler  les  récalci- 
trants au  tribunal ,  et  ainsi  il  se  dégage  du  payement  de 
ce  qui  n'est  pas  perçu  et  qui  devra  retomber  sur  la  com- 
mune. 

Avec  ce  système,  il  n'y  a  pas  d'exemple  en  Toscane  que  le 
trésor  royal  ait  jamais  perdu  la  plus  petite  somme  sur  les  im- 
pôts qu'il  lève. 

Le  même  système  s'applique  à  l'impôt  sur  le  revenu,  dit 
«  impôt  de  famille,  »  lequel  divisé  préalablement  par  le  gou- 
vernement en  raison  de  la  population,  est  ensuite  réparti  par 
une  députation  communale  entre  les  habitants,  en  proportion 
de  leur  revenu  respectif. 

Du  reste,  le  camerlingue  perçoit  aussi  les  revenus  propres  à 
la  commune  et  en  paye  les  frais,  de  même  qu'il  est  le  payeur  au 
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compte  du  gouvernement  dans  la  commune  de  sa  résidence;  et 
il  le  fait  de  bon  cœur  et  sans  risques  aucuns  ;  car  il  arrive  à 
diminuer  ainsi  les  frais  du  transport  de  l'argent  dans  les  caisses 
du  gouvernement,  frais  qui  sont  à  sa  charge,  comme  y  restent 
également  les  soustractions  que  peut  subir  Targent  du  trésor, 
même  par  accident  fortuit,  durant  ce  transport. 

Dans  la  province  de  Parme,  l'impôt  foncier  se  perçoit,  en  cas 
de  retard,  moyennant  une  procédure  exécutoire,  dite  privilège 
du  fisc.  Cette  procédure  est  exercée  par  des  percepteurs  nom* 
mes  par  le  gouvernement  et  menée  à  terme  à  Tégard  des 
contribuables,  sans  retour  vis-à-vis  des  communes.  Et  pour 
les  quotités  minimes,  qui  ne  valent  pas  la  peine  de  faire  mar- 
cher la  procédure  exécutoire,  non  perçues  on  les  abandonne  ; 
mais,  du  reste,  on  peut  dire  que  la  contribution  fcmcière  se 
recouvre  dans  sa  totalité,  telle  qu'elle  résulte  des  rôles. 

Par  contre,  dans  les  provinces  de  Modène,  la  perception  des 
impôts  directs  se  fait  par  des  percepteurs  nommés  par  les 
communes  sous  leur  responsabilité  et  en  dehors  de  toute 
action  gouvernementale. 

Dans  les  provinces  du  Piémont,  les  percepteurs  sont  nom* 
mes  par  le  gouvernement,  à  l'instar  des  employés.  Dans  le  cas 
de  non-payement,  des  commissaires  procèdent  à  la  saisie  et  à 
la  vente  à  la  criée  des  eifets  mobiliers,  revenus  ou  créances  du 
contribuable  réfractaire.  L'exécution  par  voie  mobilière  restée 
sans  résultat,  il  y  a  lieu  à  l'exécution  par  voie  immobilière 
selon  le  privilège  accordé  aux  finances  par  Tart.  2495  du  C!ode 
civil. 

L'ad)udication  des  biens  immeubles  est  autorisée  par  le  sous- 
préfet  ;  le  fonds  désigné  est  ensuite  inscrit  sur  les  registres  du 
receveur  des  domaines.  Si  Ton  préfère  alors  l'enchère  à  l'adju- 
dication, l'alTaire  devient  de  la  compétence  des  tribunaux  or* 
dinaires. 
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Les  loU  sardes  n'admettent  pas  encore  le  principe  de  ToUi- 
gation  générale  de  la  commune  et  recours  contre  eUe*méme. 

De  Texamen  précédent  résulte  que,  seulement  dans  les  pro- 
vinces méridionales,  ex-pontificales,  le  Parmesan  et  le  Pié- 
mont, les  frais  de  perception  sont  à  la  charge  du  trésor;  et  à 
ces  seules  provinces  se  rapporte  la  somme  de  4,554,549  fir., 
établie  pour  ce  chapitre  au  budget,  en  surcharge  des  contri- 
butions directes.  De  cette  somme,  3,000,000  de  francs  se  rap- 
portent à  rimp6t  foncier  et  le  reste  aux  autres  impôts  directs. 

Toute  cette  somme  pourtant  n*est  pas  exactement  dépensée 
pour  le  but  auquel  elle  est  destinée  ;  une  partie  peut  s'appeler 
un  véritable  revenu  du  trésor.  Et  de  fait,  dans  le  Piémont 
comme  dans  les  provinces  méridionales,  la  surtaxe  pour  frais 
de  perception  est  fixée  à  4  p.  100  des  impôts  à  percevoir; 
mais  il  est  reconnu  que  3  p.  400  sont  suffisants  à  cet  égard, 
comme  Ta  remarqué  dans  ses  discussions  la  commission  créée 
par  le  décret  du  24  août  4864  pour  l'égalisation  de  l'impôt 
foncier. 

Sur  une  autre  question,  nous  ne  pouvons,  à  propos  des  frais 
de  perception,  être  tout  à  fait  de  l'avis  de  cette  commissiiHi  ; 
c'est  sur  le  montant  de  ces  frais  qu'en  Toscane  la  commission 
établit  au  chifire  de  3  p.  4  00.  Certainement  il  est  difficile  de 
préciser  pour  ces  provinces  les  chiffres  de  ces  dépenses; 
mais  il  faut  considérer  que  la  perception  en  Lombardie  coûte 
à  peine  4  et  4/4  p.  400;  dans  le  Piémont,  avec  le  nom- 
breux personnel  que  veut  le  système  en  vigueur,  on  calcule  à 
peine  la  dépense  à  3  p.  400.  On  ne  peut  donc  se  persuader 
qu'avec  le  système  toscan,  qui  permet  aux  communes,  dans  la 
majorité  des  cas,  de  faire  face  aux  frais  de  perception  avec  le 
produit  des  amendes,  et  qui  fait  de  la  perception  comme  une 
affaire  de  famille,  les  3  p.  400  soient  nécessaires.  Nous  pensons, 
quant  à  nous,  que,  s'il  était  possible  de  faire  à  cet  égard  un 
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calcul  un  peu  sûr,  on  reconnaîtrait  que  le  1  et  1/i  p.  400  de 
la  Lombardie  est  plus  que  suffisant  pour  le  système  toscan. 

REVENUS  EN  ÉCHANGE  DE  DIYSBS  SERVICES  RENDUS. 

Parmi  les  revenus  de  l'État,  il  en  est  plusieurs  qui  sont 
comme  une  compensation  spéciale  de  certains  services  déter- 
minés, et  ils  figurent  dans  divers  chapitres  du  budget  actif. 

Les  dépôts  judiciaires  pour  recourir  en  cassation,  tant  dans 
les  matières  civiles  que  dans  les  matières  pénales,  sont  éva- 
lués à  140,000  fr.,  avec  une  réduction  de  20,000  fr.  sur  la 
somme  proposée  par  le  ministère  ;  car,  dans  l'intervalle  de  la 
présentation  à  la  discussion  du  budget,  on  a  constaté  une 
diminution.  Cette  branche  de  revenu,  bien  qu'elle  n'en  porte 
pas  le  nom,  peut  à  bon  droit  se  considérer  comme  une  amende, 
car  le  dépôt  est  perdu  pour  celui  dont  le  recours  est  rejeté. 

Une  autre  diminution  a  été  faite  sur  la  branche  des  dépôts 
volontaires  et  judiciaires  en  Sicile  ;  proposée  par  le  ministère 
à  500,000  francs,  la  somme  a  été  réduite  par  la  chambre  à 
400,000  francs. 

Le  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle,  de  cautions 
et  délits,  donne  un  revenu  de  516,000  fr.  Les  droits  pour 
significations  aux  comptables  sont  fixés  à  16,000  fr.,  avec  une 
diminution  de  58,000  fr. 

Le  recouvrement  des  sommes  payées  pour  assignations  et 
autres  frais  pour  le  chargement  des  marchandises  et  la  rentrée 
des  prix  de  transport,  —  comme  l'indiquent  assez  ces  paroles 
mêmes,  —  constitue  une  autre  compensation  spéciale  d'un 
service.  La  somme  inscrite  au  budget  est  de  1,000,000  de 
francs. 

Vient  ensuite  l'impôt  de  1  pour  1 00  sur  le  capital  nominal 
des  titres  au  porteur  déposés  près  l'administration  de  la  dette 
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publique.  Le  chiffre  calculé  au  budget  n'est  que  de  3,000  fr., 
et  constitue  aussi  un  revenu  correspondant  au  dépôt. 

Signalons,  en  outre,  Tlmpét  sur  les  dépéts  judiciaires  et 
«  pupillaires  »  en  Lombardie ,  lequel,  établi  par  la  loi  du 
27  janvier  1840,  donne  un  revenu  de  12,000  fr.  L'impôt  sur  le 
dépôt  des  marques  et  signes  particuliers,  en  fait  de  com- 
merce, donne  400  francs  selon  le  budget  provisoire,  et  fut 
établi  seulement  dans  les  anciennes  provinces  par  la  loi  du 
19  mars  4853  ;  mais  dans  les  neuf  premiers  mois  de  l'exercice 
4863,  il  avait  produit  un  rapport  de  450  fr.  4  c.  Ce  résultat 
montre  qu'on  a  formé  beaucoup  de  nouveaux  établissements 
d'industrie  et  de  commerce. 


REVENUS  DD  PATRIMOINE  DE  L'ÉTâT. 

Sous  ce  titre,  sont  compris  divers  chapitres  du  budget  actif 
qui  ont  une  importance  capitale.  Il  faut  noter  d'abord  les  re- 
venus du  patrimoine  de  l'État,  des  évêchés  et  des  prélatures  en 
Sicile.  Viennent  ensuite  les  revenus  de  l'université,  —  de 
quelques  biens  autrefois  appartenant  aux  ordres  religieux,  — 
de  l'imprimerie  gouvernementale  de  Milan,  —  des  yoies  fer- 
rées et  des  lignes  de  navigation  des  lacs  exploitées  par  le 
gouvernement,  —  des  télégraphes  électro-magnétiques,  —  du 
travail  des  institutions  pieuses,  -—  des  maisons  de  peine,  de 
force,  de  séquestration  et  de  réclusion,  —  des  prisons  judi- 
ciaires, —  et  des  billets  et  des  actions  industrielles  qui  sont  la 
propriété  de  l'État. 

Les  revenus  du  patrimoine  de  l'État  sont  estimés  à  4  6,4  26 ,883 
francs.  En  capitalisant  cette  somme  au  taux  de  4  pour  400,  la 
propriété  immobilière  fructifiante  de  l'État  arrive  à  représen-^ 
ter  un  capital  de  plus  de  400,000,000  de  francs* 
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N*oubiions  pas  que  ne  figurent  pas  au  budget,  si  ce  n'est 
pour  mémoire,  les  baux  des  logements  à  Tusage  du  gouver- 
nement, et  que  le  gouvernement  s'occupe  d'en  dresser  un 
exact  inventaire. 

Les  revenus  des  évéchés  et  des  prélatures  en  Sicile  donnent 
un  revenu  de  800,000  francs. 

À  Modène  et  à  Parme  ont  été  supprimées  les  imprimeries, 
dirigées  a  économiquement  »  par  le  gouvernement. 

Reste  pourtant  celle  de  Milan,  qui  a  un  revenu  de  400,000 
francs  et  qui,  elle  aussi,  sera  supprimée. 

Les  voies  ferrées  et  le^  lignes  de  navigation  des  lacs  exploi- 
tées par  le  gouvernement  donnent  un  revenu  de  21,760,000 
francs.  Les  chemins  de  fer  en  voie  d'exploitation  par  TËtat 
parcourent  une  distance  de  703  kilomètres.  Ceux  exploités 
par  des  sociétés  particulières  montent  à  1769  kilomètres.  En 
1859,  les  chemins  de  fer  italiens  en  exercice  atteignaient 
à  peine  une  longueur  de  1,500  kilomètres,  dont  plus  de  la 
moitié  appartenait  au  Piémont. 

Les  revenus  des  télégraphes  électro-magnétiques  sont  cal- 
culés, comme  pour  186â,  à  2,500,000  francs,  malgré  l'abais- 
sement du  tarif  ordonné  par  royal  décret  du  30  octobre  1862. 
Il  convient  de  dire  que  les  revenus  de  ce  chapitre  sont  en 
hausse,  tant  il  est  vrai  que,  même  en  matière  de  finances,  le 
bas  prix  double  les  bénéfices.  De  fait,  dans  le  mois  de  janvier, 
les  télégraphes  ont  donné  un  produit  de  474,755  fr.,  avec 
une  augmentation  de  244,311  fr.,  par  rapport  au  mois  de  dé- 
cembre; —  en  février,  666,738  fr.,  c'est-à-dire  une  augmen- 
tation de  91,983  fr.  sur  janvier;  —  en  mars,  486,721  fr.,  avec 
une  diminution  de  80,01 6  fr.  sur  le  mois  précédent  ;  —  en 
avril,  619,435  fr.,  ou  une  augmentation  de  132,713  fr.  sur 
mars;  — et  en  mai,  709,576  fr.,  avec  une  augmentation  de 
90,141  sur  avril* 
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Les  revenus  du  travail  des  institutions  pieuses,  des  prisons 
de  correction,  de  force,  de  séquestration,  de  réclusion  et  des 
prisons  judiciaires  montent  au  total  de  1 ,725,200  fr. 

Le  revenu  particulier  de  l'université  donne  une  somme  de 
129,488  fr. 

Le  produit  net  des  biens  des  ex-jésuites  et  de  ceux  annexés 
à  rÉtat  dans  la  Sicile  présente  un  autre  revenu  de  313,980  fr. 

Viennent  ensuite  les  revenus  des  billets  et  des  actions  in- 
dustrielles que  possède  l'État,  c'est-à-dire  68,927  fr.,  avec 
une  diminution,  du  chiffre  proposé  par  le  ministère,  de 
1,795,834  fr.,  produit  des  chemins  de  fer  de'Coni  et  de  Stra- 
della;  chiffre  provisoirement  supprimé  du  budget  actif,  ainsi 
que  dans  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  où  se 
trouvait  inscrite  une  somme  égale  comme  dépense. 

Les  certificats  de  rente  sur  la  trésorerie  générale  de  Naples 
donnent  un  autre  revenu  de  12,194  fr. 

Viennent  en  dernier  lieu  les  intérêts  de  6  pour  100  sur  un 
million  de  ducats  de  propriété  de  la  trésorerie  générale  de 
Naples,  employés  pour  les  négociations  de  la  caisse  d'escompte, 
en  255,000  fr. 

En  additionnant  toutes  les  sommes  jusqu'ici  énoncées,  on  a 
un  revenu  de  44,091,672  fr.,  produit  du  patrimoine  de  FÉtat. 
En  dehors  du  produit  du  travail  des  maisons  pieuses  et  des 
prisons,  qui  montent  à  1 ,725,000 fr.,  toutes  les  autres  sommes 
sont  représentées  par  un  capital  effectif.  Si  bien  que,  en  ré- 
duisant le  chiflre  mentionné  d'un  million  et  demi,  on  a 
41,500,000  fr.  environ,  qui,  capitalisés  à  raison  de  4  p.  100, 
représentent  un  capital  excédant  un  milliard. 

Si  l'on  joint,  —  que  la  main^-d'œuvre  des  prisons,  comme 
celle  qui  pourrait  aussi  s'affermer,  représente  une  valeur  en 
capital,  —  que  beaucoup  de  travaux  publics  ont  été  exécutés 
sans  économie,  ayant  même  duré  beaucoup  trop  longtemps, 
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de  manière  à  n'en  faire  jouir  que  nos  descendants,  —  et  que 
r£tat,  soit  directement,  par  sa  propre  action,  soit  indirecte- 
ment, par  divers  contrôles,  dépense  dans  l'administration  de 
ce  patrimoine  une  somme  d'au  moins  8  à  10  millions,  —  on 
peut  assurément,  financièrement  parlant,  dire  qu'un  tel  capi- 
tal surpasse  assez  le  milliard  et  correspond  au  tiers  et  presque 
à  la  moitié  de  la  dette  publique  italienne.  Si  l'on  veut  ensuite 
tenir  compte  du  loyer  présumé  des  fabriques  et  locaux 
réservés  à  ces  diverses  branches  de  service  gouvernemen- 
tal, nous  croyons  qu'on  devra  doubler  tout  le  revenu  que 
le  capital  ci-dessu%indique  ;  et  ainsi  nous  aurons  un  patrie 
moine  réel  de  l'Ëtat,  dont  la  valeur  et  le  revenu  représentent 
la  valeur  nominale  et  la  renie  de  la  dette  italienne  tout 
entière. 

Ces  résultats  ne  peuvent  pas  sembler  excessifs  à  qui 
considère  que  le  royaume  d'Italie  a  absorbé  en  lui  sept 
gouvernements  qui  avaient  sept  patrimoines  distincts  et 
sept  administrations  aussi  distinctes,  avec  des  systèmes 
financiers  qui  empêchaient  toute  aliénation  des  biens  doma- 
niaux. 

lEYENUS  DIVXRS. 

La  multiplicité  des  revenus  divers  àa  budget  actif  de  Tltalie 
prend  sa  source  :  4*  dans  les  sept  systèmes  et  les  sept  législa- 
tions financières  des  petits  États  qui  jusqu'ici  la  fractionnaient 
et  la  divisaient  ;  i""  dans  le  système  reçu  d'imposer  et  de  taxer 
toutes  choses  en  faisant  de  tout  acte  et  de  tout  mouvement  des 
citoyens  une  soui'ce  de  gain  pour  TËtat,  sans  s'occuper  si  ce 
revenu  était  petit  ou  grand,  de  100  francs  ou  d'un  million; 
3«  dans  l'irrégularité  et  l'absence  même  de  classification  des 
droits  et  revenus,  qui  par  leur  nature  identique  pouvaient  être 

10 


190  LIVRE  DEUXIÈME 

parfois  rassemblés  et  former  un  seul  chapitre,  mais  se  trou- 
vaient épars  et  divisés. 

Parmi  les  revenus  divers  se  remarquaient  les  suivants  : 

La  surtaxe  pour  travaux  hydrauliques  »  pour  la  navigation 
et  les  ports,  laquelle  donne  mi  revenu  de  574,000  fir.; 

Le  produit  des  émoluments  communaux,  y  compris  les 
remboursements  du  papier  timbré  exige  dans  les  opé- 
rations  du  cadastre  et  le  produit  des  archives  des  cartes , 
141,000  fr» 

Les  droits  de  <x  compulsion,  »  30,000  fr. 

Les  amendes  judiciaires,  500,000  fr.     ^ 

Les  revenus  éventuels  divers,  42,383  fir. 

Les  «  bulles  de  croisade^  »  dans  les  Deux^-Sidles,  84,575 
francs. 

Les  revenus  des  secrétaireries  des  corps  judiciaires  et  des 
Justices  de  canton  et  de  police,  8,441 ,600  fr* 

Et  les  revenus  des  consulats  à  Tétranger,  360,000  tr. 

A  ces  revenus  principaux  s'en  ajoutent  d'autres ,  qui  sont  : 

La  quotité  due  au  trésor  national  sur  les  droits  de  se- 
crétairerie,  dans  le  sens  de  la  loi  du  16  novembre  1859^ 
60,000  fr. 

Le  produit  de  la  tolérance  des  monnaies,  13,000  fr. 

Les  produits  éventuels,  5,000  fr* 

Les  droits  sur  les  contrats  et  les  produits  des  chancelleries, 
63,930  fr. 

Les  levenus  éventuels  des  divers  ministères,  2,450,000  fr. 

Et  U  remboursement  des  dépenses  pour  salaires  et  autres 
payements^  à  U  charge  du  budget  de  l'État,  3,844,1 39  fr. 

Nevâ  dAVoaSy  en  outre,  noter  les  revenus  : 

Dee  éeoles^dfi  médeciira  vétérinaire,  74,i86  (s% 

9m  éc«te»  d'iogéaiearfv-  iyMQifr. 
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Des  archives  de  TËtat  en  Toscane,  500  fr. 

Des  institutions  scientifiques,  400  fr. 

Des  bibliothèques  nationales,  468  fr. 

Des  institutions  des  beaux-^rts,  71 ,210  fr. 

Des  institutions  do  musique,  35,787  fr. 

Des  institutions  d'instruction  secondaire  classique,  en  Sicile, 
88,741  fr. 

Des  institutions  de  sourds-^muets,  6,000  fir. 

Des  collèges  nationaux  pour  les  garçons,  123,241  fr. 

Et  des  maisons  d'éducation  pour  les  filles,  188,359  fr. 

Enfin,  parmi  les  revenus  de  nature  diverse,  il  faut  remar^ 
quer  le  revenu  de  la  loterie. 

Dans  le  budget  de  4  862  il  était  prévu  à  la  somme  générale 
de  42,412,000  fr. 

Dans  le  budget  de  4863  il  est  fixé  par  le  ministère,  avec  une 
diminution  de  622,793  fr.,  au  chiffre  de  41 ,789,207  fr. 

La  chambre  des  députés  a  fait  encore  la  réduction  de 
4,789,207  fr.  ;  si  bien  que  la  somme  reste  définitivement  cal- 
culée à  37,000,000  de  fr. 

Un  jour  viendra  oii,  pourvu  qu'on  le  veuille  énergique^ 
ment,  cette  source  de  revenus  diqmraltra  complètement  du 
budget* 

REVENUS  EXTRAORDINAIRES. 

Ces  revenus,  d'un  caractère  transitoire  et  passager,  ne  de- 
mandent pas  un  sévère  examen.  11  convient  pourtant  de  dire 
que  la  reproduction  des  revenus  nouveaux  et  la  substitution 
successive  des  uns  aux  autres  a  fait  acquérir  à  cette  partie  du 
budget  une  certaine  stabilité  de  succession  et  de  reproduction. 

Le  capital  qui  peut  se  retirer  de  la  vente  des  biens  donn- 
niaux  est  estimé  à  50,000,000  de  fr.  Le  produit  de  la  Vente  des 
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tableaux  de  comparaison  entre  les  poids  et  mesures  autre- 
fois en  usage  dans  les  provinces  méridionales  est  fixé  à 
30,000  fr.  Et  le  concours  des  institutions  pieuses  dans  les 
dépenses  pour  travaux  de  routes  naUonales  donne  un  revenu 
de  34,407  fr. 

A  ces  chifires  il  faut  ajouter  :  1  <^  la  restitution  des  avances 
faites  à  la  société  Rubattino,  concessionnaiire  du  service  postal 
sur  le  continent,  la  Sardaigneet  Tarchipel  toscan  480,000  fr.; 
i^  le  remboursement  de  la  part  des  communes  des  provinces 
de  Naples  et  de  Sicile  des  sommes  avancées  par  le  gouverne- 
ment à  titre  de  frais  d'appropriation  de  logements  pour  les 
nouvelles  magistratures,  200,000  fr.  ;  3®  et  le  capital  repré- 
senté par  la  rente  à  émettre  en  payement  des  frais  de  con- 
struction des  chemins  de  fer  de  Ligurie  6,000,000  de  fr. 

Le  budget  actif  extraordinaire  fut  proposé  par  le  ministère 
au  chiffre  de  62,486,407  fr.  La  chambre  a  fait  une  réduction 
de  6,052,000  fr.  Reste  définitivement  le  chiffre  de  56,434,407  fr. 

Dans  un  budget  normal  les  revenus  en  vue  des  dépenses 
extraordinaires  vont  diminuant  de  main  en  main,  et  se  rédui- 
sent à  de  faibles  capitaux  ou  disparaissent  tout  à  fait.  Serait- 
il  donc  juste,  pour  certains  chapitres  de  revenu  ou  de  dé^ 
pense^  de  créer  un  budget  extraordinaire  distinct  et  séparé 
du  budget  ordinaire  ? 


XXXIX 


Ck^mparalson* 


Nous  voulons  maintenant  résumer  les  chifires  principaux 
du  budget  et  fedre  quelques  comparaisons,  qui,  en  tenant 
compte  de  ceci,  que  les  termes  et  les  données  mis  en  regard 
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sont  non  égaux,  mais  semblables^  pourront  être  d'utiles  en- 
seignements pour  l'avenir. 

Le  budget  de  la  dépense  a  été  fixé  par  le  gouvernement  au 
chiffre  de  772,419,784  fr.  54  c.  pour  la  partie  ordinaire,  et  de 
490,380,828  fr.  42  c.  pour  la  partie  extraordinaire,  en  tout 
962,800,609  fr.  96  c. 

La  chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  6  juin  1863,  a 
arrêté  les  dépenses  ordinaires  à  780,558,365  fr.  43  c,  les 
dépenses  extraordinaires  à  463,032,799 fr.  55  c;  c'est-à-dire 
une  dépense  totale  de  943,791 ,364  fr.  68  c,  avec  une  économie 
apparente  de  plus  de  19  millions. 

Si  l'on  songe  que  dans  le  budget  passif  des  finances  est  in- 
scrite la  nouvelle  dépense  de  35,716,793  pour  le  service  de 
l'emprunt  de  700,000,000  de  fr.,  et  que  dans  les  divers  bud- 
gets figurent  quelques  autres  dépenses  nouvelles,  l'économie 
générale  dépassera  75  millions.  Et  en  tenant  compte  de  ce  que 
cette  économie  se  rapporte  à  un  peu  plus  de  la  moidé  de  Vexer* 
cice financier,  c'est-à-dire  à  une  partie  du  second  semestre  de 
l'année,  car  les  budgets  n'étant  discutés  et  approuvés  que  fort 

« 

tard,  les  dépenses  du  premier  semestre  étaient  déjà  en  cours 
d'exercice,  il  s'ensuit  que  Téconomie,  reportée  sur  tout  lexer- 
cice  annuel  peut  monter  dans  les  années  à  venir  à  bien  plus 
de  110,000,000  de  fr. 

Le  budget  des  revenus  proposé  par  le  ministère  est  pour  la 
partie  ordinaire  de  546,529,134  fr.  29  c,  et  pour  la  partie  ex- 
traordinaire de  62,486,407  fr.  85  c.  ;  en  tout  609,015,542  fr. 
44  c. 

La  chambre  des  députés  a  arrêté  la  partie  ordinaire  à 
519,284,271  fr.  88  c,  la  partie  extraordinaire  à  56,434,407  fr. 
85  c.  ;  en  tout  575,718,679  fr.  73  c.  Ce  qui  fait  une  diminution 
de  33,296,862  fr.  41  c. 

La  chambre  des  députés  a  été  amenée  à  une  telle  réduction 
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sur  la  branche  des  revenus  par  la  considération  quo  le  résultat 
de  dépouillements  partiels  de  quelques  branches  d'impôts  de 
4862  et  mémo  de  rexercice  courant  faisait  présager  de  moin* 
dres  revenus. 

Mais  on  se  trompe  en  prenant  comme  point  de  départ  trop 
absolu  un  exercice  anormal,  tel  qu'était  celui  de  1862,  et 
d'autant  plus  anormal  que  dans  cette  année  on  a  mis  pour  la 
première  fois  en  pratique  plusieurs  des  principales  lois  sur  les 
finances,  lesquelles  à  leur  début  rapportèrent  peu  de  chose  au 
trésor. 

Joignez  aussi  que  les  dépouillements  mensuels  de  l'année 
courante  n*ont  pas  toujours  la  valeur  qu'on  veut  leur  donner, 
parce  qu'ils  se  rapportent  aux  premiei*s  mois  de  l'exercice,  et 
qu'on  sait  que  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'année  l'activité 
commerciale  et  le  mouvement  des  afiaires  croit  et  se  double. 
De  plus,  dans  les  derniers  mois  de  l'année  les  affaires  sont 
mises  à  jour;  et  comme  le  plus  souvent  les  lois  de  finances 
grèvent  les  actes  accomplis^  on  constate  dans  cette  période  de 
plus  grands  revenus.  Suivant  la  proposition  du  ministère  il  y 
avait  un  déficit  pour  la  partie  ordinaire  de  225,890,647  fr.  25c. 
pour  la  partie  extraordinaire  de  127,894,420  fr.  57  c.  ;  en  tout, 
353,785,067  fr.  82  c. 

Suivant  la  chambre  des  députés,  la  perte  pour  la  partie  or- 
dinaire montait  à  261 ,474,293  fr.  25  c, pour  la  partie  extraor- 
naire  à  106,598,391  fr.  70  c.  ;  en  tout,  368,072,684  fr.  95  c. 

On  a  donc  un  déficit  apparent  de  plus  de  1 4,287,6 1 7  fr.  13c. 
Mais  si  l'on  considère  que  le  produit  des  impôts  ne  dimi- 
nuera probablement  pas  des  33  millions  défalqués  par  la  cham- 
bre, mais  qu'au  contraire  il  augmentera  bien  plus  que  de  ce 
chiffre,  et  que  dans  le  budget,  spécialement  dans  la  partie 
extraordinaire,  sont  inscrites  quelques  dépenses  nouvelles  pour 
des  réformes  et  innovations  devenues  provisoirement  néces- 
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salrea,  ainsi  que,  nous  l'avons  dit,  la  rente  qui  doit  servir  les 
intérêts  du  nouvel  emprunt,  le  déficit  effectif  se  réduit  à  un 
peu  plus  de  300  millions,  et  en  étendant  les  économies  faites 
à  tout  l'exercice,  à  S50  millions  environ.  Il  faut  noter  que  dans 
ce  déficit  entrent  les  dépenses  extraordinaires  pour  106,598,394 
fr.  70  c,  et  comme  ces  dépenses,  dès  qu'on  le  veut,  n'ont  qu'un 
caractère  transitoire,  il  s'ensuit  que  le  déficit  réel  ordinaire  se 
réduit  à  moins  de160  millions. 

Si  Ton  tient  compte  que,  parmi  les  dépenses  de  guerre,  les 
moindres  revenus,  les  frais  de  matériel  et  autres  pareils,  le 
service  de  la  nationalité  et  de  la  liberté  a  coûté  à  l'Italie  près 
de  3  milliards,  la  somme  de  160  millions  représente ,  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins,  les  intérêts  de  cette  somme,  qui  se* 
raient  à  découvert  (1). 

À  cet  égard  on  pourrait  peut-être  répéter  avec  M.  Guizot 
que  «  la  liberté  est  un  bien  si  précieux  qu'un  peuple  ne  doit 
jamais  la  marchander,  »  Hais  les  Italiens  ont  généralement 
exprimé  le  désir  et  ont,  après  les  économies  déjà  opérées,  l'es* 
poir  d'obtenir  aussi  une  liberté  à  bon  marché. 

Les  derniers  états  de  la  population  relevés  en  1857,  et 
même  avant,  par  le  soin  des  administrations  déchues,  don- 
naient aux  contrées  qui  composent  aujourd'hui  le  royaume 
d'Italie  le  chiffre  de  SI  ,601 ,186  habitants  ;  au  1*'  janvier  1863, 
la  population  de  fait  des  59  provinces  du  royaume  atteignait  le 
chiffre  de  21 ,776,953  habitants.  Dans  l'Intervalle  du  relevé  of- 
ficiel d'autrefois  et  celui  du  nouveau  gouvernement,  il  y  a  donc 
eu  un  accroissement  de  173,827  habitants,  ou  de  0,81  p.  100. 

Un  tel  résultat  peut  être  regardé  comme  satisfaisant,  si  l'on 

(1)  La  guerre  de  Tindépendance  légua  aux  États-Unis  d*Amérique  une  dette 
qui  s'est  élevée,  \k  la  fin  du  XTUi*  siècle,  à  704  millions  de  dollars,  et  qui 
était  éteinte  en  1835  par  les  excédants  des  recettes  sur  les  dépenses.  —  Gar- 
nier,  TraUé  des  finances,  1862,  p.  245,  note. 


S96  LIVRB  DEUXEtafE 

se  rend  compte  des  graves  circonstances  amenées  par  le  grand 
acte  de  notre  résurrection,  la  guerre  et  les  changements  poli- 
tiques et  administratifs  qui  en  furent  la  suite  (1). 

Pris  une  moyenne  et  un  chiffre  approximatif,  on  peut  dire 
que  la  population  d'Italie,  dans  les  cinq  dernières  années,  s'est 
augmentée  de  175,000  habitants  annuellement.  Suivant  les 
chiffres  donnés  par  Bastiat,  la  population  d'Angleterre  en  1 840, 
était  de  37,599,968  habitants  et  augmentait  annuellement  de 
plus  de  360,000.  On  doit  avec  raison  en  conclure  que  la  popu- 
lation d'Italie  augmentera  encore  de  plus  de  100,000  habi- 
tants par  année.  Les  impôts  indirects  qui  donnent  environ  350 
millions  de  francs  au  trésor  augmenteront  dans  la  môme  pro- 
portion, ainsi  qull  arrive  en  Angleterre  (3). 

Le  montant  des  impôts  en  Italie  pour  chaque  individu,  com- 
paré à  ceux  de  France  et  d'Angleterre  donne  les  résultats  sui- 
vants (3)  : 

rriLiB.    FRAmnt.   angleiurre. 

Imp6t8  directe 5,91  8,03          12,50 

EDregîstrement,  timbre  et  autres..  4,54  10,^2           7,07 

Douanes 3,96  3,71  (    ^^ 

Privilèges 3,09  4,95  {    **' 

Taies  de  consommation 0,83  4,74          16,40 

En  tenant  compte  de  la  population,  lltalie,  après  la  France, 
l'Angleterre,  la  Russie  et  l'Autriche,  est  le  cinquième  des 
grands  États  d'Europe  ;  et  dans  Tordre  financier  son  budget 
tient  un  rang  égal.  De  fait,  en  ne  tenant  également  compte 

(t)  Voyez  la  Relation  du  ministère  de  Vagriculture^  de  Vindustrie  et  du 
eommeree  {U.  le  chevalier  Manna)  à  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  faite  dans 
Vaudience  du  \"  mai  18f{3,  sur  le  résultat  du  recensement  de  la  population 
du  royaume  d'Italie  au  31  décembre  1861.  —  Gazette  officitUe  de  1863,  n« 
136,  p.  l'*. 

(2)  Bastiat,  (Etivrai  complètes,  0,  130. 

(9)  Sella,  Rapport  sur  les  finances^  p.  113. 
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que  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  4863,  les  budgets 
de  ces  États  offrent  les  cbiffires  suivants  : 

France- 4,72i,581,0T7  fr. 

Angleterre.  .  .  ,  4,851,000,000 

Russie  (4862)  .  .  4,074,638,099 

Autriche 4,240,784,952 

ItaUe 780,768,566 

La  proportion  de  la  dette  publique  entre  les  divers  États 
d'Europe,  soit  par  rapport  à  la  rente ^  soit  par  rapport  au  capi- 
ial,  est  peu  différente.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  l'Italie  a 
contracté  ses  emprunts  au  milieu  des  révolutions  et  des 
guerres,  c'est-à-dire  dans  d'assez  mauvaises  conditions. 

Voici  un  aperçu  comparatif  du  capital  et  de  la  rente  de  la 
dette  publique  : 


Angleterre 
France.  . 
Autriche . 
Espagne  . 
Russie  .  . 
Italie.  .  . 


49,267,986,676  fr.  648,477,876  fr. 

44,000.000,000  487,347,230 

6,472,727,090  306,495,000 

3,606,426,767  449,766,338 

3,644,274,788  247,484,762 

3,047,867,366  482,344,428  (4) 


Quelle  est  la  disproportion  entre  les  quotités  contributives 
des  diverses  provinces  du  royaume  et  partant  la  nécessité  de 
l'uniformité  et  la  possibilité  d'une  augmentation,  c'est  ce  que 
démontre  la  comparaison  suivante  faite  par  M.  Sella  sur  le 
budget  de  4862. 

Les  provinces  napolitaines,  siciliennes  et  toscanes  comptaient 

(i)  Voyez  le  journal  italien  le  Commerce,  du  22  ayril  4863,  n«  33.  p.  3.  Dans 
ces  chiCTres  n*est  pas  compris  l'emprunt  de  700  millions.  Les  événements  ac- 
tuels de  b  Pologne  ont  augmenté  la  dette  publique  de  la  Russie. 
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ensemble  11,264,27S habitants,  c'est-à-dire  un  peu  plus  delà 
moitié  de  la  population  du  royaume,  et  concourent  dans  les 
revenus  du  budget  pour  la  somme  de  190,663,774  fr.;  et  les 
autres  provinces  du  royaume,  avec  seulement  40,630,650  ha- 
bitants, concourent  pour  340,624,235  fr.  Ces  dernières,  par 
rapport  aux  habitants,  payent  donc  pour  les  charges  publiques 
presque  le  double  des  premières  (4], 

Les  impôts  directs  dans  le  royaume  d'Italie  pour  4  862  mon- 
tent à  404,902,814  fr.,  qui, répartis  entre  vingt-deux  millions 
d'habitants,  correspondent  à  la  faible  part  de  4  fr.  76  par  tête. 
A  Venise,  dans  la  même  année,  la  part  était  de  42  fr.  40  (2), 

Il  faut  remarquer  surtout  dans  quelle  proportion  sont  entre 

eux  les  impôts  du  peuple  avec  les  impôts  du  riche  et  les  impôts 
mixtes. 

En  4847  ,  en  Angleterre  ,  l'impôt  du  peuple  renddt 
36,000,000  de  livres  sterling  ou  9/4  2  de  la  totalité  ;  l'impôt  du 
riche,  4,000,000  ou  4/42  de  la  totalité;  et  l'impôt mkte, 
7,000,000  ou  2/4  2. 

En  Italie  ,  en  4  863 ,  l'impôt  du  peuple  produit  environ 
200,000,000  de  francs,  ou  les  2/5  de  la  totalité,  l'impôt  du 
riche,  un  peu  plus  de  ^/5,  et  l'impôt  mixte,  les  autres  2/5  de 
la  totalité  (3). 

En  examinant  le  budget  actif  on  y  voit  quelques  revenus 
qui  doivent  être  considérés  comme  fruit  ou  rente  du  patri- 
moine de  l'État ,  et  qui  ne  constituent  pas  un  véritable  impôt, 

(1)  Annuaire  du  ministère  des  finances  du  royaume  d'Italie  pour  4803, 
p.  8. 

(2)  Voir  un  écrit  <1*Â.  Meneghini  pobUé  dans  VOpinUme  du  23  février  1863, 
n«37,  p.  1. 

(3)  Bastiat,  Œuvres  complètes^  II,  187.  Nous  avons  choisi  l'pxemple  de 
l'Angleterre  en  1847  pour  avoir  une  époque  plus  analogue  k  celle  de  1  Italie 
dans  les  conditions  présentes.  —  Voir  aussi  le  Rapport  du  chevalier  Sella, 
p.  107-108. 
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Voici  le  tableau  résumé  : 

Patrimoine  de  TÉtat 16,126,883  fr. 

Évécbés  et  prélatures  en  Sicile 800,000 

Imprimerie  de  Milan ,  .  .  .  .  400,000 

Voies  ferrées,  lignes  de  navigation,  etc.  .  .  21,760,000 

Télégraphes  électro-magnétiques 2,000,000 

Revenu  des  travaux  des  maisons  pieuses.  ,  78,000 

Maisons  de  peine,  de  force  et  de  réclusion.  1 ,725,000 

Prisons  judiciaires 20,500 

Revenu  particulier  de  lUniversité.  .  ,  .  .  129,488 
Fruit  net  des  biens  des  corporations  suppri^ 

mées 313,980 

Revenu  des  billets  et  actions  industrielles 

qui  sont  propriété  de  l'État 68,927 

Certificats  de  rente  sur  la  trésorerie  de  Na- 

pies 255,000 

À  ces  chiffres  on  peut  joindre  encore  : 

Le  revenu  du  sel  qui  représente  le  prix 
coûtant  (1)  et  peut  se  réduire  à  environ  .  .  .    18.000,000 

Le  revenu  des  tabacs,  réduit  aussi  au  prix 
coûtant 20,000,000 

Le  prix  des  cartes  à  jouer 100,000 

Le  produit  complet  de  la  loterie,  revenu 
volontaire 37,000,000 

Le  revenu  complet  des  postes,  qui  n'est  que 
l'échange  d'un  service  public 14,560,000 


On  a  un  total  de 133,850,172 

(4)  Dans  noire  ouvrage  sur  le  Budget  national  du  Piémont^pnblié  en  18S8, 
nous  avons  fait  le  même  calcul  relativement  au  Piémont.  M.  Correnti,  dans 
son  excellent  Annuaire  italien,  a  conclu  comme  nous. 
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Ce  chiffre  ne  constitue  pas  un  véritable  impôt. 

En  retranchant  cette  somme  du  revenu  ordinaire  inscrit  au 
budget  pour  519,284,271  francs,  on  a  un  reste  de  revenu,  à 
titre  d'impôt  eflTectif,  de  385,344,099  francs  qui,  divisé  en  rai- 
son de  la  population,  donne  une  charge  d'environ  -18  francs 
par  habitant. 

Si  du  chiffre  du  budget  l'on  veut  ensuite  déduire  les  reve- 
nus qui  sont  regardés  comme  l'équivalent  d*un  service  pubUc 
et  ne  constituent  pas  un  impôt,  ainsi  que  les  revenus  de  la 
vente  des  tabacs,  revenus  tout  volontaires,  le  produit  effectif 
de  l'impôt  se  réduit  à  350,000,000  de  francs,  ou  à  environ 
46  francs  par  tête  (1). 

Retenons  donc  que  l'Italie  paye  une  moyenne  d'impôt  ef- 
fectif de  16  francs  ou  même,  si  l'on  veut,  et  pour  compter 
largement,  de  18  francs,  et  l'on  verra  combien  sont  peu 
précis  ou  plutôt  erronés  les  calculs  de  ceux  qui  affirment 
qu'en  Italie  se  paye  par  chaque  individu  un  impôt  de 
21  fr.  (2). 

La  France  au  contraire  paye  un  impôt  de  50  francs  par  ha- 
bitant, la  Grande-Bretagne  de  58  francs,  l'Autriche,  qui  a  fort 
amélioré  ses  finances,  de  22  francs;  la  Prusse  de  29  francs;  la 
Russie  de  1 9  francs  ;  la  Hollande  de  58  francs  et  l'Espagne  de 
37  francs. 

Pour  les  contributions  directes  l'Italie  paye  5  francs  par  tête, 

(1)  M.  Sella,  dans  le  Rapport  cité,  calculait  le  revenu  de  1862  provenant 
de  rimp6t  à  380,00  >,000  de  tt.  Ce  chim*e  est  trop  élevé,  surtout  si  Ton  con- 
sidère que  nos  calculs  sont  faits  d*après  un  budget  oii  figurent  les  revenus  de 
quelques  taxes  nouvelles, 

(2)  HM.  P.  Duprat  et  A.  Gicca,  dans  leur  Annuaire  d^économie  sociale, 
publ-e  récemment  à  Turin,  se  fondant  sur  des  documents  publiés  k  Paris, 
assignent  aux  Italiens  un  impôt  moyen  de  21  Tr.  i8  c,  chiffre  inexact,  soit 
par  suite  de  nos  calculs  qui  sont  aussi  applicables  à  des  budgets  antérieurs, 
soit  parce  qnMl  se  rapporte  à  1861  et  non  à  Tannée  courante. 
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la  France,  8  francs  et  l'Angleterre  i3  fr.  Pour  Venregisiretnent 
et  le  timbre  Tltalie  paye  4  francs,  la  France  ^0,  l'Angleterre 
près  de  8.  Pour  les  Douanes  et  gabeltes  réunies  lltalie  paye 
6  fraflcs,  la  France  à  peu  près  8  et  l'Angleterre  22  (1). 

Ces  derniers  chiffres  diffèrent  un  peu  de  ceux  que  nous 
avons  donnés  dans  le  précédent  tableau  ;  mais  notre  lecteur  a 
déjà  aperçu  qu'ils  sont  inscrits  sous  divers  points  de  vue.  Notre 
chapitre  des  comparaisons  présente  des  choses  fort  dignes 
d'être  notées.  Mais  il  faut  malgré  nous  nous  arracher  à  cet 
examen  et  nous  appliquer  maintenant  à  écrire  les  chapitres 
des  réformes  qui  forment  le  livre  de  l'avenir  financier  de 
l'Italie. 

(!)  Discours  du  sénateur  Montanarii  prononcé  dans  la  séance  du  9  mars 
ia03.  AcU$  du  Parlement^  p.  i356. 
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—  Il  hot  det  réformas  ;  et  quoique  ce  mot 
Mil  mil  eoBOMl,  )«  dirai  :  U  fëtâ  eu  nêtmwM  ; 
oon  point  do  nouveau  qui  ébranle,  renTene, 
effraye,  ma  la  da  aouTean  qal  mainlienne,  eau- 
•oUda,  raaava  ai  rallia. 

Unllr,^a^s  etMtrU. 

—  La  Tia  de  rbomme  est  un  combat;  la 
société  une  réforme  inceasanta. 

P.-^.  PftovMoif,  Théorie  4$  l'impôt. 
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XL. 


Deux  mots  au  lecteur* 


be  même  que  rarchitecte  qui  rêve  le  projet  de  refaire  un 
édifice  en  prépare  le  plan  et  se  fait  Tidée  du  nouvel  édifice 
(qu'il  veut  réaliser,  nous  qui  nous  proposons,  ainsi  que  le  montre 
le  titre  que  nous  donnons  à  ce  chapitre  de  notre  travail,  d*in« 
diquer  quelles  sont  les  modifications  que  Ton  pourrait  cher- 
cher pour  le  grand  édifice  financier  du  gouvernement  de  notre 
pays,  nous  sentons  avant  tout  le  besoin  de  poser  quelques 
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principes,  d'établir  quelques  vérités  qui  nous  servent  de  phare 
dans  la  route  à  parcourir  ;  —  de  fixer  pour  ainsi  dire  le  type 
d'organisation  que  nous  croyons  le  seul  vrai,  afin  d'avoir  un 
point  sûr  et  certain  sur  lequel  nous  puissions  diriger  nos  re- 
gards. Que  l'on  nous  permette  donc,  après  avoir  examiné  la 
situation  présente  des  affaires  italiennes,  d'abandonner  un 
instant  l'actualité  de  la  patrie  pour  élargir  l'horizon  et  prome^ 
ner  nos  yeux  dans  les  plaines  tranquilles  de  la  théorie» 

Nous  ne  prétendons  pas  énoncer  des  choses  neuves  ;  ce  se* 
rait  prétention  ridicule,  surtout  dans  le  pays  où  notre  travail 
voit  le  jour,  après  Say,  Bastiat,  Chevalier,  Blanqui,  Gamier, 
Coquelin,  Vivien  et  tant  d'autres  écrivains  illustres,  qui  ont,  en 
France,  découvert  de  toutes  façons  les  vérités  économiques 
financières,  de  vouloh*  ajouter  quoi  que  ce  soit.  Nous  désirons 
seulement  les  approprier  à  l'actualité.  Et  c'est  parce  que  la  pra- 
tique les  défigure  trop  souvent,  que  nous  croyons  utile  de  les 
rappeler. 

Et  dans  le  chapitre  que  nous  abordons  ici,  que  personne  ne 
nous  attribue  la  pensée  de  suggérer  à  l'Italie  celle  de  traduire 
d'un  coup  dans  ses  institutions  les  idées  que  nous  allons  ex-» 
poseri 

Loin  de  nous  cette  pensée.  Nous  savons  trop  bien  que  quand 
un  corps  est  violemment  poussé  dans  une  direction,  il  n'est 
guère  possible,  et  il  est  certainement  assez  dangereux  de  vou^* 
loir  d'un  trait  le  pousser  dans  une  autre  ;  nous  savons  que, 
ainsi  que  l'écrit  l'éminent  Beccaria,  «  les  machines  politiques 
conservent  plus  que  toute  autre  le  mouvement  donné  et  sont 
les  plus  lentes  à  en  prendre  un  nouveau.  » 

Vouloir  que  l'Italie,  où  le  passé  vit  encore,  où  il  est  à  peine 
abattu,  se  jette  soudain  dans  une  voie  nouvelle  sur  laquelle 
les  nations  les  plus  avancées  du  monde  conmiencent  à  mar-^ 
oher,  serait  la  plus  absurde  et  funeste  utopie. 


• 
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Mais  une  autre  espèce  d*utopie,  non  moins  fonesie  encore» 
est  celle  qui,  méconnaissant  le  mouvement  progressif  des 
choses  humaines,  ne  voudrait  voir  que  le  passé  vivre  et  triom- 
pher dans  le  présent. 

Cette  utopie,  qui  se  présente  sous  une  forme  moins  banale, 
trouve  un  accueil  facile.  Et  c'est  un  malheur  que  nous  vou- 
lons éviter  à  Iltalie. 

Donc  «  ne  pas  vouloir  le  futur  dans  le  présent,  non  plus  que 
faire  vivre  le  >passé  dans  le  présent,  ]>  voilà  notre  devise. 

Que  ritalie  dans  ses  institutions,  dans  son  régime,  se  serve 
quelque  temps  des  coutumes  du  passé  comme  d'un  chemin 
qui  doit  peu  à  peu,  avec  le  cours  du  temps,  la  conduire 
à  la  pratique  complète  des  vérités  naturelles,  que  la  science, 
Dieu  merci,  a  indiquées,  —  tel  est  notre  désir. 

Et  c'est  uniquement  pour  établir  un  guide  dans  cette  route, 
pour  montrer  un  point  d'arrivée  que  nous  venons  poser  quel- 
ques principes. 

Le  lecteur,  —  s'il  s'en  trouve,  —  qui  croirait  ces  théories 
inutiles,  sautera  d'un  trait  ce  paragraphe  et  ira  au  suivant,  dans 
lequel  nous  chercherons  à  signaler  ce  qui,  à  notre  avis,  est 
nécessaire  en  ce  moment,  pour  que  Iltalie  s'engage  dans  cette 
voie,  vers  ce  but,  le  cours  des  siècles  pouvant  seul  amener 
la  solution  du  problème  de  la  vraie  prospérité  nationale. 


XLI 


Origine  et  nature  du  souvemement 

C'est  un  fait  que  personne,  sans  méconnaître  les  vérités 
les  plus  évidentes,  sans  se  contredire  soi-même,  ne  saurait 
nier,  que  1  homme  tend  de  toutes  ses  forces  à  son  propre 
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bien-être.  Quel  est  le  caractère  intime  de  cette  force  étroite- 
ment'inhérente  à  la  nature  humaine,  qui  constamment  et 
énergiquement  le  pousse  vers  ce  but?  Il  n'est  pas  donné  à 
rhomme  de  le  connaître,  pas  plus  qu'il  ne  saura  jamais  ce 
qu'est  cette  loi  qui  pousse  sans  cesse  les  corps  vers  le  centre 
de  la  terre,  ou  cette  autre  loi  qui  de  la  terre  fait  sortir  les  ra- 
mifications de  la  plante'et  leur  donne  la  vie. 

Il  ne  nous  est  pas  donné  d'atteindre  à  la  raison  dernière  des 
choses,  à  nous  êtres  contingents  et  passagers. 

De  cette  chaîne  infinie  de  phénomènes,  d'événements  que 
présente  le  monde  physique,  ainsi  que  le  monde  moral,  on 
ne  connaît  que  les  anneaux  du  milieu,  et  pas  tous  encore;  les 
deux  extrémités,  l'origine  et  la  fin,  sont  et  seront  pour  nous 
toujours  recouvertes  d'un  voile  impénétrable. 

Néanmoins,  de  même  que  nul  ne  saurait  nier  le  fait  de  la 
gravité  des  corps  ou  celui  de  la  vie  que  les  plantes  tirent  de 
la  terre,  de  même  personne,  pour  peu  qu'il  ait  fixé  un  seul 
instant  ses  regards  sur  lui-même,  ne  pourra  nier  l'existence 
de  cette  force  qui  pousse  constamment  l'homme  au  bien- 
être. 

De  cette  tendance  naturelle  de  l'homme  résulte  immédiate- 
ment la  conséquence  que  la  société  est  pour  lui  l'état  na- 
turel. 

Car,  tandis  que  dans  l'isolement  les  besoins  de  l'homme 
surpassent  ses  facultés,  ce  qui  produit  le  dépérissement,  la 
destruction  ;  dans  la  société,  ses  facultés  surpassent  ses  besoins, 
ce  qui  signifie  vie,  progrès,  bien-être  toujours  croissant  (^). 

Quelle  est  la  puissance  qui  donne  à  l'homme  en  société 
tant  de  force,  comparé  à  l'homme  isolé?  Cette  puissance  est 
l'échange.  La  faculté  de  l'échange  porte  à  la  divbion  des  tra- 

(1)  Bastiat,  Bêrmmiei  éoonamiquêt. 
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vaux;  —  par  elle  et  par  réchange»  le  travail  est  facilité  et  les 
résultats  s'en  accroissent;  par  elle  et  par  l'échange  chacun 
arrive  à  profiter  des  diverses  forces  naturelles  qui,  à  divers 
degrés,  se  trouvent  disséminées  sur  les  différents  points  du 
gkd>e  ;  par  elle  et  par  réchange  tous  profitent  des  diverses  ca* 
paoitésde  chacun  et  une  économie  inappréciable  d'instruments 
et  de  capitaux  en  découle.  Par  conséquent,  l'homme  isolé  se 
trouve  peut-être  dans  une  plus  triste  condition  que  tous  les 
animaux,  pour  lesquels  la  nature  a  sagement  prévu  l'équi- 
libre entre  ses  besoins  et  ses  facultés,  tandis  qu'en  société,  il 
se  trouve  à  tous  égards  dans  les  conditions  les  meilleures  et 
capable  d'amélioration  successive. 

Mais  si  la  société  est  l'état  naturel  de  l'homme,  s'il  n'est 
pas  vrai  quelle  soit  l'œuvre  d'une  convention  humaine,  indé- 
pendamment des  lois,  des  règles  que  les  hommes  peuvent  po- 
ser en  fait ,  quelque  loi  naturelle  doit  y  préexister,  car  il 
n'est  pas  possible  que  la  puissance  qui  avec  un  ensemble  de 
lois  si  harmoniques  a  réglé  Tunivers  physique,  ait  laissé  dans 
le  désordre  et  l'anarchie  le  monde  social  ;  en  un  mot,  l'anar- 
chie, le  désordre  n'existent  pas  pour  qui  veut  attentivement 
étudier  le  phénomène  social.  J.*B.  Say  a  dit  :  «  U  y  a  dans  les 
sociétés  une  nature  des  choses  qui  ne  dépend  en  rien  de  la 
volonté  de  l'homme  (1).  »  Et  Téloquent  Basllat  a  merveilleu- 
sement démontré  comment,  sous  ^apparent  désordre  des 
agitations  et  des  passions  diverses  et  des  intérêts  multiples  dont 
se  compose  la  société,  se  cache  une  merveilleuse  organisation 
et  agissent  des  lois  inaltérables,  ainsi  que  celles  qui  règlent 
la  chute  des  corps  graves  et  dirigent  le  mouvement  des  pla- 
nètes. 

C'est  cette  organisation ,  Texistence  de  ces  lois  évidentes, 
que  nous  voulons  examiner,  ainsi  que  la  société  dans  son  es- 

(I)  Cours  complei  à^ économie  poUUqund^  C«iHiitniw,  litti. 
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sence  intime  et  naturelle.  Faisons  abstraction  des  lois  que  les 
bon^mes  ont  créé^^s,  des  rapports,  des  intérêts,  qui  sont  comme 
Ift  conséquence  de  ces  lois,  et  nous  verrons  que  la  société  a 
en  elle-même  un  tel  ensemble  de  forces  naturelles,  que  cba*T 
que  individu  trouve  en  elle  la  satisfaction  de  ses  besoins  tou'* 
jours  croissants,  marcbe  dans  la  voie  du  perfectionnement,  et 
que  la  société  aussi  se  trouve  avoir  toutes  ses  parties  barmo-* 
nieusemant  distribuées,  et  tend  également  à  cette  améliora* 
tion. 

Quel  est  le  ressort  essentiel  d'un  aussi  merveilleux  méca* 
nisme?  C'est  cette  force  inconnue,  inhérente  à  la  nature  hu^ 
maine  qui  pousse  constamment  Thomme  vers  le  bien-être  ; 
pour  mieux  dire,  c'est  Tintérét  personnel  qui  amène  chaque 
individu  à  employer  ses  forces  dans  toute  espèce  d'opérations 
que  demandent  ou  qu'indiquent  les  circonstances,  sa  position, 
ses  capacités  et  à  se  servir  de  toutes  les  ressources  que  l'expé- 
rience et  l'observation  peuvent  lui  fournir,  pour  tirer  le  plus 
grand  parti  possible  des  forces  de  la  nature  et  rendre  ainsi  son 
travail  plus  facile  et  moins  coûteux. 

L'intérêt  personnel  est  le  mobile  que  le  créateur  a  mis  dans 
le  coBur  de  l'homme  pour  le  pousser  à  l'action  ;  tout  mou^ 
vement  de  l'honmie,  depuis  l'acte  de  celui  qui  risque  sa 
vie  pour  son  semblable  jusqu'^  celui  qui  tue  pour  dérober, 
e£«t  produit  par  cette  force,  laquelle  se  présente  sous  les  for- 
mes les  plus  variées  et  le^  plus  diverses.  Si  le  monde  marcbe, 
si  la  société  progresse,  c'est  l'intérêt  personnel  qui  Les  mène. 

Par  conséquent  ceux  qui  déclament  contre  l'égoïsme,  et  qui, 
bien  pourvus  de  tou^  les  biens  désirables ,  prêchent  le  mépris 
des  richesses,  le  dédain  des  commodités  de  la  vie,  méconnais^ 
sent  l'œuvre  de  nature»  qui  a  fieiit  l'homme  sensible  au  bien 
et  au  mal ,  et ,  pour  qu'il  puisse  se  conserver  et  progresser, 
1'^  Q^éfiessairement  doué  d'une  force  qui  le  pousse  vers  l'un 
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et  réloigne  de  Taulre,  c'est-à-dire  a  dû  le  faire  égoïste.  De- 
mander la  suppression  de  l'intérêt  personnel,  c'est  vouloir 
soustraire  de  l'humanité  la  cause  première  de  sa  conservation 
et  de  ses  progrès;  c'est,  selon  Bastiat,  détruire  le  mobile  qui' 
fait  tourner  le  mécanisme  social. 

Tout  ce  qu*on  peut  ou  doit  désirer  à  cet  égard,  c'est  que 
l'intérêt  personnel  ait  pour  but  ce  qui  convient  le  mieux  au 
perfectionnement  de  l'bumanité,  ou  que  Tbomme  place  son 
propre  bien-être  dans  ce  qui  le  représente  réellement  dans 
toutes  les  circonstances  ;  et  diriger  vers  ce  but  l'intérêt  per- 
sonnel, en  répandant  la  lumière  sur  toute  cbose,  telle  est 
la  noble  et  grande  mission  que  doivent  exercer  dans  la  société 
les  hommes,  qui,  par  le  talent  et  l'étude,  ont  pu  pénétrer  la 
nature  des  choses.  Ce  n'est  pourtant  pas  à  dire  que  l'intérêt 
personnel  soit  une  force  aveugle,  comme  l'instinct  qui  guide 
les  mouvements  des  bêtes  brutes.  La  nature,  qui  a  voulu  faire 
de  l'homme  un  être  capable  de  perfection,  à  côté  de  l'intérêt 
personnel  a  mis  en  lui  une  autre  faculté  qui  lui  sert  de  guide, 
et  cette  faculté,  c'est  l'intelligence. 

Si  l'intérêt  personnel  est  la  force  qui  constamment,  inces-  . 
samment,  pousse  l'homme  au  mouvement,  l'intelligence  est 
la  mesure  qui  règle  et  tempère  ce  mouvement.  L'intelligence 
indique  à  l'homme  où  est  son  bien,  où  est  son  mal,  et  cette  in- 
dication sera  d'autant  plus  précise  que  l'intelligence  sera  plus 
éclairée  par  l'observation  qui  lui  fait  préalablement  connaître 
toutes  les  conséquences  de  chaquQ.  mouvement,  et  par  l'expé- 
rience qui  fait  peser  sur  l'individu  les  conséquences  de  ses 
actions,  excitant  en  lui  le  sentiment  de  sa  propre  responsa- 
bilité. 

Il  faut  donc  dire  que  par  l'intérêt  personnel  et  l'intelligence, 
l'individu  sera  immanquablement  poussé  vers  son  vrai  bien- 
être,  c'est-à-dire  vers  la  perfection.  Une  condition  pourtant 
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indispensable,  c'est  que  ces  deux  parts  de  son  organisation  ne 
soient  troubJées  par  aucune  autre  force,  qui  ne  pourrait  néces- 
sairement que  gâter  l'œuvre  de  la  nature.  Voilà  pourquoi  la 
liberté  est  la  voie  du  progrès. 

Nous  devons  faire  ici  une  remarque  des  plus  essentielles. 
L'bomme  n'est  pas,  comme  l'appelle  Rousseau,  un  être  par- 
fait dans  la  solitude  ;  il  n'est  qu'une  partie  de  la  société  bors  de 
laquelle  il  ne  saurait  subsister.  Cela  étant,  les  mouvements,  les 
actions  de  cbaque  individu  n'ont  pas  seulement  des  consé- 
quences étroitement  personnelles,  mais  doivent  forcément,  par 
leurs  effets  de  bien  ou  de  mai ,  directs  ou  indirects,  procbes  ou 
éloignés,  influer  en  quelque  façon  sur  ses  semblables,  aussi 
exactement  qu'il  est  impossible  à  la  goutte  d  eau  de  se  mou- 
voir sans  remuer  toute  la  masse  d'eau  dont  elle  sort.  Et  si  Tin- 
térôt  pei*sonnel,  guidé  par  Tintelligence,  suffit  à  éloigner  l'in- 
dividu de  tous  les  actes  qui  ont  pour  lui  de  funestes  consé- 
quences, quelle  sera  la  force  qui  sauvera  tous  les  autres 
hommes  des  conséquences  également  funestes  que  peuvent 
avoir  pour  eux  les  mouvements  de  l'individu  même? 

Avant  tout,  il  est  nécessaire  ici  de  répondre  à  une  autre 
question  :  Est-il  possible  que  l'action  d'un  individu  puisse 
avoir  des  conséquences  de  vrai  bien  pour  lui-même  et  de  mal 
pour  tous  les  autres  ;  ou  mieux,  est-il  possible  que  le  bien- 
être  d'un  individu  et  celui  de  ses  semblables  soient  en  anta- 
gonisme? 

On  ne  peut  croire  que  la  nature,  qui  a  voulu  Thomme  so- 
ciable, ait  fait  cette  contradiction  de  laquelle  il  résulterait  né- 
cessairement la  ruine  de  la  société.  Et  si  cette  contradiction 
semble  malheureusement  parfois  exister,  c'est  que  Tintelli- 
gence  de  l'individu,  trop  peu  éclairée,  lui  indique  le  bien-être 
là  oii  il  n'est  qu'apparent;  c'est  queThumanité  n'a  pas  encore 
atteint  un  degré  suffisant  de  civilisation,  et  que  nos  sociétés. 


810  LITRE  TROISIÈME 

oh  subsistent  tant  de  restes  des  temps  passés,  ont  créé  et  nour- 
rissent des  intérêts  qui  jurent  avec  la  nature  des  choses. 

Du  reste  l'oeuvre  de  la  nature  ne  peut  ne  pas  être  en  elle- 
même  complètement  harmonisée  ;  et  quand  Tintelligence  in- 
dividuelle sera  parfaitement  éclairée,  quand  seront  supprimées 
les  forces  extérieures  qui  troublent  l'organisation  naturelle, 
le  bien-être  individuel  et  celui  de  la  société  seront  en  parfaite 
concorde,  et  il  n'arrivera  jamais  que  le  mouvement  d'un  indi- 
vidu puisse  amener  pour  ses  semblables  le  moindre  préju** 
dice. 

Un  tel  état  de  choses  est  lointain,  assez  lointain  de  nous  en- 
core ;  bien  que  l'oeil  exercé  puisse  voir,  dans  l'étude  de  l'hu- 
manité, une  marche  lente,  mais  non  interrompue,  vers  cet 
avenir  de  progrès. 

Actuellement,  mille  causes  individuelles  et  sociales  font  que 
l'individu  voit  souvent  son  bien-être  dans  le  malheur  d'autruî, 
et  le  mobile  puissant  qui  le  meut  peut  être  ainsi  pour  d'autres 
une  source  de  maux. 

Mais  cette  force  qui  pousse  l'homme  à  son  bien-être  et  l'é- 
carte  du  mal,  a  ici  même  son  action,  et  fait  que  la  masse  des 
individus  résistent  aux  actes  qui  leur  seraient  préjudiciables. 
Selon  les  divers  degrés  de  civilisation,  diverse  est  la  loi  qui  dé- 
termine cette  résistance.  Ici  encore  l'observation  et  l'expé- 
rience ont  un  grand  rôle  à  remplir;  car  trop  souvent  encore 
les  masses  crient  :  vive  la  mort  et  meure  la  vie! 

Mais  cette  résistance,  pour  être  efficace,  pour  écarter 
chaque  individu  des  actes  nuisibles  pour  autrui,  ne  doit  pas 
rester  à  l'état  de  sentiment  stérile  ;  elle  doit  devenir  concrète, 
méthodique  et  active. 

C'est  ainsi  que  surgit  dans  la  société  civile  l'institution  qu'on 
nomme  gouvernement. 

Le  gouvernement,  comme  le  dit  Say,  n'est  toutefois  pas  un 
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a  organe  essentiel,  mais  accidentel  »  de  la  société,  rendu  né* 
cessaire  par  Tétai  arriéré  de  civilisation. 

Le  sentiment  du  propre  bien-être ,  guidé  par  Tintelligence, 
éveille  dans  les  masses  ce  qu'on  appelle  Topinion  publique  ; 
c'est-à-dire  le  jugement  sur  les  conséquences  de  bien  ou  de 
mal  que  peuvent  avoir  les  actions  de  chaque  individu,  le 
blâme  et  l'opposition  pour  le  mal,  l'éloge  et  Tapprobation  pour 
le  bien.  Le  gouvernement  est  l'institution  qui  dans  la  société 
civile  est  appelé  à  mettre  en  action  ce  jugement,  ou  à  empê- 
cher que  par  leurs  actes  les  individus  ne  viennent  entraver  le 
bien-être  général.  Il  n'a  pour  ainsi  dire  rien  de  positif;  son  ac- 
tion dans  la  société  est  toute  négaiivey  car  la  société  a  en  elle 
même  ses  forces  actives  nécessaires  pour  marcher  en  avant. 

Nous  savons  qu'à  l'idée  du  gouvernement  plusieurs  écrivains 
ont  coutume  d'attribuer  une  bien  autre  extension  ;  que  pour 
eux  le  gouvernement  est  une  seconde  Providence  de  laquelle 
doit  venir  pour  la  société  tout  le  bien  comme  tout  le  mal.  Mais 
nous  leur  laisserons  leurs  utopies;  nous  négligerons  ceux  qui, 
oubliant  la  nature  des  choses,  s'égarent  dans  les  champs  de 
l'imagination  ;  et  voyant  comment  chaque  individu  tient  de  la 
nature  ce  qui  suffit  à  lui  procurer  le  bien-être ,  comment  par 
suite  la  masse  des  individus,  ou  la  société,  y  tend  par  sa  propre 
vertu,  sans  nul  besoin  de  force  extrinsèque,  à  la  condition  seu- 
lement que  chaque  individu,  et  aussi  la  société,  soit  garanti 
du  mal  que  pourraient  lui  occasionner  les  actions  des  indivi- 
dus non  calculées  avec  une  intelligence  suffisante,  nous  consi- 
dérerons, quant  à  nous,  l'autre  mission  qu'on  peut  réclamer  du 
gouvernement,  sans  courir  le  risque  de  froisser  dans  leur 
cours  les  forces  naturelles,  c'est-à-dire  la  mission  de  protéger 
les  individus  contre  les  actions  nuisibles;  autrement  dit,  d'as- 
surer le  triomphe  de  la  justice. 

Dne  autre  chose  encore  à  signaler  ici  par  rapport  au  gou- 
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verneihent,  c'est  que  s'il  a  pour  origine,  au  fond,  la  tendance 
commune  de  tous  les  individus  vers  le  bien-être,  et  le  besoin  de 
%e  défendre  des  actions  préjudiciables,  il  a  pour  base  le  bit  es- 
sentiel de  lexistence  sociale,  c'est-à-dire  Véchange.  L'œuvre 
de  protection  dont  nous  parlions  devrait  naturellement  regar- 
der la  masse  des  individus  et  chacun  d'eux  ;  mais  comme  dans 
la  plupart  des  cas  les  individus  ne  pourraient  que  fort  mal 
s'occuper  de  ce  soin ,  on  fait  intervenir  l'association  et  Té- 
change.  Tous  les  individus  s'unissent  pour  leur  défense,  en 
confient  le  soin  à  quelques-uns,  plus  ou  moins  nombreux  selon 
la  forme  de  gouvernement  que  veulent  les  circonstances,  et  se 
réservant  ce  droit  à  eux-mêmes  pour  les  cas  où  la  protection 
du  gouvernement  serait  impossible;  mais  ils  doivent  naturel- 
lement s'obliger  pour  un  temps  à  cet  échange  de  services,  et 
attendre  en  retour  la  répartition  de  la  justice. 

C'est  ainsi  qu'à  côté  du  gouvernement  surgit  une  autre  in- 
stitution qui  en  est  inséparable  et  qui  s'appelle  V impôt. 

Gouvernement  et  impôt  sont  au  fond  deux  modes  de  mani- 
festation du  même  fait  :  le  besoin  de  défense  commun  à  tous 
les  individus  et  obtenu  au  moyen  de  l'échange. 

Conséquemment  celui  qui  veut  étudier  l'impôt  dans  sa  vraie 
nature,  déterminer  avec  certitude  ses  limites,  doit  avant  tout 
examiner  ce  qu'est  le  gouvernement ,  ou  quelles  et  combien 
sont  les  attributions  groupées  sous  ce  nom;  car  plus  sont 
nombreuses  ces  attributions,  plus  aussi  l'impôt  se  trouve  né- 
cessairement étendu  ,  et,  selon  les  diverses  extensions,  divers 
sont  les  aspects  et  les  caractères  sous  lesquels  se  présente 
l'impôt. 
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A.itrlbiitlons  du  gouvernement 

L'origine  du  gouvernement,  avons  nous-dit,  se  trouve  dans 
le  besoin  qu*a  tout  individu,  et  partant  toute  la  masse  sociale 
d*empécher  que  les  conséquences  diverses  des  actes  d'un  in- 
dividu pèsent  sur  un  autre  ou  sur  le  corps  social.  Le  gouver- 
nement n'est  donc  que  l'organisation  collective  du  droit  indi- 
viduel de  défense. 

Mais  empêcher  que  les  conséquences  des  actes  de  Tun  re- 
tombent sur  Tautre,  c'est  faire  que  chacun  ait  la  responsabilité 
de  ses  actions  ;  en  d'autres  termes,  défendre  la  liberté  contre 
la  violence. 

Ainsi  la  mission  du  gouvernement  est  de  défendre  la  liberté , 
de  forcer  chaque  individu  à  observer  la  justice,  de  faire  que 
chacun  se  borne  à  l'exercice  de  ses  propres  droits,  que  nul 
n'empiète  sur  ceux  d'autrui,  et  que  par  conséquent  toutes  les 
individualités  se  développent  et  agissent  sur  des  lignes  paral- 
lèles, sans  jamais  se  heurter  entre  elles. 

De  quelle  manière  le  gouvernement  peut-il  remplir  cette 
mission  ?  ou  plutôt,  quelles  sont  ses  attributions  spéciales  en 
vertu  de  cette  mission,  celles  qu'il  a  pour  s*en  acquitter? 

Si  la  mission  du  gouvernement  est  de  défendre  la  liberté 
des  individus,  pour  voir  comment  il  doit  exercer  cette  défense, 
il  faut  examiner  comment  la  liberté  peut  être  blessée.  Cette  li- 
berté peut  être  blessée,  dans  l'individu  ou  dans  le  corps  social, 
par  une  force  intérieure,  sortie  de  la  société  même,  ou  par 
une  force  étrangère  à  cette  société.  Défendre  la  liberté  de 
l'individu,  soit  contre  la  force  intérieure,  soit  contre  la  force 
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extérieure,  c'est  défendre  Tindividu  contre  tous  les  délits  ;  — 
défendre  la  liberté  du  corps  social  contre  les  forces  intérieu- 
res, c'est  protéger  la  société  contre  les  révolutions; —  défen- 
dre la  liberté  du  corps  social  contre  les  forces  extérieures,  c'est 
la  défense  du  pays. 

La  mission  du  gouvernement  consiste  donc  à  empêcher  les 
délits,  prévenir  les  révolutions,  défendre  le  pays  des  aggres- 
sions  étrangères. 

Comment  le  gouvernement  peut-il  empêcher  les  délits  ?  Il 
doit  avant  tout  déclarer  les  actions  qu'irconsidère  comme  délits, 
et  publier  une  série  de  règlements,  où  chaque  individu,  sous 
peine  d'un  mal  à  sa  charge,  voie  clairement  quels  sont  les  actes 
dont  il  doit  se  garder.  Et  toujours  par  suite  de  cette  influence 
magique  de  l'intérêt  personnel,  l'individu  qui,  trop  peu  éclairé 
sur  ses  vrais  intérêts,  se  laisserait  entraîner  à  des  actes  pro- 
hibés, sera  retenu  par  la  crainte  du  châtiment  qui  l'attend. 

Et  si  l'on  commet  des  délits,  c'est  toujours  aussi  parce  que 
la  peine  annoncée  n'est  pas  proportionnée  aux  avantages  que 
promet  le  délit,  ou  qu'on  espère  l'impunité. 

A  côté  de  cette  action  que  l'on  peut  appeler  répressive,  le 
gouvernement  doit  en  exercer  une  autre  plus  spécialement 
préventive  ;  elle  consiste  en  une  certaine  surveillance,  pour 
ainsi  dire  passive,  et  à  tenir  l'œil  ouvert  sur  tous  les  individus 
pour  être  en  mesure  d'arrêter,  s'il  se  peut,  la  main  prête  à 
commettre  un  acte  défendu. 

Problème  de  la  plus  haute  dîfRculté,  que  de  concilier  cette 
surveillance  capable,  quand  elle  est  bien  faite,  d'éviter  tant  de 
maux,  avec  la  liberté  que  tout  individu  doit  avoir  complète! 

Ce  n'est  pas  chose  facile  que  d'indiquer  la  ligne  précise  à 
suivre  dans  cette  matière.  La  loi  y  peut  quelque  chose  ;  mais  ce 
qui  peut  tout,  ce  sont  la  probité,  la  droiture  et  la  discrétion 
des  agents  du  gouvernement. 
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La  liberté  et  les  droits  individuels  peuvent  être  encore  lésés 
d'une  autre  manière  :  c'est  quand  quelqu^un,  s'appuyant  sur 
les  lois,  conteste  cette  liberté  ou  ces  droits.  A  cet  égard  aussi, 
quelques  devoirs  incombent  au  pouvoir  social.  Il  doit  avant 
tout  déclarer  quels  sont  les  droits  qui  regardent  chaque  indi- 
vidu, quelle  est  la  somme  de  liberté  qui  lui  revient.  Dans  cette 
déclaration ,  il  ne  peut  juger  à  son  gré,  car  les  droits  des  in^ 
dividus  sont  nettement  établis  par  la  nature,  et  le  législateur 
social  n'a  qu'à  les  proclamer.  Ces  droits  sont,  en  substance, 
le  droit  de  disposer  de  sa  propre  personne  et  des  facultés  qui 
lui  sont  inhérentes,  et  des  résultats  de  l'application  de  ces  fa- 
cultés aux  objets  du  monde  extérieur,  de  toutes  les  façons  qui 
lui  conviennent  le  mieux  et  n'attaquent  point  les  droits  égaux 
des  autres  individus.  Nos  droits  n'ont  de  limites  que  les  droits 
égaux  d'autrui,  comme  notre  liberté  ne  s'arrête  que  là  où  elle 
gêne  la  liberté  d'autrui.  Mais  si,  synthétiquement  parlant,  ces 
droits  et  cette  liberté  individuels  sont  faciles  à  comprendre,  les 
difficultés  surgissent  quand  il  s'agit  de  les  appliquer  au  milieu 
de  la  complication  infinie  des  cas  multipliés  de  l'existence  so- 
ciale. C'est  là  que  doit  commencer  l'œuvre  de  la  législation,  en 
déclarant  quels  sont,  dans  chaque  cas,  les  droits  dont  jouit 
chaque  membre  de  la  société  en  vertu  des  principes  naturels 
énoncés  plus  haut. 

Plus  les  droits  seront  clairement  indiqués,  mieux  ils  se  trou- 
veront protégés,  et  plus  facilement  disparaîtront  les  contesta- 
tions et  les  désordres,  généralement  produits  par  l'incertitude 
ou  la  faiblesse  des  lois.  Certainement  il  n'est  pas  possible  de 
prévoir  tous  les  cas  et  d'indiquer  exactement  le  droit  de  cha- 
cun, parce  que  les  mouvements  des  hommes  en  société  se 
mêlent  et  se  compliquent  de  mille  façons  à  chaque  instant,  et 
que  les  droits  et  les  intérêts  qui  en  résultent  sont  non  moins 
variés  et  multiples.  Mais  il  suffira  que  le  pouvoir  social  éta- 


816  LIVRE  TB01SI£ME 

blisse  des  règles  générales,  sous  lesquelles  puissent  se  grouper 
les  diverses  espèces  de  cas,  en  laissant  au  bon  sens,  à  Téquité, 
le  soin  de  décider  la  valeur  précise  des  conditions  de  chaque 
circonstance.  Faites  cette  déclaration  précise,  claire,  franche 
des  droits,  Tœuvre  du  pouvoir  social  est  accomplie,  sauf  à 
prêter,  s*il  est  besoin,  son  bras  à  la  défense  de  ces  mêmes 
droits. 

Nous  avons  encore  indiqué  deux  autres  attributions  du  gouver> 
nement  :  la  première,  est  de  défendre  les  droits  et  la  liberté  du 
corps  social  des  attaques  qui  peuvent  venir  du  corps  social  lui- 
même.  Il  faut  distinguer  si  ces  attaques  sont  Tœuvre  d'un  ou  de 
plusieurs  individus  isolés  qui  tentent  d'ébranler  le  corps  social, 
ou  par  des  intelligences  secrètes  avec  ses  ennemis,  ou  en  empê- 
chant l'exercice  de  quelque  droit  ;  dans  ce  cas,  la  société  peut 
être  regardée  comme  un  individu,  et  sa  défense  doit  être  prise 
de  la  même  manière  que  celle  des  droits  individuels;  c'est-à-dire 
avec  le  système  des  peines,  qui  doivent  être  beaucoup  plus  sé- 
vères, soit  parce  que  généralement  les  avantages  que  l'individu 
se  promet  de  ces  délits  sont  grands,  et  veulent,  pour  être  ba- 
lancés, de  grands  châtiments,  soit  parce  que  le  mal  à  éviter  est 
plus  considérable  que  dans  tout  autre  cas.  C'est  autre  chose 
quand  ces  attaques  à  la  liberté  du  corps  social  sont  Tœuvre 
d'une  partie  des  citoyens,  voulant  soit  la  réforme  de  l'existence 
du  pouvoir  social,  soit  la  création  d  actes  contraires  à  la  vo-  . 
lonté  et  à  l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 

Pour  ces  cas,  le  système  pénal  ne  peut  rien  prévoir,  parce 
que  l'acte  à  réprimer  est  justement  dirigé  contre  la  source 
même  dont  émane  la  répression,  et  c'est  à  la  force  seule  que 
revient  alors  la  défense  du  corps  social. 

Mais  parfois,  il  arrive  que  ces  actes  ne  sont  que  l'expres- 
sion du  mouvement  progressif  de  la  société,  l'expression  d'un 
besoin  social  et  de  la  volonté  de  la  nation;  c'est  alors  un  devoir 
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sacré  pour  le  pouvoir  de  leur  obéir,  de  les  seconder,  de  s'y  plier 
et  de  les  guider  même, afin  que  le  mouvement  devienne  com- 
plet, et  que  les  besoins  et  les  désirs  soient  satisfaits  avec  le 
moins  de  troubles  et  d'inconvénients  possible. 

Mais  quand  pourra-t-on  dire  que  le  mouvement  dont  il  s'agit 
a  ce  dernier  caractère? 

Impossible  de  le  déterminer  d'avance.  C'est  à  celui  qui  se 
trouve  au  sommet  de  la  pyramide  sociale  de  connaître  le  ca- 
ractère de  chaque  circonstance.  S'il  se  tient  jour  par  jour  au 
courant  du  mouvement  social,  de  ses  progrès,  s'il  s'identifie 
avec  les  conditions  du  peuple  qu'il  préside,  et  surtout  s'il  pré- 

■ 

fère  équitablement  l'intérêt  général  à  tout  autre  intérêt  qui  le 
'  touche  de  plus  ou  moins  près,  il  n'aura  point  d'hésitation  à 
prononcer  à  ce  sujet  un  jugement  certain.  Ce  jugement  est  de 
la  plus  grande  importance  ;  car  s'il  n'est  pas  juste,  la  société 
court  le  risque  de  rester  stationnaire,  ou  de  ne  se  mouvoir 
qu'au  prix  des  plus  terribles  secousses  et  des  plus  sanglants 
conflits. 

L'histoire  de  tous  les  temps  fournit  nombre  de  preuves  de 
cette  vérité  ;  les  exemples  en  sont  trop  nombreux  pour  qu'il 
soit  besoin  d'en  rappeler  un  seul. 

La  troisième  attribution  du  gouvernement  est  de  protéger  la 
société  contre  les  attaques  qui  peuvent  venir  de  l'étranger, 
c'est-à-dire  la  défense  du  territoire  du  pays.  Quand  et  com- 
ment devra  avoir  lieu  cette  défense?  Lorsque  l'État  agit  tou- 
jours dans  l'intérêt  seul  et  véritable  de  tous  les  citoyens, 
lorsque  les  passions,  les  questions  d'intérêts  de  famille  ne 
peuvent  rien  sur  lui,  lorsque,  comme  le  conseille  vraiment  l'in- 
térêt, il  cherche  à  se  maintenir  en  paix  avec  tout  le  monde, 
en  faisant  respecter  de  chacun  sa  liberté  et  son  indépendance  ; 
lorsque,  d'autre  part,  tout  citoyen  trouve  dans  TÉtat  un  tel  bien- 
être,  tant  de  réels  avantages  qu'il  considère  comme  siens  les  in- 
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intérêts  de  TËtat,  il  est  assez  rare  que  le  besoin  de  la  défense  se 
manifeste;  et,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  sera  bien  plus  facilement 
en  mesure  d*y  faire  face. 

Il  n'aura  vraiment  qu'à  frapper  la  terre  du  pied  pour  en 
faire  surgir  des  soldats.  Dès  qu'il  s'agit  de  combattre  pour  de 
vrais  intérêts,  qui  serait  sourd  à  sa  voix?  Nul,  dès  lors,  ne 
reste  oisif,  mais  chacun  se  meut  et  agit. 

Et,  sans  qu'il  soit  besoin  de  puissantes  armées,  non  plus  que 
d'enlever  à  d'utiles  travaux  des  bras  nombreux,  pour  les  armer 
et  de  faire  que  le  maniement  des  armes  devienne  un  état  fixe, 
les  seuls  citoyens,  organisés  en  milices,  suffiront  à  c^te  dé- 
fense; il  ne  faudra  que  maintenir  constamment  et  tenir  en  bon 
ordre  les  forces  militaires  spécialement  techniques  devenues 
nécessaires  avec  le  progrès  des  temps,  et  qui  réclament  un 
long  exercice  et  des  études  continues. 

Qu'on  nous  permette  ici  une  remarque.  L'agression  n'a  pas 
lieu  seulement  quand  une  force  étrangère  tente  de  franchir  les 
frontières  d'un  pays. 

Un  autre  fait  qu'on  peut  appeler  agression  est  celui  d'un 
gouvernement  étranger,  qui,  même  depuis  les  temps  les  plus 
éloignés,  occupe  un  pays  et  s'y  maintient  contre  l'intérêt  de 
tous  les  habitants,  contre  leur  volonté  manifeste.  Cette  agres- 
sion ne  diffère  de  la  première  que  par  son  caractère  de  perma- 
nence. La  combattre  est  exercer  vraiment  le  droit  de  défense. 
En  d'autres  termes,  tenter  de  chasser  la  domination  étrangère 
qui  morcelle  et  pressure  un  pays,  d'abattre  les  barrières  qui 
séparent  des  peuples  dont  les  habitudes,  les  besoins,  les  tradi-*" 
tions,  la  situation,  la  volonté  ne  font  qu'un  peuple  ;  en  un  mot, 
vouloir  et  constituer  une  nationalité  est  un  droit  de  chaque 
peuple,  dérivant  du  droit  pour  tout  individu  de  se  constituer 
en  telle  société  qu'il  veut  et  juge  la  meilleure  ;  et  du  fait  que  kt 
nationalité,  ou  ta  réunion  en  un  seul  des  peuples  qui,  par  Tori- 
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gine  ou  l6$  mœurs,  n'en  forment  qu'un  seul,,  est  un  progrès, 
un  pas  immense  vers  ce  but,  tout  éloigné  qu'il  soit,  que  pour- 
suit rhumanité  tout  entière.  But  dont  nous  séparent  encore 
les  barrières  que  les  hommes  ont  élevées,  les  distinctions  créées 
par  de  faux  intérêts,]  mais  que  la  nature  n'a  pas  faites,  et 
par  la  suppression  desquelles  tous  les  hommes  s'appelleront  et 
seront  frères,  comme  le  veut  la  communauté  de  leur  origine, 
de  leurs  besoins  et  de  leurs  désirs. 

Mais  une  nation  qui  se  trouve  dans  les  circonstances  dont 
nous  avons  parlé,  qui  a  plusieurs  de  ses  parties  soumises  à  une 
invasion  étrangère  permanente,  qui  a  sa  nationalité  h  consti- 
tuer, ne  peut  certainement  se  borner  à  agir  avec  les  moyens 
qu'elle  emploierait  devant  une  invasion  passagère.  Évidemment 
la  situation  est  tout  autre,  et  ces  moyens  seraient  insuffisants. 
Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  à  se  préparer  des  forces  imposantes, 
d'enlever  des  bras  à  l'agriculture  et  à  rindustrie,  de  demander 
à  la  richesse  du  pays  tout  le  concours  nécessaire  pour  être  en 
mesure  de  rendre  le  pays  à  la  liberté,  qui  est  sa  condition  iia« 
turelle. 

«  D  faut,  disait  Colbert,  épargner  cinq  sols  aux  choses  non 
nécessaires  ;  mais  il  faut  jeter  des  millions  quand  il  est  ques* 
tion  de  la  gloire  et  de  l'intérêt  du  pays.  »  Laissons  de  côté  la 
gloire  qui,  à  notre  avis,  ne  peut  consister  qu'à  procurer  la 
prospérité  d'un  pays,  et  disons  avec  M.  Proudhon  que  «  ce 
qui  fait  la  gloire  de  l'homme  c'est,  par  la  pensée,  Tindustrie, 
la  bonne  administration,  de  faire  beaucoup  avec  peu,  que  c'est, 
à  l'exemple  du  Créateur,  de  faire  de  rien  quelque  chose.  » 

Nous  souscrivons  volontiers  à  la  maxime  de  Colbert,  et 
nous  ajoutons  que  dégager  le  pays  dans  toutes  ses  parties  de 
la  servitude  étrangère  et  de  toute  autre,  le  constituer  en  une 
nation,  est  pour  un  peuple  un  intérêt  capital. 

Mais  sitôt  rempli  ce  besoin  (et  ce  doit  être  le  soin  du  gou* 
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vernement  d*y  faire  droit  le  plus  tôt  possible),  TÉtat  doit  re- 
venir à  sa  condition  naturelle,  c'est-à-dire  à  celle  que  Say 
nomme  le  «  système  défensif.  »  En  d'autres  termes,  il  doit 
abandonner  tout  armement  dispendieux,  laisser  retourner  à 
leurs  champs,  à  leurs  industries,  les  bras  que  la  nécessité  en 
avait  détournés  et  se  borner  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  écarter  toute  agression  possible. 

Nous  avons  jusqu'ici  indiqué  les  attributions  du  gouverne- 
ment en  raison  de  son  origine  et  de  sa  nature.  Bien  qu'elles 
semblent  fort  simples,  elles  deviennent,  nous  devons  le  dire, 
fort  compliquées  quand  on  les  examine  dans  tous  leurs  détails, 
et  dans  leurs  diverses  subdivisions  et  ramifications. 

Il  n'est  pas  possible  d'en  aborder  ici  l'examen.  Nous  devons 
seulement  ajouter  que  de  l'exercice  de  ces  attributions,  il  en 
dérive  nécessairement  une  autre.  Pour  que  le  gouvernement 
puisse  arriver  à  défendre  la  liberté  des  individus  et  du  corps 
social,  il  a  besoin  de  l'aide  de  nombreux  agents,  et  partant  de 
moyens  pour  payer  leurs  travaux.  Or  qui  devra  fournir  ces 
moyens?  Évidemment  ceux  en  faveur  desquels  se  fait  le  travail 
du  gouvernement  et  de  ses  agents^  c'est-à-dire  la  nation. 
Voilà  encore  le  fait  de  l'échange. 

Déterminer  les  conditions  de  cet  échange,  c'est-à-dire 
le  montant  de  ce  que  doivent  les  citoyens  en  retour  des 
soins  du  gouvernement,  et  répartir  cette  dette,  forme  une  au- 
tre attribution  du  pouvoir  social.  Cette  attribution  du  gou- 
vernement, bien  qu  elle  ne  soit  que  la  conséquence  de  toutes 
les  autres,  est  néanmoins  par  elle-même  très-essentielle;  car 
elle  résume  pour  ainsi  dire  toutes  les  autres,  dont  l'exercice 
dépend  d'elle,  et  n'est  possible  que  par  elle.  Le  gouvernement 
en  effet  ne  saurait  subsister  ni  agir  si  les  citoyens  ne  lui  en 
fournissent  les  moyens. 
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Mais  quels  devront  être  ces  moyens?  II  n'est  pas  possible  de 
le  déterminer  certainement  d'une  manière  concrète  ;  mais  on 
peut  poser  en  règle  absolue  que  ces  moyens  doivent  être  ceux 
qui  procureront  à  la  nation  Tassistance  gouvernementale, 
ou  les  services  publics  dont  elle  a  besoin,  et  dont  nous  avons 
parlé.  Une  obole  de  plus  ne  peut  être  qu'une  soustraction  in- 
juste, le  payement  d'une  chose  non  due  ;  comme  une  obole 
de  moins  compromet  l'existence  de  la  société,  en  faisant  man- 
quer en  quelque  partie  l'aide  nécessaire  du  gouvernement.  Le 
gouvernement  doit  préalablement,  pour  chaque  période  donnée, 
faire  le  calcul  précis  des  ressources  dont  il  a  besoin  pour 
donner  à  la  société  son  assistance  ;  ce  qui  équivaut  à  faire  le 
calcul  des  agents  qu'il  lui  faut,  et  du  salaire  qu'il  doit  leur 
payer  ;  et  comme  dans  la  recherche  de  ces  agents  il  doit  aur 
tant  que  possible  laisser  place  à  la  concurrence,  afin  de  trouver 
ceux  qui  peuvent  le  mieux  s'acquitter  de  leurs  emplois,  il  doit 
aussi  en  déterminant  le  prix  de  ses  services  ne  se  laisser  guider 
par  aucune  considération  étrangère,  mais  seulement  dépenser 
le  moins  possible.  Cest  pourquoi  un  centime  de  contribu- 
tion perçu  pour  un  service  qui  ne  rend  pas  toute  l'utilité 
voulue,  ou  pour  compensation  non  nécessaire  d'un  service 
utile,  est  une  injustice. 

Suivant  ces  principes»  et  en  réduisant  l'action  du  gouverne- 
ment, comme  nous  Tavons  dit,  à  la  simple  nécessité,  l'on 
ne  peut  mettre  en  question  le  plus  ou  le  moins  de  contri- 
butions publlquesi  et  la  possibilité  ou  non  pour  la  nation 

Si 
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de  les  supporter;  parce  que  toutes  étant  strictement  néces- 
saires, si  elles  sont  encore  lourdes  pour  le  pays,  il  faut  dire 
quil  n'a  pas  la  faculté  nécessaire  pour  être  un  corps  autonome 
et  qu'il  devrait  se  réduire  à  la  condition  d'une  «  agrégation.  » 

En  effet  aucune  agrégation  naturelle  d'hommes  ne  sera 
dans  rimpossibilité  de  supporter  un  impôt  qui  ne  soit  que  le 
juste  salaire  de  l'action  nécessaire  du  gouvernement. 

C'est  doue  à  tort  que  beaucoup  d'écrivains  affirment  et  pro* 
clament  comme  un  dogme,  que  plus  les  nations  se  civilisent, 
plus  elles  doivent  supporter  d'impôts. 

Nous  admettons  qu'avec  le  progrès,  les  besoins  et  les  satis- 
factions croissant,  les  dépenses  de  la  masse  des  citoyens  doi- 
vent aussi  augmenter.  Mais  comme  le  progrès,  en  fait  de  gou- 
vernement, ne  veut  dire  autre  chose  que  sa  réduction  à 
ses  limites  naturelles,  une  grande  partie  de  ses  attributions, 
obtenues  par  surprise^  maintenues  par  l'usage,  devront  avec 
le  progrès  diminuer^  ainsi  que  le  retour  dû  au  concours  du 
gouvernemeut,  ce  concours  lui-même  étant  restreint.  La  masse 
des  dépenses  particulière  augmentera  sans  aucun  douté,  mais 
les  dépenses  publiques  baisseront,  ainsi  que  les  contributions 
publiques. 

L'Amérique,  fondée  sur  la  civilisation  si  avancée  de  l'An- 
gleterre et  parvenue  au  premier  degré  peut-être  de  progrès 
que  Von  connaisse,  payait,  avant  du  moins  les  tristes  événe- 
nementa  qui  la  désolent,  l'impôt  le  plus  {sable  du  monde 

C'est  qfiB  là  le  gouvernement,  plus  que  partout  ailleurs, 
est  bien  près  de  présenter  le  type  idéal  du  vrai  gouvernement 
économiques 

à  propos  de  l'impôt,  on  pose  souvent  la  question  purement 
dMffaito^  de  savoir  si  c'est  un  bien  ou  un  mal  ;  et  diverses  opi- 
ttiOMoat  4(4  4miMs  à  cet  égard. 
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11  nous  semble  que,  dès  que  Timpôt  est  tel  que  nous  Tavons 
défini,  une  juste  compensation  de  l'action  nécessaire  du  gou-* 
vernement,  on  ne  peut  un  seul  instant  hésiter  à  le  proclamer 
un  bien  ;  car  il  procure  et  représente  au  fond  cette  action  qui, 
par  elle-même,  est  actuellement  un  des  principaux  biens.  On 
pourrait  seulement  le  dire  un  mal  par  rapport  au  désir  d'avoir 
cette  action  sans  la  compenser,  ou  de  n*en  avoir  pas  besoin. 

Un  tel  système  condamnerait  non-seulement  Timpôt,  mais 
tout  le  travail  auquel  Thomme  est  condamné  pour  vivre  ;  et 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  possession  absolue  du 
bien-être  parfait,  qui  en  d'autres  termes  le  maintiennent  homme 
et  ne  lui  permettent  pas  d'être  Dieu^  devraient  s'appeler  aussi 
des  maux.  Mais  l'homme  ne  peut  être  qu'un  homme  ;  et  gagner 
son  pain  à  la  sueur  de  son  front  est  sa  loi  immuable.  Heureu* 
sèment  pourtant  que,  grâce  à  la  puissance  du  progrès,  la  même 
quantité  de  sueurs  lui  procure  de  jour  en  jour  une  plus  grande 
quantité  de  pain. 


XLIV 
ttépartltl^Md  de  Plmiftôt 

L*împdt  est  donc  ce  que  paye  la  société  au  gouvernement 
en  retour  de  son  assistance.  Mais  la  société  se  compose  de 
tant  d'individus  autonomes  et  indépendants  les  uns  des  autres  ; 
et  ceux-ci,  qui  ont  tous  le  devoir  de  concourir  à  la  formation 
de  cette  compensation,  sont  aussi  dans  le  droit  de  n'y  con- 
courir que  pour  la  portion  que  la  justice  leur  demande  ;  et  II 
faut  remarquer  comment  dans  cette  distribution  de  charges,  la 
justice  veut  strictement  et  ponctuellement  être  observée  ;  car  sa 
moindre  violalioii  a  pour  conséquence  de  faire  pay^  à  l'un  ce 


dî4  LIVRE  TROISIÈME 

qui  profite  à  un  autre,  et  aÎDsi  de  Taire  servir  le  travail  de  ce- 
lui-ci au  plaisir  de  celui-là  ;  mode  non  nouveau»  mais  tou- 
jours déplorable,  de  servitude. 

Or  quel  sera  le  critérium  pour  diriger  cette  répartition  ? 

La  plupart  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  ce  sujet  ont  établi 
en  principe  incontestable  que  la  somme  de  l'impôt  doit  être 
divisée  entre  les  citoyens  en  proportion  de  Vavantage  que  cha- 
que individu  retire  des  services  du  gouvernement. 

A  ce  principe  nous  en  substituerons  un  autre:  la  compensa- 
iion  que  tout  individu  doit  pour  V assistance  du  gouvernement 
doit  être  déterminée  par  la  somme  de  dépenses  que  fait  pour  lui 
le  gouvernement  dans  l'exercice  de  ses  attributions. 

Tout  d'abord  on  voit  peut-être  peu  de  différence  entre  ces 
deux  formules.  Mais  qui  voudra  bien  les  examiner  et  les  peser, 
y  verra  une  différence  immense  ;  caria  seconde  est  la  seule  ac- 
ceptable, et  la  première  est  contraire  à  la  nature  de  Timpôt. 
et,  dans  un  double  sens,  impossible  à  traduire  en  acte  avec 
justice. 

Baser  Timpôt  sur  les  profits  que  l'individu  tire  de  l'assis- 
tance du  gouvernement  est  contraire  à  la  nature  de  Timpôt  lui- 
même.  Si  l'impôt,  pour  la  société,  est  l'équivalent  des  services 
du  gouvernement,  l'impôt  individuel  ne  peut  être  que  Téqui- 
valent  des  services  que  le  gouvernement  rend  à  l'individu.  Il 
n'en  peut  être  autrement. 

En  d'autres  termes  l'impôt  est  un  prix.  Or  coomient  se  dé* 
termine  le  prix  des  choses  ? 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  rapporter  et  de  discuter  toutes  les 
opinions  qu'a  soulevées  cette  question,  mais  sans  s'écarter  de 
la  vérité  on  peut  établir  : 

4*  Que  le  prix  des  choses  n'est  pas  en  proportion  directe 
avec  le  profit  et  l'utilité  dont  elles  sont  susceptibles  ; 
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3^  Que  le  prix  des  choses  tend  à  être  le  plus  possible  égal  au 
coût  de  leur  production  même. 

L'avantage  qu'ont  en  elles  les  choses,  relativement  aux  be- 
soins de  l'homme,  est  certainement  la  cause  pour  laquelle  nous 
cherchons  à  nous  les  procurer  soit  directement  par  notre  tra- 
vail, soit  indirectement  par  l'échange,  c'est-à-dire  en  cédant 
à  un  autre  notre  travail  pour  obtenir  le  sien  ;  mais  on  ne  peut 
dire  que  cet  avantage  puisse  servir  de  mesure  pour  le  prix, 
sans  aller  aux  conséquences  les  plus  absurdes»  les  plus  con- 
traires aux  faits  de  tous  les  jours  et  à  la  nature.  Si  le  prix  des 
choses  se  mesurait  à  leur  avantage,  les  plus  nécessaires  seraient 
les  plus  coûteuses  ;  celles  sans  lesquelles  l'existence  est  im- 
possible n'auraient  pas  de  prix  qui  pût  les  payer.  Les  difficultés 
de  satisfaire  les  besoins  divers  croîtraient  en  raison  directe  des 
besoins  eux-mêmes,  et  il  en  résulterait  une  dégradation  pro- 
gressive, et  enfin  la  destruction. 

Or,  si  l'impôt  n'e^t  que  le  prix  de  l'œuvre,  l'estimer  d'après 
les  avantages  que  l'individu  tire  de  cette  œuvre,  c'est  mécon-^ 
naître  la  nature  et  agir  en  dépit  d'elle. 

Un  tel  système  est  encore  doublement  impossible. 

i^  Impossible  parce  que,  s'il  n'est  pas  difficile  d'évaluer 
avec  quelque  certitude  les  efforts  nécessaires  pour  l'accom- 
plissement d'un  désir,  cette  satisfaction  est  une  chose  trop  in- 
time, trop  complètement  personnelle,  trop  inhérente  à  l'indi- 
vidu pour  qu'on  puisse  la  calculer  d'une  façon  exacte.  On  peut 
jusqu'à  un  certain  point  calculer  ce  qu'il  faut  pour  la  défense  de 
la  vie  et  delà  propriété  d'un  citoyen  ;  mais  déterminer  le  degré 
de  satisfaction,  et  par  suite  le  profit  qu'il  en  reçoit,  c'est  chose 
qui  dépasse  l'esprit  humain.  Ce  serait  se  perdre  dans  un  la- 
byrinthe inextricable,  où  la  justice  ne  pourrait  se  faire  jour. 

2^  Impossible  encore  dans  un  autre  sens,  du  moins  pour  les 
conditions  où  se  trouvent  aujourd'hui,  plus  ou  moins,  les  gou- 


SM  LIVRE  TROISIÈME 

Ternements  da  monde  ;  car  lorsqu'un  gouvernement  dépense 
des  millions-  pour  soutenir  une  cause  injuste,  pour  servir 
des  amUtions  personnelles,  quand  il  enlève  une  partie  4es 
richesses  privées  à  des  besoins  réels,  pour  les  employer  à  des 
besoins  imaginaires,  nous  défions  tous  les  économistes  et  fi- 
nanciers du  monde  de  répartir  ces  sommes  entre  les  contrio* 
buables  en  raison  du  profit  qui  en  résulte  pour  eux. 

L'idée  du  profit  ne  peut  donc  servir  justement  de  base  à  la 
répartition  de  TimpOt. 

Nous  avons  dit  en  second  lieu  que  le  prix  des  choies  tend  à 
se  confondre  avec  le  coût  de  la  production. 

La  raison  est  que  ce  coût  représente  la  fatigue,  les  efforts 
nécessaires  pour  Tobtenir,  et  le  prix  ne  peut  être  généralement 
que  la  restitution  de  cette  fatigue  et  de  ces  efforts. 

Le  coût  de  production  est  donc  seulement  ce  qui  doit,  et 
peut  avec  équité  servir  de  base  à  la  répartition  de  Timpôt  entre 
chaque  citoyen,  à  la  détermination  de  l'équivalent  que  chaque 
individu  doit  à  l'aide  du  gouvernement. 

Et  c'est  seulement  en  asseyant  l'impôt  sur  cette  base  que 
Ton  pourra  victorieusement  répondre  à  ceux  qui  demandent 
pourquoi  le  riche  doit  payer  un  plus  grand  impôt  que  le  pau- 
vre, et  à  tous  ceux  qui  veulent  la  a  progressivité  »  des  impôts. 

Ceux  qui  basent  la  répartition  des  impôts  sur  les  avantages 
qu'ils  procurent,  que  répondront-ils  à  cette  question  ? 

Nous  trouvons  parmi  tant  d'auteurs  deux  de  nos  excellents 
concitoyens  :  Benvenuti,  dans  son  écrit  de  Y  Impôt  unique  svr 
la  rente,  s'écrie  :  «  Qu'importe  au  pauvre  accoutumé  à  la  fa- 
tigue une  route  plus  ou  moins  soigneusement  pavée  ?  Des  fêtes 
nationales,  dont  chacune  lui  fait  perdre  un  jour  de  travail? 
Des  monuments  publics,  qu'il  ne  goûte  pas  ou  ne  peut  admi- 
rer à  son  aise?  »  Mais,  peut-on  répondre  sans  peine,  ce  n'est  ni 
par  la  beauté  des  routes,  ni  par  les  monuments  publics,  ni  par 
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les  fêtes  nationales,  que  doit  se  signaler  l'aetion  du  gouverne* 
ment;  sa  vraie,  sa  principale  mission  est  le  triomphe  constant 
de  la  justice,  et  sous  ce  rapport,  il  est  certain  que  l'avantage 
est  plus  grand  pour  le  pauvre  que  jpour  le  riche.  Le  riche  est 
par  iui*méme,  pour  parler  ainsi,  une  puissance;  s'il  la  veut, 
rien  ne  lui  manque  pour  se  défendre.  Il  est  vrai  que  la  sécu- 
rité lui  est  nécessaire,  et  par  suite  l'assistance  du  gouverne- 
ment, qui  la  lui  procure  ;  mais  supposons  qu'elle  lui  manque; 
sa  condition  sera  tcmjours  en  quelque  chose  meilleure  que 
celle  du  pauvre,  auquel  le  manque  de  sécurité  supprime  les 
capitaux,  arrête  le  travail  et  ôte  le  pain.  L'absence  de  protec- 
tion sociale  met  le  riche  en  danger  de  se  voir  voler  ses  biens  ; 
«  le  pauvre,  qoute  Benvenuti,  qui  va  d'un  pays  dans  un  autre 
ne  craint  pas  d'être  arrêté  dans  sa  route  par  des  agresseurs; 
mais  pour  lui,  répétons-nous,  arrivent  bientôt  le  manque  de 
ressources  et  la  £aim. 

L'économiste  Scialoja  a  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Il  est  hors  de  doute  que  tous  les  gouvernés  sont  à  des  droits 
égaux  placés  sous  la  protection  des  lois  et  de  l'administration  ; 
mais  cette  protection  n'est  pas  pour  tous  d'une  égale  importance 
économique.  Qui  n'a  d'autre  bien  que  ses  bras  et  ne  peut  as- 
pirer aux  honneurs  et  au  pouvoir,  est  assurément  vis-à-vis 
de  la  loi  égal  au  riche  millionnaire  et  à  l'homme  influent;  mais 
de  cette  égale  inviolabilité  de  ses  droits  il  ne  tire  pas  une  somme 
égale  d'avantages.  » 

À  ce  raisonnement  on  peut  répondre  que  cette  diversité 
d'avantages  découle,  non  de  l'action  du  gouvernement,  niais 
de  la  qualité  du  millionnaire. 

Supprimez  l'action  du  gouvernement,  et  vous  verrez  la  même 
différence.  En  prenant  les  choses  ainsi  >  elle  ne  mérite  pas  plus 
de  salaire,  la  sentinelle  qui  défend  le  riche,  palais  que  celle  qui 
protège  un  pauvre  toit,  quand  il  s'agit  d'affronter  une  somme 
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égale  de  périls  de  supporter  d'égales  fatigues  ;  et  Ton  ne  pourrait 
jamais  justifier  la  difiërence  des  impôts  à  la  charge  du  riche, 
si  Ton  ne  vient  à  démontrer  que  pour  lui  le  gouvernement  dé* 
pense  plus  qu'il  ne  fait  pour  le  pauvre. 

De  fait,  si,  laissant  toute  idée  d'avantage,  à  celui  qui  cherche 
la  raison  de  cette  différence  d'impôt  entre  le  pauvre  et  le  riche, 
on  demande  :  Croyez-vous  que  le  gouvernement  dans  l'exer- 
cice de  ses  attributions  dépense  également  pour  l'un  et  l'autre? 
Croyez-vous  que  le  riche  avec  ses  somptueux  palais,  ses  biens 
immenses,  ses  intérêts  multiples,  ses  échanges  infinis,  ses 
jouissances  innombrables,  occasionne  au  gouvernement  une 
somme  égale  de  dangers,  de  dépenses,  à  celles  du  pauvre,  le- 
quel vit  confiné  dans  une  misérable  chambre,  occupé  de  l'aube 
à  la  nuit  d'un  travail  pénible  et  monotone,  ayant  pour  toute 
satisfaction  son  pain  et  celui  de  sa  famille? 

Certes  on  ne  peut  répondre  à  cela  d'une  manière  affirmative. 
C'est  ce  qui  prouve  l'équité  de  la  différence  des  charges  entre 
le  riche  et  le  pauvre. 

Quelques  propriétaires  de  biens  ruraux  s'unissent  pour  nom- 
mer un  individu  qui  surveille  les  fruits  et  les  protège  contre 
les  voleurs  de  campagne. 

Comment  devront-ils  rétribuer  la  peine  de  ce  gardien  ?  Évi- 
demment celui-ci  demandera  plus  à  qui  possède  plus  et  moins 
à  qui  possède  moins,  uniquement  parce  que  celui  qui  possède 
un  plus  grand  terrain  sera,  pour  la  surveillance,  l'occasion 
d'une  plus  grande  fatigue  ;  et  s'il  s'agit  de  deux  propriétaires, 
dont  l'un  possède  des  biens  plus  étendus,  mais  situés  de  telle 
sorte  qu'ils  puissent  se  sur\'eiller  sans  fatigue,  et  l'auti'e  de 
plus  modestes,  mais  disséminés  et  d'une  garde  difficile,  notre 
gardien  sera  plus  exigent  avec  le  second  qu'avec  le  premier. 

Cette  comparaison  prouve  parfaitement  la  vérité  de  notre 
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assertion,  car  le  gouvernement  n*est  que  le  gardien  des  droits 
des  citoyens. 

Pour  combattre  la  progressivité  de  Timpôt,  il  faut  s'appuyer 
sur  le  principe  que  nous  soutenons,  en  démontrant  comment, 
du  moment  que  la  fatigue  et  les  soins  du  gouvernement  sont 
les  mêmes  pour  celui  qui  possède  100,  que  pour  deux  qui 
possèdent  chacun  50,  la  rétribution  à  payer  par  le  premier 
doit  être  égale,  ni  plus  ni  moins,  à  celle  que  payent  les  deux 
derniers. 

Mais,  en  prenant  pour  base,  dans  la  répartition  des  charges 
publiques,  les  frais  que  chaque  individu  occasionne  au  gou- 
vernement, il  s'agit  de  mettre  le  principe  en  action,  de  déter- 
miner en  chiffres  ces  frais  pour  calculer  la  dette  de  chacun. 
Or,  quel  sera  pour  cela  le  critérium  ? 

Dans  une  masse  aussi  compliquée  de  rapports,  il  n'est  pas 
possible  d'arriver  au  but  d'une  façon  directe.  Quand  même 
l'action  du  gouvernement  serait  limitée  à  ses  bornes  naturelles, 
déterminer  ce  qu'ii  doit  faire  pour  chaque  individu,  et  liquider 
avec  équité  la  dépense  relative,  n'est  peut^-être  pas  une  chose 
possible. 

La  véritable  et  la  seule  mission  du  gouvernement  consiste 
à  empêcher  que  le  libre  développement  de  l'activité  d'un  indi- 
vidu entrave  le  développement  de  l'activité  d'un  autre;  il  con- 
siste, en  d'autres  termes,  dans  le  maintien  de  la  liberté  et  de 
la  justice. 

Mais  pour  que  la  justice  et  la  liberté  régnent  dans  la  société, 
il  est  nécessaire  que  chaque  individu  trouve  protection  pour  : 

1"  Son  existence  matérielle;  2<*  son  activité  productrice  (fa- 
cultés personnelles);  3*  son  activité  pratique;  4*  les  fmits  de 
son  activité. 

Et  de  môme  que  l'existence  matérielle  et  l'activité  produc- 
trice forment  la  personnalité  humaine,  que  l'activité  pratique 


3M  UVBK  TEOISitaiE 

et  ses  résultats  oonstitaent  la  propriété ,  de  même  le  soin  da 
gouvememeat  regarde  au  fond  ces  deux  otjjets  : 

1*  Défense  des  personnes;  3*  défense  de  la  propriété. 

Les  personnes  et  la  propriété  sont  donc ,  pour  ainri  dire, 
deux  entités  qui  doivent  fournir  au  gouvernement  les  frais  de 
ses  attributions. 

Tel  est  le  plus  simple  critérium  qu'il  soit  possible  de  suivre 
dans  la  recherche  du  mode  de  répartition  des  dépenses  sociales 
entre  ceux  qui  les  occasionnent.  Ce  critérium  si  simple  n*est 
assurément  pas  exempt  de  difficultés  quant  à  son  application. 
Et  à  peine  établi,  on  se  demande  d'abord  comment  pourra  se 
répartir  entre  ces  deux  entités  la  dépense  sociale.  Quelle  sera 
la  part  de  la  première,  et  celle  de  la  seconde?  En  d'autres 
termes ,  comment  peut-on  déterminer  la  dépense  du  gouver- 
nement pour  la  protection  des  personnes,  et  celle  que  cause 
la  défense  de  la  propriété?  C'est,  à  notre  avis,  une  grave  et  se* 
rieuse  question. 

Presque  tous  ceux  qui  l'ont  étudiée  ont  fini  par  conclure 
que  la  distinction  est  plus  apparente  que  réelle^  car  rien  ne 
pouvant  se  faire  en  faveur  des  personnes,  qui  n'influe  plus  ou 
moins  sur  la  défense  de  la  propriété,  celle-ci  reste  la  véritable 
et  l'unique  base  de  l'impôt. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  raisonnement  soit  suffisant. 

Que  la  sécurité  personnelle,  que  l'éloignement  d'un  mal, 
soient  choses  avantageuses  à  la  propriété,  on  ne  peut  certaine- 
ment le  nier;  mais  de  cela  ne  faut-il  pas  conclure  que  ces 
deux  faits  constituent  avec  le  temps  un  éminent  service  rendu 
aux  personnes? 

Un  individu  privé  de  tous  les  biens  de  la  fortune,  vivant  seu- 
lement du  pain  qu'il  reçoit  journellement  de  la  charité  publique 
est-il  insulté  par  ses  semblables,  maltraité  jusqu'à  courir  péril 
de  la  vie,  il  se  tourne  vers  la  société,  et  trouve  en  elle  un  ma- 
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gistrat  qui  le  protège,  la  force  qui  le  défend,  Passe^t-il  les 
frontières  de  l'état,  cheminant  suV  des  routes  lointaines,  le  bras 
puissant  du  gouvernement  Ty  couvre  et  protège  sa  personne. 

Certainement  tout  ceci  peut  influer  au  profit  de  la  propriété, 
mais  on  ne  pourrait  pas  en  déduire  que  le  profit  fait  par  laper* 
sonne,  les  dépenses  faites  pour  elle  par  le  gouvernement  ne 
la  rendent  pas  au  moins  en  partie,  et  en  dehors  de  toute  idée 
de  propriété  «  sa  débitrice,  »  en  d'autres  termes,  que  l'impôt 
doive  être  uniquement  réglé  sur  la  base  de  la  propriété. 

S'il  est  vrai  que  la  vie  des  individus,  par  elle-même,  indé- 
pendamment de  toute  propriété,  et  même  la  propriété  n'exis-* 
tftt-elle  pas,  soit  un  bien  ;  que  si  la  propriété  peut  grandir  Tim* 
portance  de  ce  bien  elle  ne  le  créée  pas;  ce  qui  revient  à  dire 
que  si  les  richesses  font  naître  un  plus  grand  attachement  à  la 
vie,  la  rendent  plus  belle,  chaque  individu  éprouve  cependant 
par  la  force  intime  de  sa  nature  une  égale  et  vive  répugnance 
à  ridée  de  sa  privation  ;  s'il  est  enfin  certain  que  pour  la  seule 
protection  de  l'existence  des  individus  le  gouvernement  doive 
dépenser ,  il  n'est  pas  possible  de  méconnaître  que  non-seule- 
ment les  propriétaires,  mais  indistinctement  tous  les  individus 
reçoivent  du  gouvernement  un  service,  dont  ils  doivent  payer 
le  prix,  à  moins  que  pour  quelque  autre  raison  on  ne  les  en 
exempte. 

Il  est  vrai  que  ceux  qui  admettent  tout  ce)a  ont  coutume 
d'ajouter  que  la  distinction  de  la  partie  d'impôt  qui  concerne 
les  personnes  est  inutile  en  pratique,  puisque  cette  partie  des 
dépenses,  qui  représente  pour  ainsi  dire  l'équivalent  d'un 
avantage  non  réel,  mais  personnel,  doit  être  réparti  entre  les 
citoyens  en  proportion  de  leur  avoir. 

Mais  à  notre  avis ,  s'il  est  vrai  qu'un  impôt  quelconque  dé- 
terminé, soit  par  rapport  à  la  personne,  soit  par  rapport  à  la  pro- 
priété, doive  être  payé  avec  une  partie  de  la  propriété,  on  ne 
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peut  dire  pourtant  que  l'impôt  qui  représente  l'équivalent  d'un 
service  personnel  doive  être*  réparti  entre  les  citoyens  sur 
les  bases  de  leur  avoir. 

Pour  pouvoir  l'affirmer,  il  faudrait  pouvoir  nier  que  le  gou- 
vernement, dans  l'exercice  de  ses  attributions,  s'occupe  en 
quelque  manière  des  personnes.  Or,  à  moins  de  vouloir  dire  que 
l'existence  des  individus  en  dehors  de  toute  propriété  p'est  pas 
par  elle-même  un  bien ,  qu'il  est  inutile  en  tout  point  de  la 
défendre,  une  telle  négation  deviept  absurde. 

Toutes  les  charges  publiques  ne  doivent  donc  pas  se  ré- 
partir sur  la  base  de  la  propriété  ;  une  partie,  par  quotités 
égales,  doit  en  être  indistinctement  divisée  entre  tous  les  ci- 
toyens, indépendamment  de  toute  idée  de  propriété.  De  cette 
façon  chacun  concourt  à  supporter  la  dépense  que  fait  le 
gouvernement  pour  défendre  les  personnes,  c'est-à-dire  écar- 
ter tout  danger  de  la  privation  d'un  bien,  —  la  vie,  — qui,  aux 
yeux  de  la  nature  humaine,  est  pour  tous  d'égale  importance. 
La  répartition  du  reste  des  dépenses  publiques,  sur  la  base  de 
la  propriété,  fera  qu'elle  supportera  non-seulement  sa  quotité 
de  dépenses  réellement  faites  pour  elle,  mais  aussi  celles  qui, 
bien  qu'ayant  en  vue  la  protection  des  personnes,  ont  pour- 
tant une  autre  influence;  en  d'autres  termes,  les  proprié- 
taires payeront  pour  la  défense  des  personnes  en  raison  de  la 
plus  grande  importance  qu'a  pour  eux  le  bien  de  l'existence. 

Une  capitation  et  un  impôt  { roportionnel  à  la  richesse  de 
chacun  sont  donc  deux  modes,  à  notre  avis,  que  demandent 
la  justice  et  la  raison  pour  trouver  les  moyens  de  faire  face 
aux  dépenses  publiques. 

Nous  écrivons,  il  faut  l'avouer,  le  mot  capitation  avec  une 
certaine  crainte,  car  nous  savons  combien  ce  système  est  ac- 
tuellement réprouvé;  mais  en  face  des  déductions  logiques 
par  lesquelles  nous  avons  déterminé  qui  doit  payer  l'impôt,  il 
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n'est  pas  possible  de  s'arrêter  devant  la  peur  d'encourir  un 
blâme. 

Peut-être,  d  ailleurs,  cette  condamnation,  irrévocablement 
formulée  par  quelques-uns  contre  ce  système,  est-elle  plutôt 
le  fruit  d  un  sentiment  de  réaction  contre  un  système  qui  fut 
en  vigueur  sous  beaucoup  de  tristes  gouvernements  et  dans 
des  époques  arriérées;  mais,  en  raisonnant  sérieusement,  la 
capitation,  à  notre  avis,  n  a  pas  plus  besoin  d'être  attaquée 
que  défendue. 

Nous  devons  pourtant  faire  ici  une  observation.  L'état  social 
est  pour  l'homme  une  nécessité,  puisqu'en  dehors,  —  si  Ton 
peut  imaginer  un  état  extra-social,  —  il  n'y  a  pour  l'individu 
que  décadence  progressive  et  finalement  que  la  destruction  ; 
mais  outre  cette  nécessité,  il  y  en  a  une  autre  pour  l'homme, 
plus  strictement  inhérente  à  lui-même,  celle  de  pourvoir  aux 
exigences,  aux  besoins  de  son  existence  matérielle.  Si  grande 
que  soit  pour  lui  la  nécessité  de  la  société,  cette  dernière  la 
dépasse,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  démontrer.  Dans  l'impos* 
sibilité  de  satisfaire  aux  deux,  c'est-à-dire  de  contribuer  aux 
dépenses  sociales  et  de  poui*voir  à  son  existence,  l'individu 
doit  avant  tout  songer  à  celle-ci  et  se  dispenser  de  celle-là. 

A  cet  énergique  principe  de  justice  qui  se  trouve  dans  la 
capitation,  nous  ferons  donc  une  exception  en  faveur  de 
celui  qui  possède  à  peine  le  nécessaire  pour  se  conserver 
l'existence. 
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Mais  ces  principes  posés,  et  une  fois  bien  reconnu  que  les 
dépenses  publiques  doivent  se  recouvrer  au  moyen  d'une  ca- 
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pitation  et  d'un  impôt  proportionnel  à  la  propriété  de  chacun, 
de  nouvelles  difficultés  surgissent  pour  Tapplication. 

Quant  à  la  capitation,  il  n'y  a  pas  d'embarras  ;  il  suffit  de 
déterminer  la  somme  à  répartir;  et  certainement  elle  doit 
être  minime  par  rapport  à  la  somme  àrépartir  sur  la  base  delà 
propriété,  parce  que  le  soin  du  gouvernement,  par  égard  à  la 
propriété,  est  évidemment  plus  pénible  et  plus  coûteux. 

Mais  où  les  difficultés  surgissent,  c'est  quand  il  s'agit  de 
l'impôt  sur  la  propriété.  Comment  faut-il  le  mettre  en  pratique? 

Avant  tout)  qu'est-ce  que  cotte  propriété  qu'il  s'agit  de 
prendre  pour  base  de  l'impôt  ? 

La  propriété  naît  du  droit  qu'a  l'homme  d'imprimer  son  ac- 
tion aux  choses  qui  l'entourent  et  du  fait  de  son  action  sur  ces 
choses. 

De  ce  droit  et  de  ce  fait  naissent  encore  un  autre  droit,  un 
autre  fait  :  Ie^fait  de  la  capacité  qu'acquièrent  les  choses  de 
satisfaire  aux  besoins  des  hommes  et  le  droit  pour  l'homme 
qui  a  agi  5ur  elles,  d'en  user  à  sa  guise.  La  somme  des  choses 
utiles  que  possède  chaque  homme  forme  sa  propriété. 

Plus  il  possède  en  grande  quantité  ces  choses  utiles,  et  plus 
il  est  riche. 

Mais  si  la  richesse,  dans  son  rapport  avec  les  besoins  de 
l'homme,  se  mesure  par  le  nombre  des  choses  qui  servent  à 
leur  satisfaction,  dans  les  rapport  des  hommes  entre  eux  la  ri-^ 
chesse  se  mesure  d'après  la  valeur  des  choses  que  chacun 
possède. 

Limpôt  devra  donc  se  mesurer  d'après  ces  valeurs  possé- 
dées par  chaque  citoyen. 

Mais  devra-t-on  taxer  les  valeurs  consolidées, — les  capitaux, 
—  ou  seulement  les  valeurs  périodiquement  productives? 

Pour  nous  la  question  n'est  pas  douteuse.  Les  impôts  forment 
le  patrimoine  sur  lequel  vit  l*Ëtat)  et  comme  ils  sont  éé^ 
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pensées  périodiquement  et  doivent  se  renouveler  de  même , 
cela  ne  peut  venir  que  d'une  source  intarissable,  d'une  richesse 
qui  se  dépense  et  se  renouvelle  ellendiôme  périodiquement. 

L'impôt  sur  le  capital  doit  nécessairement,  se  transfor- 
mer presque  immédiatement  en  un  impôt  sur  le  revenu,  car, 
si  sa  vraie  nature  était  maintenue^  il  arriverait  peu  è  peu  à  jeter 
le  pays  dans  une  prompte  ruine.  11  n'est  pas  possible  en  effet 
de  demander  tant  de  services  à  une  richesse,  qui  no  se  re*- 
nouvelle  pas,  sans  qu'à  la  tin  elle  se  trouve  épuisée. 

Pour  nous  donc,  le  principe  déjà  établi  de  la  distribution  de 
l'impôt  en  raison  de  la  richesse  revient  à  cet  autre  :  Vimpùi 
d<nl  ie  répartir  en  raison  du  revetiM. 

Or,  quels  sont  les  moyens  pour  la  mise  en  vigueur  de  Tim* 
pôt  sur  le  revenu? 

Deux  systèmes  se  présentent  :  le  système  suivi,  en  tout  ou  en 
partie,  par  presque  tous  les  pays  d'Europe,  et  le  système  que 
conseille  la  seule  raison,  le  système  de  Tbabitude  et  le  sys* 
tème  de  la  science* 

Avec  le  premier  il  s*agit  d'imposer  je  revenu  des  citoyens, 
en  l'évaluant,  non  pas  directement  et  en  lui-même,  mais  d'a- 
près les  signes  extérieurs  et  les  indices  qu'on  juge  le  repré« 
senter» 

La  conséquence  première  de  ce  système  est  la  multiplicité 
des  impôts.  Selon  les  manières  par  lesquellei  peut  se  manifb»* 
ter  la  richesse,  et  selon  les  moyens  qui  la  produisent,  les  im« 
pots  doivent  être  infiniment  variés. 

De  là  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  l'impôt  sur  la  ri- 
chesse immobilière  ;  la  taxe  sur  l'exercice  d'un  négoce,  la  taxe 
sur  le  bail  d'une  maison,  la  taxe  sur  les  voitures,  la  taxe  sur 
la  consommation,  la  taxe  sur  les  actes  civils,  etc. 

D'autres  résultats  de  ce  système  sontla  concision  et  un  inn 
mense  travail  pour  l'administration,  qui  doit  avoir  Tcril  sur  tant 
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de  rouages  divers  ;  des  dépenses  excessives  pour  la  perception 
des  revenus  de  i'Ëtat  ;  la  dissipation  de  l'activité  d*un  nombre 
infini  d^individus  qui  pourraient  travailler  avec  plus  de  profit 
pour  la  société;  les  vexations,  la  gène  des  citoyens,  l'embarras 
et  'les  entraves  poui*  le  commerce,  et  surtout  l'injustice  et  la 
disproportion  dans  la  distribution  des  charges  publiques. 

De  fait,  comment  peut-on  justement  et  proportionnelle- 
ment répartir  des  impôts  fondés  constamment  sur  des  pré* 
somptions  érigées  en  principes?  Comment  peut-on  dire  que 
le  revenu  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  justement  et 
proportionnellement  frappés  par  les  impôts  des  patentes  des 
anciennes  provinces,  oii,  par  caprice  et  sans  aucun  ordre,  on 
classe  dans  un  certain  nombre  de  catégories  les  différentes 
professions,  avec  une  taxe  différente  selon  le  chiffre  de  la  po* 
pulation;  présumant  comme  chose  incontestable  que  celui 
qui  exerce  une  industrie  donnée  dans  un  pays  de  tant  de  mille 
habitants  devra  gagner  tant  !  Comment  pourra  se  trouver  pro- 
portionnelle à  la  richesse  mobilière  des  citoyens,  la  taxe  mobi- 
lière qui  prétend  que  le  bail  d'un  logement,  le  plus  souvent 
employé  aux  simples  nécessités  de  la  famille,  est  la  marque 
d'une  richesse  plus  ou  moins  grande? 

Et  que  dirons-nous  des  taxes  de  consommation  qui,  sous  di- 
verses  formes,  existent  dans  presque  toutes  les  parties  de  l'Ita- 
lie? On  a  vu  que  les  taxes  sur  la  consommation  sont  des  taxes 
progressives  au  préjudice  du  pauvre  :  nous  voulons  le  rap- 
peler ici. 

Là,  toute  idée  de  justice  est  absente,  toute  idée  de  propor- 
tion méconnue. 

Et  les  taxes  de  succession,  quel  en  est  le  fondement? 

Sont-elles  l'équivalent  d'un  service  spécial  rendu  à  Théri- 
tier  par  le  gouvernement  ?  Non,  puisque  le  gouvernement  ne 
fiait  que  continuer  à  l'héritier  la  garantie  qu'il  accordait  au 
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mort,  et  pour  laquelle  celui-ci  payait  et  ceux-là  payent  les 
taxes  ordinaires.  Y  a-t-il  eu  dans  le  fait  de  la  succession  un 
accroissement  de  richesse  qui  justifie  un  nouvel  impôt? Non, 
puisque  les  successions  sont  toujours  un  affaiblissement  ou 
une  division  de  la  richesse. 

Mais  tel  est  le  système  général  d'impôts  existant  à  peu  près 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe. 

Quelle  est  la  raison  de  ce  fait  ?  C'est  que  tous  les  systèmes 
financiers  en  vigueur  ne  sont  que  le  résultat  de  la  routine,  que 
ceux  qui  gouvernent,  surtout  en  matière  de  finance,  n'ont  pas 
le  courage  d'abandonner;  c'est  que  les  systèmes  financiers  ac- 
tuels sont  des  édifices  vieillis,  et  tels,  que  chaque  jour,  selon  le 
besoin,  on  y  ajoute  quelque  chose  de  nouveau,  sans  regarder 
jamais  si  d'abord  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  les  refaire; 
c'est  que  l'esprit  de  la  Révolution  qui  fait  déjà  des  progrès  dans 
le  camp  politique,  n'est  presque  pas  entré  sur  le  terrain  finan- 
cier; et  qu'enfin  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  finances 
règne  encore  l'empirisme  des  temps  passés. 

Le  second  système,  le  seul  rationnel,  est  celui  qui,  pour  ré- 
partir les  charges  publiques  en  proportion  du  revenu,  cher- 
che à  le  reconnaître  directement  et  non  sur  des  indices  et  des 
conjectures  sans  valeur.  Ce  système  mène,  nécessairement 
à  l'unité  de  l'impôt;  car  en  faisant  abstraction  des  moyens 
par  lesquels  la  richesse  se  produit  et  se  manifeste,  toute  la 
richesse  ne  forme  plus  qu'une  seule  chose,  et  il  n'y  a  plus 
richesse  mobilière  et  richesse  immobilière,  richesse  du  com- 
merce et  richesse  de  l'industrie. 

Vimpôt  unique  est  le  seul  qui  puisse  être  vraiment  propor- 
tionné. Proportionnalité  et  unité,  sont  deux  mots  divers  expri* 
mant  la  même  idée  ;  nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous  croyons 
utile  de  le  répéter,  car  dans  la  confusion  des  principes  oppo- 
sés, dans  le  système  de  la  multiplicité  de  l'impôt,  nous  avons 
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déjà  VU  que  la  proportionnalité  esi  impossible.  Bien  que  rien 
au  monde  ne  puisse  déterminer  quelle  sera  la  limite  d'un 
impdt,  néanmoins,  avec  ce  système»  le  premier  établissement 
de  rimpôt  n^atteindra  que  qui  doit  être  atteint. 

Beaucoup  d'autres  avantages  résultent  de  Timpôt  unique. 

Il  rend  à  la  fortune  publique  la  plus  grande  partie  de  Té- 
norme  capital  que  coûtent  annuellement  les  frais  de  percep- 
tion. Un  banquier  de  Liverpool,  dit  M.  Broglia  (1),  eut  à  décla- 
rer que  si  tous  les  impôts  de  son  district  étaient  convertis  en 
un  seul  impôt  sur  le  revenu,  il  se  chargerait  de  sa  perception 
pour  un  salaire  d'un  demi  p.  100. 

L'impôt  unique  fait  vivre  d'un  travail  utile  des  milliers 
d'hommes  qui  vivent,  autrement,  d'un  travail  complètement 
inutile. 

Il  fait  cesser  une  immensité  d'embarras  qui,  dans  le  système 
contraire,  entravent  l'exercice  de  la  liberté  humaine. 

11  délivre  le  gouvernement  d'une  surveillance  continuelle 
sur  le  mécanisme  fiscal,  lequel  devient  d'une  grande  simpli- 
cité. Mais,  dira-t  on,  ce  système  d'un  impôt  direct  sur  le  re- 
venu ,  qui  amène  nécessairement  à  l'impôt  unique,  manque  de 
toute  raison  hbtorique.  Dans  notre  livre  P'  nous  avons  démon- 
tré le  contraire» 

Dans  presque  tous  les  pays  du  monde  a  existé  ou  existe  en- 
core, en  tout  ou  en  partie,  un  impôt  direct  sur  le  revenu,  et 
l'exemple  en  vient  peut-être,  comme  pour  beaucoup  d'autres 
choses,  de  l'Italie* 

Le  cens  de  Servius  TuIIius,  dans  l'ancienne  RomCi  par  le-> 
quel  les  citoyens  furent  forcés  de  déclarer  leurs  possessions, 
leurs  richesses,  était  un  impôt  direct  et  général  sur  la  richesse. 
A  Athènes,  raconte  Démosthènes,  toute  la  richesse  était, 
dans  certaines   circonstances  extraordinaires,  soumis  à  un 

(1)  Lettres  sur  V impôt  du  revenu. 
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impôt  variable,  selon  le  degré  de  richesse,  que  les  citoyens 
eux-mêmes  devaient  énoncer. 

Au  moyen  âge  cet  impôt  direct  et  général  sur  tout  le  revenu 
fut  ridée  commune.  A  Florence,  depuis  le  xv*  siècle»  les  ci* 
toyens  furent  soumis  à  un  impôt  de  5  0/0  sur  tous  les  revenuf 
indistinctement. 

En  Hollande,  en  i  653,  était  établi  un  impôt  de  S  centimes  sur 
la  valeur  de  tous  les  biens  indistinctement  et  les  citoyens  de- 
vaient les  déclarer. 

En  Suisse,  l'impôt  général  sur  le  revenu  a  formé  et  forme 
encore  Timpôt  direct  le  plus  constant. 

C'est  Genève  qui  présente,  avec  sa  taxe  des  gardes ^  le  plus 
ancien  exemple  de  cet  impôt. 

En  Allemagne,  l'impôt  général  sur  le  revenu  existait  autre- 
fois et  y  est  aujourd'hui  comme  naturalisé. 

En  Angleterre  et  en  Amérique,  ce  système  fut  d'abord  le  sys- 
tème en  vigueur.  On  sait  quelle  fut  en  Angleterre  l'origine  de 
la  nature  de  Vincome  tax.  En  Amérique,  particulièrement  chez 
les  États-Unis,  l'impôt  générai  sur  le  revenu  a  formé  et  forme, 
dans  certaines  contrées,  la  presque  totalité  et  la  totalité 
même  du  budget  actif. 

Et  en  France  même,  qu'était-ce  que  la  fameuse  dtme  de 
Yauban,  sinon  un  impôt  direct  sur  le  revenu?  De  la  même  na- 
ture n'était  peut-être  pas  le  système  adopté  par  Desmarets  en 
4710.  II  consistait  dans  l'impôt  d'un  décime  sur  les  revenus  de 
toute  sorte,  déclarés  par  les  citoyens. 

Nous  admettons  sans  doute  que  pour  l'établissement  d'un  im- 
pôt unique,  qui  est  à  ce  sujet  la  dernière  expression  de  la 
science,  tout  l'ensemble  du  système  financier  doit  être  mis 
au  même  niveau.  Avec  les  budgets  actuels,  et,  devons-nous 
ajouter,  avec  lé  degré  actuel  de  civilisation,  un  impôt  unique 
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ne  serait  pas  plus  lourd  que  tous  ceux  en  vigueui*,  mafs  peut- 
être  serait  trop  a  apparent  ». 

Nous  répéterons  du  reste  que  le  système  de  Tunité  de  l'impôt 
sur  le  revenu  doit  se  coordonner  avec  la  législation,  et  suppose 
une  grande  réduction  dans  les  dépenses  publiques,  que  nous 
faisons  telles  pour  grossir  les  impôts,  ainsi  qu'une  grande  ci- 
vilisation, et  presque  une  parfaite  connaissance,  pour  les  ci- 
toyens, de  tous  leurs  intérêts. 


ILVI 


Résumé 


En  résumant  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  attributions 
du  gouvernement,  et  sur  ses  ressources,  nous  établirons  les 
points  suivants  qui  sont  pour  nous  de  vrais  dogmes  de  foi,  et 
que  nous  espérons  voir  un  jour  inscrits  dans  le  Code  financier 
de  notre  pays,  comme  aussi  dans  les  Codes  de  tous  les  pays 
du  monde. 

4®  Le  gouvernement  est  de  sa  nature  et  par  son  origine  une 
institution  essentiellement  négative.  C'est  un  organe  accidentel 
et  non  essentiel  de  société.  Une  fois  donnée  à  tous  ses  membres 
une  parfaite  connaissance  de  leurs  vrais  intérêts  respectifs,  il 
pourra  cesser  d'exister.  Sa  mission  est  limitée  à  empêcher 
qu'un  individu  n'excerce  son  activité  de  manière  à  froisser 
celle  des  autres. 

2®  Toute  attribution  positive  du  gouvernement  est  préjudi- 
ciable à  la  société,  en  tant  qu'elle  arrive  à  substituer  aux  or- 
ganes naturels  du  mécanisme  social  un  ordre  artificiel. 

Le  gouvernement  doit  donc  être  étranger  à  la  religion,  à 
rinstruction  des  citoyens  ;  il  ne  doit  prendre  l'initiative  ni 
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dans  rindustrie,  ni  dans  le  commerce  et  il  lui  faut  s'abstenir 
d'animer  Tune  ou  Tautre.  Ces  attributions  sont  possibles  et 
naturelles  seulement  sous  les  gouvernements  que  les  peuples 
croient  émanés  du  droit  divin.  Inspirés  de  Dieu,  ils  ont  raison 
de  se  substituer  à  l'individu  en  toute  occurrence;  mais  les  gou- 
vernements issus  de  la  volonté  des  citoyens  n'étant  que  com- 
posés d'bommes,  doivent  laisser  la  religion  à  la  conscience, 
l'instruction  au  bon  sens  et  tout  à  l'intérêt  personnel  de  cha- 
que individu,  qui  se  trouve,  en  ce  qui  le  touche,  plus  compé- 
tent et  mieux  éclairé  que  qui  que  ce  soit. 

3*  Les  attributions  dont  jouit  naturellement  le  gouverne- 
ment doivent  être  remplies  par  lui  le  mieux  possible  et  avec 
le  moins  de  frais  possible.  Il  doit  se  procurer  le  nombre  d'a- 
gents suffisant,  et  toujours  au  moyen  de  la  libre  concurrence, 
afin  d'obtenir  les  meilleurs  agents  et  les  moins  coûteux  pos- 
sibles. 

4^  Les  dépenses  dont  le  gouvernement  a  besoin  pour  l'exer- 
cice de  ses  attributions  doivent  être  évaluées  préalablement, 
pour  qu'on  puisse  savoir  les  charges  que  les  citoyens  doivent 
assumer.  Ces  dépenses  doivent  être  strictement  calculées  au 
simple  nécessaire. 

5^  Le  moyen  de  faire  face  au  dépenses  publiques  est  l'impôt 
qui  peut  s'appeler  la  compensation  que  doivent  les  citoyens 
pour  les  dépenses  faites  par  le  gouvernement  dans  leur  intérêt. 

6^  Comme  ces  dépenses  regardent  également  tous  les  ci- 
toyens, c'est-à-dire  les  personnes  plus  ou  moins,  selon  l'im- 
portance de  ce  que  possède  chacun,  c'est-à-dire  les  choses, 
l'impôt  doit  être  personnel  ou  réel, 

T  L'impôt  réel  ne  peut  être  que  l'impôt  sur  le  revenu. 

8*  L'impôt  sur  le  revenu  doit  être  direct,  c'est-à-dire'  éta- 
bli sur  la  richesse  vraie  et  non  sur  des  apparences. 

9*  L'impôt  direct  sur  la  richesse  vraie  mène  à  l'unité  de 
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rimpdt.  L'impôt  unique  sur  le  revenu  est  le  seul  mode  de  ré- 
partir proportionnellement  les  charges  publiques  sur  la  ri- 
chesse des  citoyens. 

Tels  sont  les  principes  généraux  et  suprêmes  que  nous 
croyons  pouvoir  déduire  de  la  nature  de  la  société  et  des  gou- 
vernements, et  poser  comme  un  point  de  mire  à  tous  les  po- 
litiques qui,  financièrement,  visent  à  la  perfection. 


g  IL  —  L*ÉCONOBUE  POLITIQUE  DANS  LES  FINANCES  DE  L'ITAUE. 


XLVII 

De»  service»  public*  en  général 

Le  système  financier  gouvernemental  que  nous  avons  es* 
quissé  est,  à  notre  avis,  celui  que  veut  la  nature  des  choses, 
que  recommande  la  science,  et  qui  peut-être  sera  entièrement 
admis  dans  un  siècle  prochain,  s'il  arrive  que  les  gouverne- 
ments, abandonnant  les  ornières  du  passé,  tournent  les  regards 
vers  l'avenir  et  ne  consultent  désormais  que  la  raison  pour  la 
satisfaction  de  tous  les  besoins. 

Mais  si  ce  système  est  le  vrai,  quelle  douleur  ne  doit-on  pas 
éprouver,  quand  l'on  jette  un  regard  sur  les  États  de  l'Europe, 
sur  le  monde  entier!  Nulle  part  la  nature  ne  voit  ses  droits 
complètement  reconnus  et  la  science  a  proclamé  vainement 
ses  vérités. 

Partout,  plus  ou  moins,  le  gouvernement  a  changé  sa  mis- 
sion, a  dépassé  ses  devoirs  essentiels  et  les  plus  simples,  pour 
violer  de  toutes  parts  le  terrain  de  l'activité  privée  :  il  a  étouffé 
l'individu  pour  s'agrandir  lui-même;  et  de  l'instrument  qui  ne 
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devait  servir  qu'à  empocher  dans  le  développement  de  l'activité 
individuelle  le  froissement  de  la  justice,  il  a  fait  un  poids  pour 
cette  activité  môme,  un  cercle  de  fer  qui  embarrasse  le  mou- 
vement, le  resserre  et  Tannule. 

D'où  provient  ce  mal,  que  les  gouvernements  méconnais- 
sent à  ce  point  leurs  attributions  naturelles? 

Ce  serait  certainement  une  longue  et  difficile  question  à 
étudier,  et  nous  ne  pouvons  le  faire  ici. 

Peut-être  serait-on  assez  près  de  la  vérité  en  affirmant  que 
ce  mal  a  ses  racines  dans  la  tendance  à  l'extension  de  tout  pou- 
voir, et,  dans  l'ignorance,  l'incertitude  et  la  faiblesse  où  dut 
se  trouver  l'activité  individuelle  dans  les  premières  phases  de  la 
société  civile.  Ce  premier  pas  fait,  le  mal  se  sert  de  cause  et 
d'aliment  à  lui-même;  car  là  où  les  individus  laissent  en  paix 
leur  propre  responsabilité,  à  l'ombre  du  gouvernement,  peu  à 
peu  leur  activité,  5i  grande  qu'elle  soit,  diminue,  et  chacun 
trouve  plus  facile  de  recourir  au  gouvernement  pour  tout  bien 
comme  pour  tout  mal.  Les  gouvernements  étendant  toujours 
plus  leurs  attributions,  finissent  ainsi  par  devenir  l'âme  et  le 
mouvement  essentiel,  unique  même,  de  cette  masse  inerte 
qu'on  appelle  la  «  société.  » 

N'est-il  pas  vrai  que,  bornant  notre  examen  à  l'Italie,  le  dé- 
pouillement que  nous  avons  fait  des  divers  budgets  passifs  a  as- 
sez démontré  comment,  dans  tout  mouvement  de  l'individu,  le 
gouvernement  s'immisce  plus  ou  moins  pour  diriger,  pousser, 
activer,  surveiller  et  prévenir  ;  et  comment,  dans  presque  au- 
cun de  ses  rapports,  l'individu  n'est  abandonné  h  sa  propre 
responsabilité  et  dégagé  de  la  proteotion  du  gouvernement 

Le  gouvernement  s'immisce  dans  l'instruction  et  maintient 
l'université,  crée  des  instituts,  subventionne  des  collèges, 
maintient  une  hiérarchie  pour  surveiller  et  diriger  ce  sei*vice, 
un  monde  d'agents,  d'inspecteurs,  sous-inspecteurs,  recteurs, 
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proviseurs  et  professeurs  qui  vivent  aux  dépens  du  bud- 
get. 

Le  gouvernement  s'immisce  dans  le  commerce  et  les  indus- 
tries, soutient  et  protège  celui-là,  patronne  celle-ci  ;  récom- 
pense et  anime  l'agriculture  ;  crée  pour  ses  diverses  branches 
des  écoles  et  maintient  pour  l'agriculture,  comme  pour  le  com- 
merce et  les  industries,  une  nombreuse  administration,  dont  le 
chef  siège  aux  conseils  de  la  couronne.  Le  gouvernement  même 
se  fait  de  plus  commerçant  et  entrepreneur,  en  se  réservant  la 
vente  de  certains  objets,  et  en  exploitant  à  son  profit  les  che- 
mins de  fer. 

Le  gouvernement  s'immisce  dans  les  beaux-arts,  et  dépense 
pour  les  soutenir  ;  il  paye  des  maîtres  de  chant  et  de  danse, 
dote  les  théâtres,  dans  la  crainte  peut-être  que  sans  son  aide 
le  pays  soit  réduit  à  mourir  d'ennui.  M.  Peruzzi,  ministre 
de  l'intérieur,  annonçait  un  jour  k  la  chambre  des  députés  que 
le  jour  précédent  il  avait  soumis  à  la  signature  royale  un 
décret  pour  la  nomination  d'un  cuisinier. 

Quoi  de  plus?  Dans  les  rapports  de  l'homme  avec  Dieu, 
dans  la  religion  même,  le  gouvernement  met  la  main  et  dicte 
des  lois,  fait  des  droits  et  des  obligations  pour  les  catholiques 
et  les  non  catholiques,  et  fixe  dans  ses  budgets  le  salaire  du 
clergé,  ceux  des  curés,  et  les  subventions  pour  les  frais  de 
culte,  etc. 

Le  gouvernement  enfin  s'immisce  dans  une  infinité  d'autres 
actes.  Et  l'on  pourrait  difficilement  imaginer  chez  nous, 
comme  du  reste  dans  presque  tous  les  pays  d'Europe,  un 
seul  acte  d'un  citoyen  qui,  directement  ou  indirectement,  de 
loin  ou  de  près,  ne  soit  pas  soumis  à  l'influence  du  gouverne- 
ment. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  cet  état  de  choses? 

Elles  sont  graves  et  tristes. 
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Les  hommes  qui  sont  à  la  tête  du  gouvernement  doivent 
supporter  le  poids  d'une  terrible  responsabilité.  Ayant  en 
main  tant  d'intérêts,  ils  courent  à  chaque  instant'le  risque  de 
laisser  quelqu'un  non  satisfait;  et  par  suite  surgissent  des 
plaintes  continuelles,  de  continuelles  oppositions  dont  l'effet 
est  l'affaiblissement  du  pouvoir. 

En  second  lieu,  les  besoins  dont  s'occupe  le  gouvernement 
sont  immanquablement  moins  bien  satisfaits;  cai*  la  satisfac- 
tion est  enlevée  au  guide  naturel,  à  l'intérêt  individuel,  et 
confié  à  un  intérêt  plus  faible  ou  contraire  à  l'intérêt  de  celui 
qui  attend  la  satisfaction. 

Les  faits  ne  manquent  certes  pas  pour  le  démontrer.  Le 
gouvernement  dépense  presque  46  millions  pour  l'instruction 
publique,  et  sous  ce  rapport  l'Italie  ne  peut  guère  lutter  avec 
l'Angleterre,  où,  en  dehors  d'une  subvention  pour  l'instruc- 
tion primaire,  le  gouvernement  ne  s'occupe  point  de  cette 
besogne. 

Le  gouvernement  maintient  un  ministère  spécial  pour  le 
commerce,  l'industrie  et  l'agriculture,  et  il  serait  inutile  de 
nier  que,  bien  qu'en  Italie  existent  des  éléments  de  prospérité 
commerciale  et  industrielle,  tels  peut-être  que  n'en  possède 
aucun  autre  pays  d'Europe,  bien  que  le  sol  italien  soit  le  plus 
fertile  qu'on  puisse  imaginer  et  qu'il  soit  riche  d'une  quantité 
démesurée  d'eaux,  notre  commerce,  notre  industrie,  notre 
agriculture,  sont  encore  loin  d'avoir  pris  l'élan  que  l'on  pou- 
vait espérer  dans  le  nouveau  royaume. 

Nous  savons  bien  que  trop  de  raisons  étrangères,  on  peut 
le  dire,  au  gouvernement  et  à  la  population  y  ont  contribué. 
La  nationalité  incomplètement  acquise,  de  graves  questions 
encore  suspendues,  les  fléaux  qui  désolent  une  partie  du 
royaume,  tout  est  venu  retarder  le  mouvement,  et.  nous  n'hé- 
sitons pas  à  dire  que  quand  tout  cela  sera  dissipé,  quand  à 
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I*incertitude  où  nous  vivons  auront  succédé  la  tranquillité,  le 
calme  de  ce  qui  est  sûr  de  soi-même,  sans  rien  demander, 
sans  rien  attendre  de  personne,  sans  rien  devoir,  Tltalie  ne 
manquera  pas  de  montrer  au  monde,  dont  elle  a  été  déjà  la 
maltresse  pour  le  commerce  et  l'industrie,  qu'elle  a  retrouvé 
son  ancienne  activité. 

Cependant,  si  nous  ne  voulons  pas  attribuer  à  l'action  du 
gouvernement  la  faute  de  retard  dans  le  mouvement  com- 
mercial et  industriel  du  royaume,  nous  voudrions  que  ceux 
qui  soutiennent  cette  action  indiquassent  le  bien  qu'elle  a 
apporté,  la  branche  de  commerce  qui  en  a  reçu  quelque  déve- 
loppement, la  branche  de  l'industrie  qui  a  dû  un  plus  grand  de- 
gré de  prospérité  au  fait  d'un  ministère  qui  s'intitule  de  Vin- 
dustrieetdu  commerce,  aux  dépenses  que  pour  celte  industrie 
et  ce  commerce  le  gouvernement  se  croit  obligé  de  faire. 

Nous  croyons  que  la  démonstration  serait  assez  difficile,  et 
cela  est  si  vrai  que  tous,  en  Italie,  sont  aujourd'hui  convaincus 
de  l'opportunité  de  supprimer  ce  département,  créé  à  l'exem- 
ple de  la  France,  où  certes  on  ne  peut  accuser  le  gouverne- 
ment d'être  négatif. 

Le  gouvernement  dépense  encore  quelques  millions  pour 
les  beaux-arts,  et  l'on  entend  une  plainte  continue  sur  la 
décadence  de  ces  beaux  arts.  II  est  vrai  que  ceux  qui  profè- 
rent  ces  lamentations  ont  coutume  de  reprocher  au  gouver- 
nement de  ne  pas  faire  assez  pour  eux,  et  voudraient  tout 
simplement  qu'une  partie  un  peu  plus  considérable  de  ce  que 
les  citoyens  payent  au  trésor  public  fût  affectée  à  encourager 
leurs  propres  talents. 

Peut-être,  en  effet,  si  le  gouvernement  destinait  au  soutien 
des  beaux-arts  une  centaine  de  millions,  les  artistes  surgiraient- 
ils  par  milliers;  mais  des  artistes  d'administration. 

Il  est  vrai  que  ces  millions  soulèveraient  encore  de  nou- 
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veaux  gémissements,  en  enlevant  à  beaucoup  d'individus 
la  subsistance  nécessaire,  à  beaucoup  d'autres  le  moyen  de 
s'instruire.  Mais  qu'importe  ?  Les  artistes  seraient  protégés. 

Laissons  là  Tironie.  Nous  sentons  plus  que  jamais  la  puis* 
sance  de  ces  arts  qui  sans  trop  de  raison  ont  reçu  le  nom  de 
a  beaux-arts.  »  Nés  et  ressuscites  en  Italie,  où  à  chaque  pas 
s'en  voit  un  monument,  à  chaque  instant  une  trace  glorieuse, 
nous  aimons  les  beaux-arts,  qui  récréent  l'esprit,  le  cultivent, 
et  le  transportent  dans  une  atmosphère  pure  et  lointaine, 
dégagée  des  soucis  et  des  travaux  de  la  vie  réelle.  Mais  nous 
ne  pouvons  néanmoins  nous  empêcher  de  protester  contre  les 
dépenses  que  le  gouvernement  fait  pour  eux. 

Ces  dépenses,  avant  tout,  constituent  une  injustice;  car,  le 
gouvernement  ne  pouvant  rien  donner  sans  d'abord  prendre 
autant,  et  peut-être,  dit  Bastiat,  quelque  chose  de  plus,  par 
la  nature  poreuse  de  ses  mains,  pour  subventionner  les  artistes 
il  faut  faire  payer  les  citoyens.  Or,  parmi  ceux-ci,  quelques- 
uns  peuvent  ou  veulent  dépenser  pour  se  divertir,  mais  le  plus 
grand  nombre  ne  le  veut  ni  ne  le  peut,  et  c'est  la  souveraine 
injustice  que  de  les  contraindre  à  le  faire. 

Ces  dépenses  sont  en  outre  inutiles  de  fait;  car  si  un  pays 
ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  politiques,  économiques, 
morales  et  matérielles  qui  peuvent  faire  prospérer  les  arts,  il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  de  leur  donner  cette 
prospérité. 

Le  gouvernement  s'immisce  dans  les  choses  religieuses. 

Certainement  les  agents  ne  vont  plus  dans  les  familles  in  • 
specter  l'accomplissement  des  devoirs  religieux,  ainsi  qu'il  se 
faisait  dans  des  temps  de  triste  mémoire  ;  mais  le  principe 
en  vertu  duquel  on  agissait  alors  subsiste  encore,  et  sous 
mille  formes  d'application.  Et  dans  les  lois  qui  régissent  le« 
rapports  privés,  et  dans  les  lois  d'ordre  puUic  on  en  trouve 
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de  nombreux  et  fréquents  exemples  ;  à  commencer  par  la  loi 
fondamentale  de  TËtat  qui  consacre  un  article  particulier  à  la 
religion.  L'acte  le  plus  important  de  la  vie  civile,  le  mariage, 
est  réglé  par  des  lois  religieuses.  Les  formes  religieuses  en- 
tourent rétat  civil  de  celui  qui  naît,  et  dans  l'état  de  la  légis- 
lation, on  ne  saurait  faire  autrement.  Les  lois  qui  régissent  les 
successions  héréditaires  sont  altérées  par  des  faits  religieux. 
L'obligation  de  contribuer  au  service  militaire  cesse  devant  le 
fait  d'une  profession  religieuse;  par  elle  enfin  se  modifient 
tous  les  rapports  privés  et  publics. 

Le  gouvernement  s'immisce  dans  la  répartition  des  biens  du 
clergé,  et  après  avoir  supprimé  quelques  corporations  reli- 
gieuses, il  en  administre  le  patrimoine  en  remplissant  des 
charges  qui  le  grèvent,  et  distribue  le  reste  aux  membres  des 
corps  religieux. 

De  mille  façons,  le  gouvernement  oublie  au  fond  qu'il  ne 
doit  ni  ne  peut  avoir  aucune  religion,  et  que  les  rapports 
religieux  sont  chose  en  dehors  du  cercle  de  ses  attributions. 

Cette  immixtion  du  gouvernement  dans  les  choses  reli- 
gieuses, pour  nous  Italiens  plus  que  pour  d'autres,  est  un 
contre-sens.  Nous  qui  connaissons  trop  et  de  trop  près  com- 
bien est  monstrueux  l'accouplement  du  pouvoir  spirituel  et 
du  pouvoir  temporel,  nous  qui  en  avons  tant  souffert,  c'est  le 
moins  que  nous  soyons  capables  d'arriver  à  une  séparation 
décisive,  au  moins  autant  que  possible  ;  et  il  est  bien  peu  rai- 
sonnable que  le  gouvernement  italien  n'ait  pas  encore  eu  le 
courage  de  déclarer  que  les  affaires  religieuses  sont  étrangères 
à  son  mandat,  et  qu'il  les  abandonne  à  la  conscience  de 
chacun.  Le  jour  où  l'Italie  entrera  dans  cette  voie,  nous 
croyons  qu'elle  fera  un  grand  pas  vers  la  solution  d  une  des 
deux  graves  questions  qui  pendent  encore,  retardant  l'achè- 
vement de  sa  nationalité. 
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Puisque  nous  pailons  de  rintervention  gouvernementale 
dans  les  rapports  privés,  il  est  bon  de  remarquer  encore  que 
les  divers  codes  civils  qui  régissent  l'Italie  attestent  tous, 
plus  ou  moins,  la  protection  que  le  gouvernement  croit  né- 
cessaire d'accorder  à  tous  les  actes  des  citoyens. 

Us  ne  se  bornent  pas  à  établir  successivement  les  droits  des 
citoyens  dans  leurs  divers  rapports,  laissant  à  chacun,  selon  . 
les  circonstances  ou  selon  ses  intérêts,  le  soin  de  les  modifier 
de  toutes  façons  et  sous  telle  forme  qui  doit  leur  convenir, 
pourvu  que  soit  toujours  respecté  le  droit  d'autrui.  Au  con- 
traire, toute  modification  des  droits,  que  l'intérêt  d'un  indi- 
vidu peut  produire,  est  prévue;  tout  acte  est  réglementé, 
obligé  à  des  formes  déterminées.  Et  ainsi,  dans  la  défense  des 
droits  privés,  le  gouvernement  ne  laisse  rien  à  l'intérêt  de  cha- 
cun, mais  croit  cet  intérêt  mieux  protégé,  en  se  désignant  lui- 
même  pour  défenseur  de  ce  qu'il  a  eu  soin  préalablement  de 
fixer  en  en  précisant  la  marche  légale. 

De  là  vient  la  nécessité  d'une  longue  série  de  dispositions 
que  peu  arrivent  à  bien  connaître  ;  les  mouvements  des  ci- 
toyens gênés  et  arrêtes;  les  doutes,  les  questions  multiples; 
les  contestations  de  plus  en  plus  graves;  la  liberté,  et  partant 
la  prospérité  d'un  pays  étouffée  sous  un  amas  de  formules. 

Nous  pourrions  remplir  plusieurs  pages  de  faits  à  l'appui  de 
cette  remarque  ;  nous  croyons  plus  sage  d'éviter  au  lecteur  ces 
détails;  ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  chose  nouvelle.  Depuis 
assez  longtemps  nous  avons  dit  et  plusieurs  écrivains  ont  dé- 
montré que  la  science  économique  devait  être  le  premier  guide 
de  qui  veut  dicter  un  code  civil. 

Quant  à  ce  que  nous  avons  dit  de  l'intervention  du  gouver- 
nement, c'est  bien  loin  d'être  tout  ce  qu'on  en  pourrait  dire. 
Il  faudrait  pour  cela  prendre  au  détail  toutes  les  parties  de 
notre  rouage  administratif,  et  nous  ne  voulons  que  faire  une 
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simple  esquisse  à  grands  traits,  pour  donner  une  idée  de  la  si- 
tuation. 

Il  en  résulte,  en  somme,  que  le  chiffre  du  budget  passif  at- 
teint un  point  fabuleux,  et  que  le  rapport  des  recettes  et  des 
dépenses,  continuant  dans  ce  système,  devient  chaque  jour 
plus  tendu;  que,  de  plus  en  plus,  il  se  fait  un  énorme  et  inutile 
détournement  de  richesse  par  suite  des  valeurs  qui,  de  la  poche 
des  contribuables,  passent  dans  celle  des  innombrables  agents 
du  gouvernement;  que  de  très-grands  capitaux  intellectuels 
sont  employés  à  des  fonctions  inutiles;  que  la  liberté  du  pays, 
sauvegardée  dans  les  grands  actes  politiques,  est  méconnue  dans 
ceux  de  la  vie  quotidienne;  que  son  génie  et  ses  tendances  ne 
peuvent  se  développer,  et  que  partout  la  nationalité,  proclamée 
politiquement,  moralement,  avec  ses  caractères  véritables  et 
naturels,  ou  ne  se  forme  pas,  ou  rencontre  dans  cette  forma- 
tion de  graves  entraves  et  des  obstacles  sans  fin* 

Outre  cette  erreur  d*une  trop  grande  extension  des  attribu- 
tions, une  autre  encore  règne  et  triomphe  en  Italie,  comme 
d'ailleurs,  plus  ou  moins»  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe; 
c'est  relativement  aux  agents  dont  le  gouvernement  a  besoin 
pour  l'exercice  de  ses  attributions. 

Ici  nous  touchons,  pour  l'Italie,  à  une  plaie  toute  vive  qu'il 
faudrait  promptement  cautériser.  Qu'il  nous  soit  permis  d  ex- 
primer franchement  notre  avis  à  cet  égard.  S'il  peut,  par  ha- 
sard, froisser  quelques  intérêts,  il  est  dicté  uniquement  par  un 
sincère  désir  du  bien. 

En  Italie,  certains  fonctionnaires  publics  pourraient  être 
appelés  plus  proprement  des  «  bénéficiers  publics.  » 

Ce  n'est  pas  toujours  le  besoin  qui  a  créé  les  places,  et  ce 
n'est  jamais,  ou  presque  jamais,  la  capacité  qui  décide  de  qui 
doit  les  occuper. 

Nous  disons  que  ce  n'est  pas  toujours  le  besoin  qui  a  créé  les 
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places;  et  de  fait,  iaissant  de  côté  Texcessive  intervention 
exercée  par  le  gouvernement,  et  sans  plus  le  chicaner  sur 
ses  nombreuses  attributions  actuelles,  c'est  une  plainte  con- 
tinue que  celle  du  trop  grand  nombre  des  employés.  Que  cette 
plainte,  si  incessante,  si  générale,  soit  basée  sur  la  vérité, 
il  suffit,  pour  le  croire,  d*un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  Tadmi- 
nistration,  et  de  se  rappeler  que  le  trésor  dépense  en  salaires 
civils  la  somme  immense  de  près  de  409  millions  par  an,  c'est- 
à-dire  un  peu  moins  d'un  cinquième  de  ses  revenus,  sans  par- 
ler des  pensions. 

L'idée  de  la  nature  des  fonctions  publiques  est  pervertie.  Il 
ne  manque  pas  d'exemples  de  places  créées  pour  complaire  à 
tel  individu,  à  telle  ou  telle  province.  Et  que  de  fois  ne  s'est-il 
pas  lu  dans  les  journaux,  ou  entendu  en  plein  parlement,  le 
calcul  des  parts  qu'ont  les  diverses  provinces  du  royaume 
dans  les  emplois  publics,  et  la  plainte  que  l'une  a  cette  part 
trop  grande,  l'autre  trop  faible,  exactement  comme  s'il  s'a* 
gissait  d'un  bénéfice  ! 

Disons,  en  outre,  que  la  capacité  décide  rarement  du  choix 
des  places  à  donner.  Ce  qui  préside  en  thèse  générale  à  ce 
choix,  c'est  parfois  la  faveur,  et  parfois  le  droit  d'ancienneté; 
prior  in  tempore^  potior  injure^  est  un  principe  appliqué  de- 
puis longtemps. 

Laissons  de  cdté  la  faveur,  que  ne  manqueront  pas  de  faire 
disparaître  le  progrès  de  la  civilisation  et  le  Kaffermissement 
du  gouvernement  national,  ou  que,  tout  au  moins,  ils  ne  per- 
mettront d'accorder  qu'à  celui  qui  à  qui  pourra  rendre  d'u- 
tiles services  :  ce  sera  alors  un  correctif  à  la  règle  aveugle 
d'ancienneté,  qui  forme  un  dogme  de  foi  inébranlable  dans 
notre  administration. 

A  l'envisager  sous  son  côté  le  plus  raisonnable,  le  pHncipe 
d'ancienneté^  dans  les  emplois  publics,  se  fonde  sur  l'idée  que 
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la  pratique  seule  forme  les  capacités.  Mais  si  cela  peut  être 
admis  quand  la  science  bégaye,  ou  n'existe  pas,  quand  man- 
quent les  lois  et  que  tout  marche  par  la  force  d'habitudes  an- 
ciennes et  traditionnelles,  de  nos  jours  c'est  la  plus  grande 
des  absurdités.  Aujourd'hui,  grâces  à  Dieu,  il  n'y  a  pas  ime 
branche  de  l'administration  publique  qui  ne  trouve  exposées 
et  classées  dans  les  livres  de  la  science  toutes  les  règles,  toutes 
les  maximes  qu'a  pu  inspirer  une  expérience  éclairée.  Or  qui- 
conque a  reçu  de  la  nature  le  bien  de  l'intelligence,  en  peu 
d'années  de  sérieuses  études  peut,  hors  des  fausses  routes  de 
l'ancienne  routine,  orner  son  esprit  de  toutes  ces  connaissan- 
ces que  ne  donnent  pas  cinquante  années  de  pratique  aveugle; 
laquelle,  sans  la  compagnie  de  l'étude,  ne  peut  souvent  faire  de 
l'individu  qu'une  machine  qui  se  meut. 

Et  cela  serait  assurément  bien  profitable  pour  l'Italie,  qui  a 
^  besoin  de  retremper  sans  cesse  aux  sources  pures  de  la  science 
toutes  ses  lois,  et  de  secouer  les  «  antiquailles  »  de  la  routine, 
qu'elle  n'a  pas  encore  abandonnées. 

De  toute  façon,  si  la  pratique  est  maintenue  comme  pré- 
somption absolue  de  capacité,  au  moins  devra-tron  donner  à 
la  science  les  moyens  de  démontrer  quelles  capacités  admi- 
nistratives elle  peut  produire. 

Mais  ce  n'est  pas  cette  capacité  présumée  qui  soutient  le 
principe  de  l'ancienneté.  Il  est,  comme  tant  d'autres  choses, 
une  conséquence  d'idées  qui  ne  sont  plus,  et  que  les  idées 
des  temps  modernes  n'ont  pas  encore  complètement  effacées. 
Le  principe  de  l'ancienneté  est  issu  du  despotisme  et  des  régi- 
mes qui  sont  la  négation  de  la  liberté  du  grand  nombre  au  pro- 
fit de  plusieurs  ou  d'un  seul.  Sous  ces  régimes,  la  capacité 
chez  les  fonctionnaire^  publics  est  un  élément  incommode;  la 
fidélité  suffit,  et  rien  n'est  plus  puissant  qu'elle  à  tranquilliser, 
si  ce  n'est  les  longs  services.  Les  temps  de  despotisme  sont 
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finis  pour  l'Italie,  que  régit  un  gouvernement  issu  de  la  vo- 
lonté nationale  ;  mais  on  ne  peut  encore  effacer  les  traces  du 
passé.  Le  système  de  Tancienneté  en  est  une  preuve. 

De  ce  système  découlent  de  très-graves  conséquences,  plus 
pernicieuses  peut-être  qu'on  ne  saurait  penser.  Du  moment 
que  Tancieneté  est  la  seule  règle,  on  trouvera  difficilement 
dans  l'administration  ceux  qui  cultivent  la  science.  A.quoi  ser- 
virait-elle si,  pour  avancer  dans  la  carrière  abordée,  il  suffit 
d'attendre  tranquillement  les  révolutions  annuelles  du  globe  ? 
Si  jamais  quelqu'un  sent  le  besoin  de  l'étude,  tôt  ou  tard  il 
quittera  ses  fonctions  sous  un  gouvernement  où  l'étude  est 
inutile  et  gênante,  et  amène  souvent  des  ennuis  et  des  déplai- 
sirs. 

D'une  telle  erreur  il  ne  peut  logiquement  résulter  que  le  mal 
de  restreindre  peu  à  peu  le  maniement  des  affaires  publiques 
aux  mains  les  moins  habiles. 

Nous  ne  voudrions  pas  nier  qu'il  ne  soit  dans  l'adminis- 
tration italienne  des  hommes  de  grande  valeur,  qui  à  leur 
mérite  ajoutent  une  longue  pratique  et  de  profondes  études, 
ou  qui  soit  parvenus  par  un  autre  titre  que  celui  de  l'ancien- 
neté ;  mais  nous  n'en  voulons  pas  moins  demander  si  le  sys- 
tème de  l'ancienneté,  strictement  appliqué,  n'a  pas  forcément 
au  fond  la  conséquence  que  nous  signalons. 

De  là  vient  encore,  dans  l'administration,  l'absence  d'élan 
vers  l'avenir,  l'obstination  à  suivre  aveuglément  les  ornières 
battues  du  passé,  et  la  répulsion  constante  pour  toute  nou- 
veauté. 

Avec  le  système  de  l'ancienneté  les  offices  publics  sont, 
avons-nous  dit,  des  «  bénéfices  publics.  » 

Celui  qui  a  la  fortune  d'être  inscrit  sur  les  registres  de  l'ad- 
ministration comme  son  agent  peut  dire  qu'il  a  obtenu  une 
inscription  de  crédit  sur  le  livre  de  la  dette  publique  ;  qu'elle 

3S 


354  LIVRE  TROISIÈME 

lui  sera  immaûqoablement  payée  sa  vie  duiunt»  et  même  en 
partie  à  ses  héritiers  :  et  que  sans  nul  besoin  de  mouvement 
de  sa  part,  grâce  à  la  seule  force  des  choses,  elle  ira  croissant 
d'année  en  année. 

Quelle  merveille,  afurès  cela,  si  les  emplois  publics  sont  aussi 
recherchés,  les  offices  courus  au  point  que  le  gouvernement 
ne  sait  comment  faire  face  aux  demandes,  et  si  la  question  du 
personnel  administratif  forme  un  des  plus  graves  obstacles  aux 
réformes  que  l'on  pourrait  effectuer  ? 

Et  quelle  merveille  encore  si  Ton  entend  à  chaque  instant 
parler  des  droits  acquis  des  employés  ? 

En  conséquence  de  ce  principe,  Tancienneté  est  encore, 
d'une  certaine  façon,  le  droit  de  pension  que  le  gouvernement 
accorde  à  ses  employés. 

Du  moment  que  le  service  d'un  certain  nombre  d'années 
donne  droit  de  préférence  à  être  appelé  à  un  poste  meilleur, 
il  est  naturel  que  celui  qui  a  servi  de  longues  années  et  que 
l'afiiûblissement  de  ses  forces  physiques  empêche  d'espérer 
une  carrière  meilleure,  ait  droit  à  une  subvention. 

k  cette  considération  se  joignent  habituellement  d'autres 
observations  d  équité.  Est-41  convenable^  est-il  juste^  dit-on, 
que  qui  a  fidèlement  servi  tant  d'années  le  gouvernement, 
vienne  dans  ses  vieux  jours  à  manquer  du  nécessaire?  est-il 
juste  que  le  gouvernement  se  montre  aussi  peu  soucieux  à 
l'égard  de  ses  agents? 

Il  est  vrai  que  d'autres  pourraient  demander  quel  secours 
est  réservé  à  la  vieillesse  pour  les  professions  libérales,  pour 
l'artisan  qui,  au  lieu  de  louer  son  travail  au  gouvernement,  sert 
toute  sa  vie  les  particuliers.  Mais  de  tout  ceci  l'on  ne  tient 
nul  compte. 

Et  ainsi  l'employé  de  l'État,  s'il  n'est  pas  ratenu  par  l'attrait 
du  poste  qu'il  occupe,  n*a  pas  plus  têt  accompli  le  nombre 
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d'années  nécessaire,  qu'il  passe  tranquillement  au  repos  et 
acquiert  le  droit  de  vivre  gratuitement  aux  dépens  du 
public. 

Les  pensions  des  employés  civils  ne  sont  certainement  pas 
le  moindre  poids  qui  aggrave  le  budget  de  l'État  ;  surtout  si 
l'on  y  joint  toutes  les  payes  d'expectative  et  autres  semblables 
que  le  gouvernement  accorde  aux  employés  dont  il  n'a  pas 
besoin,  qu'il  ne  sait  comment  occuper,  mais  qui  ont  aussi  le 
droit  d'être  entretenus  aux  frais  du  public. 

Si  tout  cela  n'est  pas  une  pratique  du  socialisme,  nous  ne 
savons  en  quoi  peut  consister  le  socialisme. 

A  toute  cette  masse  d'inutiles  et  nuisibles  interventions, 
de  vieilles  coutumes,  de  fauiT  principes,  il  est  nécessaire  d'ap- 
porter  enfin  un  remède,  s'il  en  est  temps  encore,  et  avant  que 
l'excès  de  ses  tristes  conséquences  l'apporte  violemment  (4). 

Nous  n'entendons  pourtant  pas  qu'on  doive  d'un  trait  chan- 
ger le  système.  Nous  savons  que  tout  dans  ce  monde,  bien 
et  mal,  doit  nécessairement  procéder  par  degrés.  Seulement 
nous  croyons  qu'il  est  d'un  bon  citoyen  de  désirer  que  celui 
qui  tient  le  gouvernail  de  l'État  ait  le  dessein  de  changer  de 
route,  et  songe  à  manœuvrer  de  telle  sorte,  que  peu  h  peu 
Ton  puisse  reprendre  le  chemin  droit,  celui  qu'indique  la  na- 
ture des  choses  et  que  l'on  ne  peut  méconnaître  pkis  longtemps 
3ans  risquer  de  faire  naufrage. 

Nous  ne  voulons  pas  que  le  gouvernement  retire  d'un  coup 
sa  main  de  la  plupart  des  affaires  qui  ne  sont  pas  les  siennes* 
et  dont  il  se  mêle  ;  que  dans  le  choix  de  ses  agents  il  abandonne 
brusquement  et  d'un  trait  le  système  suivi  jusqu'ici,  pour  pra- 
tiquer celui  de  la  libre  concurrence.  Mais  nous  désirons  que 

(i)  Voir  un  trèsHremarqutble  discours  prononcé  sur  la  qoestion  des  em- 
ployés par  M.  Quintino  Sella  à  la  chambre  des  députés,  dans  une  des  der- 
«lèves  jMméet  du  noift  4«  Juin  1663; 
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tei  soit  le  but  que  les  hommes  du  gouvernement  se  proposent 
d'atteindre  peu  à  peu. 

Si  Ton  se  décide  enfin  à  adopter  une  telle  pensée  les  occa- 
sions ne  manqueront  certainement  pas  pour  permettre  d'en 
commencer  la  traduction  en  acte,  pour  quelques  parties  au 
moins,  sans  nul  risque  de  donner  lieu  aux  inconvénients  qu  V 
mènent  de  brusques  changements  dans  tout  ordre  de  choses. 

Sur  deux  points  principalement  le  principe  d'intervention 
gouvernementale  pourmit  se  ralentir  ;  ce  sont  la  religion  et 
l'instruction,  en  comprenant  sous  ce  dernier  titre  le  rôle  du 
gouvernement  vis-à-vis  des  beaux-arts.  Il  y  a  en  efiet  à  donner 
aux  populations  uneesi)èce  d'éducation,  une  sorte  d'instruction 
que  l'on  ne  saurait  où  classer,  mais  que  Ton  ne  peut  mé- 
connaître. 

La  religion  est  un  sentiment  intime,  naturel  à  l'homme, 
qui  ne  peut  que  nourrir  de  la  reconnaissance  envers  celte  puis- 
sance qui  donne  l'âme  et  le  mouvement  à  toutes  les  merveilles 
qui  l'entourent,  et  dont  lui-même  fait  partie. 

Mais  précisément  parce  que  ce  sentiment  est  intime,  il  ne 
peut  être  un  objet  de  contrainte  sans  se  dénaturer,  sans  perdre 
sa  propre  essence.  Vouloir  donner  place  directement  ou  indi- 
rectement à  une  influence  étrangère  à  l'individu,  c'est  l'acte 
le  plus  absurde  qui  puisse  s'accomplir.  L'influence  d'autrui 
dans  une  telle  matière  est  plus  qu'inutile,  parce  que  les  sen- 
timents ne  sont  ni  créés  ni  maintenus  par  la  force  étrangère 
aux  individus  eux-mêmes. 

Une  force  étrangère  peut  donner  lieu  à  une  apparence  et  à 
une  manifestation  de  sentiment,  mais  au  sentiment  même, 
jamais.  L'intervention  du  gouvernement  dans  le  sentiment  re- 
ligieux est  donc  une  intervention  inutile,  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  veuille  se  placer.  Et  non-seulement  inutile,  mais 
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immensément  nuisible,  comme  tout  ce  qui  viole  la  liberté  de 
rhomme. 

Il  est  donc  souverainement  nécessaire  qu*un  tel  état  de 
choses  soit  réfonné  sur  les  bases  des  principes  de  la  science, 
et  qu'avant  tout  Ton  supprime  cette  intervention  gouverne- 
mentale, amenée  par  les  erreurs,  le  zèle  et  Tintérét  mal  en- 
tendu des  temps  passés. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  Texamen  de  toutes  les  dis- 
positions spéciales  qu'il  serait  nécessaire  d'établir  dans  le 
royaume  italien.  Mais  une  fois  admis  le  principe  que  le  gou- 
vernement est  étranger  au  monde  religieux,  qu'il  doit  seule- 
ment garantir  la  liberté  de  chaque  religion,  on  pourra  beau- 
coup plus  facilement,  dans  chaque  cas  particulier,  voir  ce  qui 
est  à  réformer  des  dispositions  actuellement  en  vigueur. 

Certainement  toute  une  révolution  est  en  germe  dans  ces 
principes;  mais  une  révolution  qui  peut  s'accomplir  tran- 
quillement, préparée  qu'elle  est  de  longue  main  par  la  raison 
dégagée  des  torts  et  des  erreurs  par  lesquels  on  a  cherché  si 
longtemps  à  l'entraver. 

Nous  ne  voulons  pas  juger  des  autres  pays  que  nous  ne  con- 
naissons pas  suffisamment;  mais  nous  sommes  convaincus 
qu'en  Italie  le  jour  où  le  gouvernement  aura  le  courage  de  re- 
noncer absolument  à  toute  immixtion  en  matière  religieuse,  le 
jour  où  les  codes  et  les  ordonnances  ne  songeront  plus  qu'au 
citoyen,  il  aura  toutes  les  sympathies  et  acquerra  le  sincère 
appui  des  neuf  dixièmes  des  habitants  de  la  Péninsule. 

L'Italie,  qui  a  tant  eu  à  souffrir  de  l'intervention  de  la  force 
extérieure,  dans  le  sentiment  religieux,  qui  fut,  à  ce  sujet,  le 
théâtre  et  le  témoin  de  tant  de  luttes,  accueillera  comme  la 
fin  d'un  danger  la  décision  du  gouvernement  qui  annoncera 
que,  désormais,  la.  religion  sera  entièrement  abandonnée  à  la 
conscience  de  chacun. 
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Dn  même  coup  le  sentiment  religieux  ne  se  trouvera  que 
mieux  affermi. 

En  renonçant  k  inteiTenir  dans  la  religion,  le  gouvernement 
ne  doit  pas  s'épouvanter  de  l'influence  d'un  certain  parti,  en- 
nemi de  toute  civilisation  et  de  tout  progrès,  et  qui  tantôt  sous 
l'apparence  d'un  grand  amour  de  l'humanité,  tantôt  sous  celle 
de  la  charité  et  de  la  religion,  vise  à  dénaturer  les  lois  éter- 
nelles que  la  nature  a  données  au  mouvement  de  la  société. 

La  liberté  fournit  ici  des  moyens  suffisants  de  défense.  Con- 
tre un  seul  apôtre  de  l'obscurantisme,  sous  quelque  forme 
qu'il  se  présente,  surgiront  mille  défenseurs  de  la  vérité  et  de 
la  civilisation  ;  et,  dans  leur  lutte,  il  n'y  a  pas  à  douter  qui 
remportera  la  victoire. 

Lorsque,  du  champ  de  la  discussion,  les  attaques  de  cel 
ennenii  passeront  dans  celui  des  faits,  alors  il  suffira  de  lais- 
ser agir  le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  pour  la  défense 
des  individus  et  de  la  société,  contre  les  actes  nuisibles;  alors 
suffira  le  Code  pénal,  appliqué  sans  égards,  sans  retenue,  sans 
crainte. 

Le  second  point  sur  lequel  nous  voudrions  voir  appliqué 
le  principe  de  la  non-intervention  du  gouvernement,  est  celui 
de  l'instruction. 

Quelle  est  la  raison  sur  laquelle  se  fonde  cette  intervention  ? 
L'intérêt  de  la  société  tout  entière  à  ce  que  l'instruction  soit 
répandue  le  plus  possible. 

Mais,  d'après  ce  système,  on  pourrait  aussi  justifier  l'acte 
de  ces  anciens  gouvernements,  qui  prescrivaient  le  nombre  et 
la  qualité  des  vivres  que  chacun  pouvait  servir  à  sa  table. 

Par  suite  des  liens  intimes  qui  rattachent  entre  eux  tous  les 
hommes  et  tous  leurs  actes,  il  n'est  aucun  de  ces  derniers  qui 
ne  puisse,  en  quelque  façon,  être  envisagé  par  rapport  à  l'in- 
térêt public.  Mais,  par  contre,  et  nous  aimons  à  le  constater. 
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H  n*6st  pas  dintérét  public  qui  ne  touche  aussi  à  TintérAt 
privé. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  ce  point  qu'ici  il  n'y  a 
nul  besoin  d'une  intervention  étrangère  pour  pousser  l'homme 
à  Faction. 

Assurément  l'intérêt  public  veut  que  l'instruction  soit  aussi 
répandue  que  possible;  mais  quel  est  l'individu  qui  ne  sent 
pas  par  lui-même,  à  son  seul  point  de  vue,  les  avantages  de 
l'instruction  ? 

D'autre  côté,  quelle  serait  donc  cette  instruction  dont  la 
généralisation  peut  s'aiq>eler  à  d'intérêt  public?  » 

A  notre  avis,  ce  serait  celle  qui  mettrait  tous  les  citoyens  en 
mesure  de  posséder  une  connaissance  suffisante  de  leurs  droits 
comme  de  leurs  devoirs,  sous  tous  les  rapports,  celle  qui  arri- 
verait à  tirer  l'individu  de  l'état  misérable  où  le  laisse  l'igno- 
rance de  lui-même  et  de  ce  qui  l'entoure  ;  celle  qui  donnerait 
à  l'intelligence  de  x^hacun  l'élasticité,  la  vivacité  dont  sa  na- 
ture le  rend  susceptible,  quand  les  ténèbres  où  il  se  trouve 
n'en  étoufiTent  pas  le  développement. 

Mais  osera-t-on  dire  que  c'est  là  l'instruction  que  peut 
donner  le  gouvernement? 

Le  gouvernement  soutient  une  université  où  s'enseignent 
plus  ou  moins  bien  les  principes  de  la  science.  L'entrée  n'en 
étant  ouverte  qu'à  ceux  qui  sont  à  leur  aise,  elle  n'est  d'aucun 
avantage  pour  la  masse  de  la  population,  qui  contribue  pour 
sa  part  à  la  satisfaction  des  riches. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'université,  tenant  toujours  allumé 
le  flambeau  delà  science,  représente  parla  un  bienfait  public; 
quiconque  a  passé  quelques  années  dans  les  cours  de  quelque 
université  du  gouvernement,  ne  pourra  que  dire,  s'il  est  de 
bonne  foi,  le  peu  de  durée  qu'auraient  les  sciences  si  elles 


380  LIVRE  TttOflSl&ME 

n'avaient  pour  les  nourrir  d'autre  élément  de  vitalité  que  les 
universités  gouvernementales. 

Nous  nous  en  tenons  toujours  au  même  principe  :  enlevez 
l'intérêt  personnel,  et  le  monde  s*arrête. 

Autant  peut-on  dire  de  ce  qui  s'appelle  instruction  secon* 
daire.  L'intervention  du  gouvernement  y  est  injuste  et  parfai- 
tement inutile. 

Quant  à  l'instruction  primaire,  qu'entend-on  par  là? 

Savoir  épeler  deux  lettres,  Tune  à  la  suite  de  l'autre,  et  tra- 
cer matériellement  quelques  taches  d'encre  sur  le  papier. 

Voici  la  grande  instruction  primaire,  et  près  de  cette  capa- 
cité mécanique,  peu  importe  qu'existe  une  ignorance  absolue 
de  toutes  choses,  un  manque  total  de  toute  idée  ;  peu  importe 
que  ce  mécanisme  soit  pour  la  plupart  un  instrument  stérile 
et  inutile  1  Quand  on  veut  donner  une  idée.de  l'instruction  d'un 
pays,  on  compte  dans  quel  rapport  se  trouve  le  nombre  de  ceux 
qui  savent  lire  et  écrire  avec  le  chiffre  de  toute  la  population. 

Et  voilà  l'instruction  au  sujet  de  laquelle  on  a  discuté  s'il 
ne  convenait  pas  d'obliger,  même  par  force,  les  pères  de  fa- 
mille à  la  donner  à  leurs  enfants.  Nous  ne  savons  si  ce  qu'on 
appelle  en  Angleterre  instruction  primaire  est  ce  que  nous 
avons  sous  les  yeux  ;  mais  dans  ce  cas  nous  ne  poumons  que 
dire  combien  mal  à  propos  le  gouvernement  sort,  à  cet  égard, 
de  son  principe  de  non  intervention,  pour  salarier  les  maîtres 
qui  distribuent  ce  genre  d'instruction  (I). 

Personne  plus  que  nous  n'apprécie  et  n'admire  les  avanta- 
ges que  l'instruction  apporte  au  bien-être  de  la  population  ; 
personne  ne  fait  de  vœux  plus  ardents  pour  que  l'Italie 
marche  dans  cette  voie,  pour  que  ses  populations  arrivent,  en 

(1)  Arrivabene.  Éducation  populaire,  mémoire  publié  dans  la  Rivista  con- 
temporaneaf  t.  XXXIII,  p.  177,  dirigée  k  présent  par  le  savant  De  Maure. 
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fait  de  savoir,  sinon  au  premier  rang  qu'elles  eurent  autrefois, 
du  moins  au  rang  qu'ont  atteint  les  autres  nations  ;  mais  tout 
cela  ne  peut  s'attendre  des  soins  du  gouvernement  ;  à  tout 
cela  sont  impuissantes  toutes  les  universités  gouvernemen- 
tales, oii  à  prix  d'or  ( —  si  loin  que  ce  soit  encore  de  rembour- 
ser les  dépenses  du  gouvernement  pour  les  universités  et  les 
écoles  normales),  et  sans  grande  fatigue  de  cerveau,  chacun 
peut  acheter  un  diplôme  de  maître  en  quelque  science  (1).  Ce 
qu'on  appelle  instruction  primaire  n'aboutit  pas,  il  est  vrai,  à 
de  si  beaux  résultats  ! 

L'intérêt  de  l'individu,  de  jour  en  jour  mieux  éclairé  parle 
temps  et  l'expérience,  peut  seul  nous  donner  ce  que  nous  dé- 
sirons. 

Peut-être  le  gouvernement  ne  pourra-t-il  plus  se  vanter 
chaque  année  du  nombre  croissant  des  élèves  des  universités  ; 
peut-être  ne  croîtra  pas  non  plus  le  nombre  de  ceux  qui 
savent  machinalement  noircir  le  papier;  mais  peu  à  peu, 
d'une  manière  plus  solide  et  plus  conforme  aux  besoins  de 
chacun  et  par  conséquent  au  bien  de  tous,  s'élèvera  le  niveau 
de  la  véritable  instruction,  de  celle  qui  consiste  non  pas  dans 
un  mécanisme  futile  ou  dans  des  diplômes  ridicules,  mais 
dans  la  vraie  connaissance  des  lois  qui  gouvernent  le  monde. 

Ainsi  sera  accompli  un  acte  d'équité  ;  car  le  budget  de  l'État 
ne  sera  plus  grevé  de  dépenses  ne  profitant  pas  à  tous  et  chacun 
se  payera  le  service  de  l'instruction  qu'il  voudra  pour  lui- 
même. 

Nous  prévoyons  une  objection.  On  pourra  dire  :  Peut-éli'e 
que  laction  du  gouvernement  dans  l'enseignement  empêche 
qu'à  son  tour  l'intérêt  privé  vienne  agir  ?  Malheureusement 
oui  ;  les  hommes  s'accoutument  très-facilement  à  laisser  de 

(1)  Voir  Tarticle  Les  services  de  Vinslruction  publique,  où  Ton  rapporte 
quelques  cbiffres  relatifs  anx  résultats  des  examens  annuels. 
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cdté  leur  propre  responsabilité,  dès  qu'il  se  trouve  quelqu'un 
qui  prend  soin  de  songer  à  leurs  biens.  Qui  voudra  se  donner 
Fennui  d'étudier  profondément  une  science,  quand  il  y  a  des 
universités  où  Ton  peut,  en  payant  et  sans  grand  travail,  se 
faire  reconnaître  et  déclarer  docteur?  Quel  est  le  père  de 
famille,  surtout  dans  les  campagnes,  cpil  ne  croira  avoir 
rempli  tous  ses  devoirs  envers  ses  enfants,  quand  il  les  aura 
envoyés  passer  quelques  hivers  sur  les  bancs  d'une  école, 
pour  y  connaître  les  lettres  de  l'alphabet? 

Voulez-vous  donc,  dira-t-on  encore,  qu'en  tout  et  pour  tout 
rinstruction  soit  laissée  à  l'activité  privée?  —  Franchement, 
nous  ne  répondrons  pas  non.  Nous  n'appartenons  pas  à  cette 
école  d'économistes  qui  n'admettent  aucun  principe  absolu, 
et  prétendent  que,  selon  le  temps  et  les  convenances,  on  peut 
en  faire  bon  marché. 

Pour  nous  la  vérité  est  une,  seule,  et  nous  ne  saurions  trou- 
ver un  principe  vrai  ou  faux,  selon  les  circonstances.  Or  c'est 
une  vérité  que  pour  satisfaire  à  son  bien-être  la  nature  a 
donné  à  l'homme  l'intérêt  personnel  ;  si  l'instruction  est  un 
vrai  bien-être,  l'intérêt  personnel  doit  suffire  pour  le  procurer. 

Mais  nous  ne  pouvons  méconnaître,  comme  nous  avons  eu 
déjà  occasion  de  le  remarquer,  que  la  longue  inertie  où  se 
trouve  l'activité  privée  l'a  rendue  incertaine  et  somnolente.  En 
ce  moment  peut-être,  abandonné  à  lui-même,  nul  n'atteindrait 
ce  but.  De  plus,  il  est  de  ces  circonstances  où,  quelle  que  soit  sa 
capacité,  l'homme  manque,  pour  agir,  de  l'énergie  et  des 
moyens  nécessaires. 

Il  faut  que  l'action  collective  de  protection  ne  cesse  pas 
subitement  et  tout  d'un  coup,  particulièrement  dans  les  cas 
dont  nous  venons  de  parler. 

Mais  dans  quelle  part  et  dans  quels  cas  doit  se  continuer 
pour  l'instruction  cette  action  collective  ? 
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Elle  doit  subsister  là  où,  d'une  part,  l'intérêt  général  se 
manifeste  davantage,  et,  de  l'autre,  lorsque  les  moyens  man- 
quent à  l'aetivité  privée.  Or  l'intérêt  public  se  marque  plus 
évidemment  pour  la  diffusion  de  Tinstruetion  générale  et 
primaire,  c'est-à-dire  la  première  éducation  de  l'individu  par 
rapport  à  la  vie  sociale.  Néanmoins  l'activité  privée  peut  s'y 
montrer  moins  puissante,  par  suite  de  l'éducation  de  la  géné- 
ration actuelle,  et  aussi  par  le  manque  de  moyens  d'exécution. 

Pour  abréger,  que  le  gouvernement  dépose  le  lourd  et 
coûteux  fardeau  de  l'instruction  publique  ;  qu'il  laisse  à 
l'intérêt  privé  l'étude  des  sciences  et  des  arts.  II  sera  en  des 
mains  meilleures  que  celles  de  ses  agents.  Qu'il  se  borne  à 
surveiller  la  diffiision  de  la  première  éducation  sociale,  là  où 
les  particuliers  sont  à  cet  égard  inertes  ou  impuissants. 

Mais  par  éducation  sociale  primaire  nous  n'entendons  pas 
seulement  le  mécanisme  de  la  lecture  et  de  l'écriture,  l'exer- 
cice de  la  mémoire  nourrie  de  quelque  chant  d'église,  comme 
on  le  fait  dans  presque  toutes  les  communes  ;  nous  entendons 
les  éléments  qui  initieront  l'individu  à  la  parfaite  connais- 
sance de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  envers  lui-même,  ses  sem- 
blables et  le  monde  moral. 

L'instruction  et  la  religion,  avons-nous  dit,  sont  les  deux 
points  où  l'on  pourrait,  appliquer  d'une  manière  absolue  le 
principe  de  non  intervention  gouvernementale.  Il  y  en  a 
bien  d'autres  encore,  et  nous  voulons  indiquer  les  princi- 
paux. 

D'abord,  nous  croyons  utile  de  dire  plus  spécialement  en- 
core quelques  mots  des  agents  du  gouvernement,  et  de  réfuter 
une  objection.  La  question  des  employés  est  actuellement  pour 
le  gouvernement  une  question  fort  grave,  et  qui  n'a  pas  peu 
d'influence  sur  les  réformes  demandées  dans  le  système  admi- 
nistratif. \  tout  projet  de  réforme  on  entend,  soit  au  parle- 
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ment,  soit  dans  la  presse  :  «  Mais  que  pourra-t-on  faire  des 
employés  du  service  à  supprimer  ?  » 

Toute  la  question  des  employés  sera  résolue  en  un  instant 
dès  qu'on  aura  déclaré  que  les  emplois  publics  sont  de  véri- 
ritables  offices  publics. 

Qu'arriverait-il  en  effet  à  la  suite  d'une  telle  déclaration?  Le 
gouvernement  ferait  le  calcul  exact  desagents  dont  il  abesoin,  et 
choisirait,  dans  le  nombre  les  meilleurs,  ceux  garantis  par  l'expé- 
rience. Pour  les  autres,  arriverait  ce  qui  arrive  pour  les  ouvriers, 
quand  le  travail  productif  est  moins  demandé  ;  on  les  congédie. 

Comme  moyen  de  transaction,  comme  mesure  d'équité,qu'on 
leur  accorde  une  subvention  momentanée,  pour  qu'ils  puis- 
sent trouver  d'autres  occupations,  cela  se  peut  faire  ;  mais  tôt 
ou  tard  le  budget  pourra  ainsi  respirer  plus  librement,  et  on 
ne  fera  plus  l'absurdité  de  payer  des  services  imaginaires. 

Du  même  principe  dérivera  en  second  lieu  la  suppression 
du  système  de  l'ancienneté,  puisque  les  emplois,  devenant  des 
services  publics,  ne  donneront  plus  par  eux-mêmes  des 
droits  auxquels  seront  toujours  préférés  ceux  de  la  capacité. 

S'il  est  des  fonctions  qui  demandent  une  moindre  somme  de 
talent,  et  réclament  plutôt  de  la  diligence,  de  l'assiduité,  de 
la  patience,  pour  celles-là  on  pourra  maintenir  la  règle  de 
l'ancienneté,  non  comme  droit  acquis,  mais  comme  moyen  de 
choisir  dans  le  nombre  ceux  qui  conviennent  le  mieux.  Pour 
tout  le  reste,  on  laissera  place  à  la  libre  concurrence,  et  l'avan- 
cement au  plus  capable.  Alors  les  offices  publics  seront  l'arène 
de  l'étude  et  de  la  science,  et  les  affaires  publiques  passeront 
peu  à  peu  dans  les  mains  les  plus  habiles;  l'administration 
cessera  d'être  un  simple  mécanisme,  ou  deviendra  tout  au 
moins  un  mécanisme  intelligent. 

Du  même  principe  découlera  aussi  la  suppression  du  sys- 
tème des  pensions. 
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Les  pensions  de^  employés  peuvent  être  considérées  comme 
un  acte  de  protection  que  le  gouTernement  exerce  à  leur 
égard,  en  prélevant  tant  pour  cent  sur  leurs  salaires  annuels, 
pour  fournir  un  fonds  de  prévoyance  au  moment  de  leur 
vieillesse. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  demander  pourquoi  le  gouver- 
nement croit  nécessaire  de  protéger  ainsi  les  employés  contre 
l'imprévoyance,  et  ne  songe  pas  à  le  faire  également  pour  tous 
les  autres  citoyens.  Il  n'y  a  pas  de  motif  dans  cette  différence, 
et  si  on  appliquait  ce  système,  où  irions-nous?  C'est  entière- 
ment impossible;  car,  si  'pour  les  employés  la  retenue  faite 
sur  leurs  salaires  monte  environ  au  dixième  de  la  sonune 
des  pensions  qu'on  leur  accorde ,  les  neuf  autres  dixièmes 
sont  payés  par  les  autres  citoyens;  et  si  cela  se  devait  faire 
pour  tous,  les  moyens  seraient  insuffisants.  Ce  qui  veut  dire 
que  la  pension  n'est  pas  seulement  un  acte  de  prévoyance  que 
le  gouvernement  veut  exercer  vis-à-vis  de  ses  employés;  c'est 
un  véritable  bienfait  gratuit  qu'il  leur  accorde.  Bienfait  qui 
n'est,  —  à  l'exception  de  certains  cas  où  le  salaire  est  des  plus 
faibles, — justifié  par  aucun  motif  plausible;  car,  lorsque  ces- 
sent les  services,  on  ne  peut  comprendre  que  doive  continuer 
la  récompense;  double  préjudice  occasionné  au  pays,  en  ce 
que  grevant  déjà  le  trésor  d'un  poids  considérable,  il  est  cause 
encore  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  laissent  dormir  leur 
capital  intellectuel,  n'ayant  nul  besoin  de  le  dépenser  puisque 
le  trésor  public  pourvoit  à  leur  avenir. 

Nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  souhaiter  qu'on  aban- 
donne une  bonne  fois  les  idées  du  passé,  qu'on  écoute  la  voix 
de  la  science,  en  ceci  d'accord  avec  le  besoin  réel  de  faire 
toutes  les  économies  possibles  sur  les  richesses  publiques,  et 
que  l'on  déclare  enfin  qu'à  l'avenir  au  moins  on  ne  donnera 
plus  aucune  pension  aux  employés  publics. 
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On  craint  peui-étre  le  manque  de  candidats  aux  offices  pu- 
blics l  Crainte  ridicule.  Qu*on  leur  offre  les  avantages  que  de- 
mande justement  la  condition  du  pays,  que  ces  avantages 
soient,  autant  que  possible,  ceux  qu'un  ingénieur  ou  un  avo- 
cat pourrait,  avec  son  titre,  obtenir  au  concours  de  la  rivalité, 
et  Ton  verra  que  les  gens  ne  manqueront  pas  pour  c^îr 
leurs  services  au  gouvernement,  sans  aucun  espoir  de  pension. 

Certes,  dans  ce  système  du  concours, il  y  a  de  grands  et  sé- 
rieux dangers,  surtout  ceux  du  «  favoritisme  ;  »  mais  ces  dan- 
gers, le  contrôle  de  l'opinion  publique  peut  en  grande  partie 
les  écarter,  et  d'autre  part,  inhérents  qu'ils  sont  à  la  nature 
humaine,  le  système  actuel  est  loin  de  nous  en  préserver. 

Nous  avons  donc,  quant  à  nous,  la  ferme  conviction  que  le 
système  actuel  ne  peut  être  suivi  longtemps,  car  il  est  en  con- 
tradiction trop  flagrante  avec  les  principes  sur  lesquels  repose 
aujourd'hui  tout  notre  système  gouvernemental. 

A  dire  la  vérité,  les  hommes  d'État  qui  dirigent  aujourd'hui 
les  aflhires  publiques  d'Italie,  conmiencent  non-seulement  à 
comprendre  la  nécessité  d'un  changement  de  système,  mais 
tendent  peu  à  peu  à  se  rapprocher  du  nouveau. 

Souhaitons  à  l'Italie  que  cela  soit  prompt  ;  car  la  question 
du  choix  des  agents  du  gouvernement  et  de  leurs  rapports 
avec  lui,  est  une  question  grave  et  compliquée,  et  beaucoup 
plus  qu'il  ne  semble  au  premier  aspect. 

En  faveur  de  son  importance,  le  lecteur  voudra  pardonner 
les  réflexions  que  nous  avons  faites  sur  cette  question.  Et 
maintenant,  revenant  à  ce  qui  forme  plus  spécialement  l'ob- 
jet de  notre  travail,  passons  à  l'examen  du  budget  de  chaque 
ministère,  pour  signaler  les  réformes  désirables  dans  chacun 
des  services  publics,  c'est-à-dire  pour  préparer  l'enti^  ap- 
plication des  principes  que  nous  avons  exposés. 
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XLVIII 


Aer^ce  de»  finance* 


Ia  ministère  des  finances  a  le  plus  important  des  budgets, 
car  il  dépasse  369  millions  de  dépenses  ordinaires,  atteint  pres- 
que 21  millions  de  dépenses  extraordinaires,  et  représente  en- 
viron les  deux  cinquièmes  de  la  dépense  totale. 

Dans  ce  budget  nous  voulons  spécialement  relever  ce  qui 
regarde  —  les  emprunts  publics,  —  Tunification  de  la  dette 
publique,  —  les  rachats  d'annuités,  —  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, —  le  payement  de  la  rente  par  de  la  rente,  —  la  rente 
foncière,  —  la  dette  viagère,  —  les  bons  du  trésor,  —  et  le 
contentieux  financier. 


EMPRUNTS  PUBLICS. 

En  matière  d'emprunt  public»  on  peut  suivre  au  fond  di- 
verses règles. 

De  môme  que  dans  une  société  commerciale,  dans  une  fa- 
mille, pour  tout  particulier,  on  doit  recoiu*ir  au  crédit  le  plus 
petit  nombre  de  fois  possible,  et  dans  les  cas  de  nécessité  ab- 
solue, urgente  et  immédiate. 

On  doit  recourir  au  crédit  pour  payer  une  dette  contractée, 
mais  non  pour  faire  face  à  une  dette  à  venir.  En  suivant  un 
autre  système,  on  ne  peut  faire  bien  ses  comptes,  car  les  évé- 
nements futurs  sont  toujours  à  la  merci  d'un  avenir  incertain 
et  imprévu.  On  court  le  risque  de  voir  dissipé  en  d'autres  dé- 
penses plus  ou  moins  inutiles,  plus  ou  moins  superflues^  le 
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fonds  qui,  sans  cet  emprunt  anticipé,  resterait  disponible,  car 
les  gouvernements,  de  même  et  plus  encore  que  lesparticuliers, 
dépensent  d'autant  plus  qu'ils  ont  davantage;  et  finalement  on 
anticipe,  dans  la  plupart^des  cas,  fort  inutilement,  des  opéra- 
tions financières  qui  pouvaient  attendre  l'époque  de  la  révi- 
sion et  de  l'examen  des  comptes  définitifs,  à  l'époque  où 
aux  prévisions  financières  plus  ou  moins  vraies  et  menson- 
gères, succède  la  prosaïque  et  immuable  éloquence  des  faits 
et  des  événements  financiers. 

S'il  s'agit  d'états  nouveaux,  et  qui,  de  plus,  traversent  une 
période  anormale  et  de  transition,  le  crédit  de  l'État  se  trouve 
dans  des  conditions  sinon  étroites,  du  moins  peu  favcnraUes, 
et  l'emprunt  doit,  en  conséquence,  se  contracter  avec  des 
clauses  onéreuses  pour  le  trésor. 

En  remettant  l'emprunt,  ou  une  partie,  au  jour  où  sera  re- 
connue la  dette  de  l'Ëtat,  le  crédit  peut  se  relever  dans  ce  dé- 
lai, et  l'on  peut  alors  recourir  à  un  emprunt  en  obtenant  des 
conditions  moins  mauvaises,  et  même  bonnes. 

Le  crédit  de  l'Italie,  à  peine  sortie  d'une  révolution  qui  lui 
a  donné  sa  nationalité,  a  subi  une  violente  secousse  ;  mais 
il  a  déjà  acquis  quelque  force  et  en  acquerra  de  plus  en  plus, 
lorsqu'aux  opérations  tumultueuses  de  la  guerre,  à  un  état  de 
choses  qui,  faute  de  courageuses  et  franches  paroles,  réservant 
à  l'avenir  les  questions  internationales,  ne  peut  s'appeler  ni 
paix  ni  guerre,  succéderont  les  œuvres  calmes,  sûres,  fécondes 
et  civUisatrices  de  la  paix.  Que  l'on  se  mette  donc  bien  dans 
l'esprit  ou  de  ne  pas  contracter  d'emprunt,  ou  d'en  contracter, 
autant  que  cela  se  pourra,  quand  le  crédit  de  l'Ëtat  jouira  de 
conditions  meilleures. 

A  ce  sujet,  qu'on  nous  permette  de  proposer,  avec  M.  Joseph 
Garnier  :  «  qu'on  agisse  alors  en  provoquant  la  concurrence 
sur  la  diminution  ou  l'augmentation    de  l'intérêt,  selon  le 
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cours  de  la  place,  et  en  retenant  le  capital /x^,  et  non  selon 
une  rente  fixe,  en  excitant  la  concurrence  par  voie  d'augmen- 
tation ou  de  diminution  du  capital  (1).  » 


UNIFICATION   DE   LÀ  DETTE  PUBLIQUE. 

L'Italie  a  déjà  procédé  à  Tunification  de  sa  dette  publi- 
que. La  rente,  consolidée  à  5  p.  400  annuels,  monte  à 
161 ,007,825  fr.  86  c.  Qn  doit  encore  unifier  d'autres  emprunts 
contractés  dans  des  conditions  spéciales.  Cette  unification, 
restée  suspendue,  bien  qu'elle  présente  de  graves  difficultés, 
doit  être  activement  poursuivie;  car  c'est  un  reste  des  an- 
ciennes divisions,  qui  ne  fait  qu'entraver  tous  les  jours  les 
contrats. 

Certainement,  beaucoup  de  difficultés  subsistent,  principa- 
lement pour  les  emprunts  émis  avec  prime  ou  garanties 
spéciales.  Hais,  sauf  quelques  exceptions,  on  pourrait  peut- 
être  atteindre  la  presque  complète  unification  en  proposant 
la  transmutation  ou  l'échange  des  diverses  créations  de  rente 
au  taux  unique  de  5  p.  100,  en  supprimant. tous  les  privilèges 
particuliers  et  en  ofl'rant  une  valeur  représentant  les  avantages 
spéciaux  de  ces  titres  spéciaux,  ou  même  le  remboursement 
du  capital  à  la  valeur  du  cours. 

Notons  en  passant  que,  dès  que  le  permettront  les  circon- 
stances, l'opération  de  la  complète  unification  subira  peut^ 
être  l'influence  d'une  conversion  ou  réduction  de  la  rente. 

En  Italie,  ce  n'est  pas  encore  le  cas  de  parler  de  la  vraie 
conversion  de  la  rente.  Le  trésor  manque  de  prospérité,  la  ri- 
chesse nationale  de  développement.  Le  numéraire  est  sans 
grande  affluence  ;  le  crédit  public  et  privé  se  trouve  dans  un 

(i)  TraUé  âei  fUumcês.  Paris,  1882,  p.  20D. 
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travail  de  création  et  de  consolidation.  L'opération  doit  dono 
se  borner  maintenant  au  change  de  la  rente  en  accordant  aux 
acquéreurs,  comme  le  proposait  la  commission  de  la  chambre 
des  députés,  une  indemnité  correspondant  aux  privilèges  dont 
on  les  dépouille. 

Les  dettes  spéciales,  outre  la  renie  semestrielle,  coûtent  Té- 
norme  dépense  de  12,361,384  fr.  57  c.  pour  fonds  d'amortis- 
sement. En  s'occupant  de  Tunification  on  clorait  cette  dépense 
au  budget  ;  car,  toute  d'amortissement,  si  d'un  côté  elle  pro*- 
duit  un  avantage,  de  l'autre  elle  est  ruineuse  par  les  emprunts 
nouveaux  contractés  momentanément  à  de  pires  conditions. 
Puis,  de  toute  façon,  le  mode  d'opération  se  trouve  double; 
d'une  part  on  éteint  une  portion  du  passif  de  l'État,  jusqu'à 
concurrence  d'environ  12,000,000  fr.,  car  la  loi  le  prescrit  et 
le  fonds  figure  au  budget,  et  de  l'autre  on  contracte  un  em- 
prunt nouveau^  parce  qu'on  a  besoin  de  ces  fonds. 

Signalons  encore  l'utilité  du  système  qui  consiste  à  dimi- 
nuer les  enipiiints  et  à  augmenter  de  préférence  les  impôts  ; 
car  les  emprunts  ne  sont  en  définitive  qu'une  dette  d'un 
citoyen  vis-à-vis  d'un  citoyen,  lequel  se  paye  Viniérét  à  lui- 
même. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  que  cet  intérêt,  le  citoyen 
le  paye  à  l'État  une  somme  de  1 0  fr.  et  que  l'État  le  lui  rend 
avec  une  somme  de  5  fr.,  ce  qui  résulte,  si  on  le  considère 
bien,  de  la  marche  suivante  : 

1*  La  perte  de  temps  que  veut  le  payement  de  l'impôt; 

i^  Les  frais  de  perception  de  l'impôt; 

3^  Le  payement  effectif  de  l'impôt; 

4^  Les  frais  d'organisation  d'un  grand  office  ou  d'une  direc- 
tion générale  de  premier  ordre  chargée  d'administrer  ce  qu'on 
appelle  la  dette  publique  ; 
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5^  La  perte  de  temps  pour  exiger  l'intérêt  des  bons  sur  la 
dette  publique. 

Résultat  final  :  échange  de  \  0  /r.  cmtre  S. 

Le  lecteur  comprendra  que  ceci  est  du  «  positivisme  »  et 
non  de  V  a  idéal  ». 

Qu'on  fasse  donc  peu  d'emprunts,  ou,  si  Ton  en  fait,  que  ce 
soit  rarement,  en  supprimant  les  occasions,  quand  il  s'agit  de 
Tunification,  de  songer  à  Textinction,  tant  il  se  présente  alors 
d'obstacles  sérieux  et  extrêmes  à  l'unification  môme. 


RACHAT  DBS  ANNUITis* 

Les  annuités  et  assignations  non  payées  par  l'État,  et  qui  fi- 
gurent au  budget  pour  un  peu  plus  d^un  million  de  francs, 
doivent,  quand  il  est  possible,  être  rachetées. 

Cet  expédient  supprime  les  engagements  inutiles. 

Il  fournit  aux  créanciers  un  moyen  d'avoir  un  capital  dont 
ils  puissent  disposer  au  profit  de  leur  industrie  et  de  leur  com- 
merce. Les  créanciers  accorderont  à  l'État  une  compensation 
représentant  le  lien  de  perpétuité  que  leur  enlève  l'État.  Et 
l'État,  bien  que  payant  dans  la  plupart  des  cas  moins  qu'il  ne 
doit,  se  libérera  des  frais  d'administration  et  de  perception  du 
revenu  nécessaire  pour  faire  face  au  payen^ent  de  cette  annuité» 
ainsi  que  des  nouvelles  dépenses  amenées  par  les  rembourse- 
ments annuels  et  semestriels.  De  plus,  les  règlements  et  usages 
anciens  perdent  ainsi  tout  ce  qu'ils  renferment  d'incertitudes, 
d'ennuis,  de  routine  et  de  discussions  éternelles. 

A  ce  point  de  vue,  disons  ici  que  l'État  doit  donner  l'exem-* 
pie  de  racheter  toutes  les  annuités  et  de  supprimer  ainsi  de 
son  budget  tout  ce  passif  qui  est  une  anomalie  dans  la  civilisa- 
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tioo  moderne,  et  qui  crée  un  service  inutile.  U  fant  en  finir 
avec  cette  oeuvre  de  Sisypbe. 

Le  gouvernement  doit,  de  plus,  étendre  ce  rachat  même  à 
tous  les  passifs  susceptibles  de  cette  opération,  qui  pèfent  sur 
tous  les  autres  ministères;  et  comme  entre  eux  il  y  a  toujours 
des  comptes  respectifs  de  doit  et  avoir,  ils  devront  être  clos 
définitivement,  sauf  pour  le  cas  de  nécessité  absolue.  En  re- 
cherchant  si  cette  nécessité  existe  réellement,  on  doit  songer 
que  l'État  forme,  après  tout,  une  seule  administration,  avec 
une  seule  caisse  et  un  seul  budget. 

VKNTB  BBS  BIENS  NATIONADX. 

Sous  la  dénomination  de  biens  nationaux,  nous  comprenons 
tous  ceux  qui,  mobiliers  et  immobiliers,  peuvent  être  la  pro- 
priété de  l'Etat  et  lui  donner  un  revenu,  ou  tout  au  moins  di- 
minuer une  dépense,  ce  qui  est  autant  dire  un  revenu  indirect 
et  a  présomptif.  » 

Les  biens  nationaux  sont  aussi  appelés  domaines  ou  biens  do- 
maniaux  et  se  distinguent  en  domaine  public  et  domaine  de 
lÉtat.  Sont  compris  sous  le  nom  de  domaine  public,  les  biens 
qui,  étant  de  raison  publique,  sont  à  l'usage  de  tous,  comme 
les  ponts  et  les  routes,  ou  servent  seulement  à  l'honneur  na- 
tional, comme  les  monuments  publics;  ou  sont  destinés  à  la 
défense,  comme  les  forts,  les  bâtiments  de  guerre  et  les  bat- 
teries des  côtes.  Leur  caractère  essentiel  consiste  en  ce  qu'ils 
ne  donnent  aucun  revenu  immédiat  et  direct,  et  sont  même 
une  occasion  de  dépense  pour  leur  conservation  et  réparation. 

Le  domaine  de  l'État,  au  contraire,  est  formé  de  tous  les 
biens  qui  peuvent  être  également  possédés  par  tous  les  parti- 
culiers, comme  une  maison,  un  terrain,  et  procurent  un  revenu 
ou  du  moins  une  diminution  de  dépenses  pour  le  gouverne- 
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ment,  comme  serait  le  palais  du  parlement.  Dans  ce  cas,  on 
voit  que  le  gouvernement  épargnerait  les  dépenses  annuelles 
de  logement. 

De  même  que  les  communes,  selon  une  réflexion  déjà  faite, 
sont  le  fondement  des  Ëtats,  un  État  même  dans  TÉtat  et  comme 
un  £tat  en  miniature,  de  même,  sauf  la  différence  tles  noms, 
on  peut  leur  appliquer  la  distinction  dont  nous  parlons  quant 
à  leurs  biens. 

Si  l'on  se  rappelle  le  grand  principe,  que  l'action  du  gou- 
vernement doit  être  réduite  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
et  à  ce  que  les  citoyens  et  les  gens  organisés  en  société  privée 
ne  peuvent  faire,  c'est  un  tort  pour  les  gouveniements  qui  ont 
un  domaine  de  l'État,  d'assumer  ainsi  la  qualité  de  propriétaire 
et  d'administrateur,  car  cette  double  action  le  fait  sortir  des 
attributions  que  lui  ont  spécialement  assignées  la  nature  des 
choses  et  la  philosophie  civile. 

D'un  autre  côté,  la  propriété,  comme  provenant  de  l'accu- 
mulation du  travail, est  une  chose  si  intimement  liée  à  l'homme 
qu'il  a  besoin  des  abstractions  et  des  fictions  pour  former  une 
propriété  collective. 

En  outre,  si  Ton  donne  à  TËtat  la  qualité  de  propriétaire,  la 
loi  de  la  libre  concurrence  est  détruite  et  renversée.  Car,  en 
vérité,  la  concurrence  se  développe  seulement  et  librement  en- 
tre les  citoyens,  parce  quils  sont  le  centre  et  le  foyer  de  toute 
activité  et  de  toute  industrie,  et  que,  sauf  la  plus  ou  moins 
grande  aptitude  et  la  quantité  diverse  de  capitaux  accumulés, 
ils  se  trouvent  dans  une  condition  identique.  L'Ëtat  propriétaire 
exerce,  au  contraire,  même  sans  le  vouloir,  un  monopole, 
en  ce  sens  qu'il  ne  paye  ni  impôt,  ni  droits  de  profits,  et  a  ses 
avocats  et  procureurs  à  lui. 

M.  Scialpja  fait  le  calcul  actuel  du  revenu  des  biens  natio- 
naux.  Le  fonds  A  rend  au  gouvernement  8,  doat  il  faut  déduire 
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4  pour  flrais  d'administration.  Ce  même  fonds  rendraU  4 S  aux 
mains  privées;  il  en  payerait  le  cinquième  pour  l'impôt  fon- 
cier, c'est-à-dire  un  peu  moins  de  3,  et  le  reste,  40,  serait  em- 
ployé en  consommation  d*autres  objets  qui,  payant  la  contri- 
bution de  40  p.  400,  rendraient  au  trésor  le  droit  de  4.  Joint 
à  rimpôt  foncier,  cela  mettrait  à  4  le  revenu  net  du  fonds 
domanial. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  et  sans  passer  à  la  démonstra- 
tion de  la  puissance  qu'a  l'intérêt  privé  pour  hausser  et  amé- 
liorer les  biens  qu'il  rend  plus  productifs, — l'origine  même  des 
biens  domaniaux  les  condamne.  Si  les  domaines,  comme  il 
est  certain,  sinon  toujours,  mais  le  plus  souvent,  sont  le  fruit 
de  la  conquête,  du  butin  et  des  rapines,  recouvert  de  la  fausse 
honnêteté  du  «  summum  imperium  »  et  de  l'Ëtat,  comment 
pourrions-nous  les  concilier  avec  les  idées  du  temps  présent? 

Maison  pourrait  avancer  que  les  biens  nationaux  sont  comme 
une  garantie  de  la  dette  publique,  parce  que  l'Ëtat  se  base  tou- 
jours sur  la  richesse,  le  crédit,  la  nature  et  la  quantité  des 
revenus  et  des  dépenses  du  pays. 

Il  est  vrai  que  l'emprunt  Hambro  est  garanti  sur  le  chemin 
de  fer  principal  de  l'Ëtat;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  sans 
cette  garantie  on  peut  contracter  un  emprunt,  peut-être  à  des 
conditions  moins  favorables,  mais  non  pas  au  point  de  justifier 
<(  économiquement  »  le  domaine  de  l'Etat. 

On  dira  encore  :  que  les  biens  domaniaux  sont  inaltérables, 
et  que,  ainsi  que  le  prétendent  quelques  publicistes  siciliens 
ils  sont  destinés  à  l'entretien  du  principe  :  «  ut  non  extendat 
manus  ad  iniquitatem  avferendi  subjeeiorum  (4).  »  Les  biens 
domaniaux  sont  inaliénables  selon  les  lois  écrites  et  formelles, 
mais  non  selon  la  liaison  des  principes  énoncés. 

(1)  Palmieri,  Eszai  historique  et  politique  sur  la  constitution  du  royaume 
de  Sicile. 
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De  plus,  si  parfois  le  domaine  a  (bit  partie  du  patrimoine  du 
prince,  les  princes  constitutionnels  ont  aujourd'  hui  la  jouis- 
sance des  biens  de  la  couronne,  et  tirent  un  revenu  fixe  de  la 
caisse  de  TËtat  sous  le  nom  de  liste  civile. 

Résumons-nous  donc,  et  posons  pour  règle  générale  :  que 
rËtat  ne  doit  pas  être  propriétaire,  et  que  celui-là  fait  Tœuvre 

de  Sisyphe,  qui  veut,  lui  gouvernement,  s*en  ftiire  un  moyen 
de  revenu,  ou,  pour  mieux  dire,  une  spéculation  financière. 

Le  gouvernement  devra-t-il  donc  s'abstenir  de  toute  pos- 
session? 

La  loi  qui  régit  cette  matière  n'est  pas  si  absolue. 

Les  économistes  ont  dit  :  Restreignez  Inaction  du  gouverne^ 
ment  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire^  les  économistes  finan* 
ciers  se  sont  faits  Téchode  ce  grand  principe,  qu'ils  ont  intro- 
duit dans  le  champ  de  l'application  pratique,  et  ils  répètent  : 
Restreignez  les  biens  nationaux  au  nombre  strictement  néces- 
saire. 

Ce  principe  revient  à  dire  que  le  gouvernement  doit  se 
pourvoir  de  ces  biens  qui  constituent,  avons-nous  dit,  le  do- 
maine public,  et  qui  sont  à  proprement  parler  les  seuls  biens 
nationaux.  La  propriété  étant  un  droit  essentiellement  privé, 
le  gouvernement  doit,  règle  générale,  en  laisser  l'usage  et  le 
profit  aux  particuliers  ;  d'où  il  suit  que  le  gouvernement  aura 
soin  de  n'avoir  de  biens  nationaux  qu'autant  que  la  propriété 
privée  et  l'offre  individuelle  ou  collective  des  sociétés  privées 
n'y  pourraient  suffire. 

Telle  est  la  proposition  qui  détermine  la  limite  des  biens  na- 
tionaux. 

En  conséquence,  l'État  aura  les  ponts,  les  routes  ordinaires, 
il  aura  les  voies  (terrées,  les  forts,  les  monuments,  il  aura  les 
bâtiments  de  guerre  et  de  toute  nature,  car  l'activité  privée  ne 
suffirait  jamais  à  l'établissement  des  forteresses,  non  plus 
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qu'à  ces  antres  dépenses  pour  lesquelles  eDe  est  insuffi- 
sante. 

Suivant  les  mêmes  principes,  transportés  sur  le  terrain 
pratique,  le  gouvernement  devrait  préparer  une  liste  des 
biens  de  toute  nature  qu'il  possède  et  en  faire  comme  un 
inventaire. 

Les  biens  devraient  être  partagés  en  àsax  grandes  caté- 
gories : 

Biens  nafionaux  proprement  dits,  et  biens  domaniaux  de 
l'État.  Les  premiers  seraient  à  conserver,  les  seconds  à  mettre 
en  vente. 

Les  tableaux  et  catalogues  peuvent  se  diviser  en  plusieurs 
parties: 

A.  Indiquer  la  provenance  et  le  dernier  usage  des  biens. 

B.  En  indiquer  la  nature,  la  situation  et  la  valeur. 

C.  En  indiquer  le  revenu  effectif  ou  présumé. 


On  pourrait  encore,  pour  plus  de  simplification,  dresser  dès 
le  principe  un  inventaire  général  où  seraient  les  points  indi- 
qués, et  principalement  mise  en  relief  la  circonstance  qui  peut 
les  rendre  nécessaires  à  l'Ëtat  et  les  maintenir  absolument 
dans  le  nombre  des  biens  nationaux. 

De  cette  façon  les  citoyens  connaîtraient  exactement  Tavoir 
de  l'État;  le  gouvernement  posséderait  de  meilleures  données 
sur  le  terrain  oii  il  travaille,  et  l'on  tirerait  parti  des  biens  soit 
en  les  vendant,  soit  en  les  destinant  à  un  usage  déterminé  par 
le  gouvernement. 

Pour  les  biens  faisant  partie  du  domaine  de  l'Ëtat  qui  ne 
peuvent  servir  à  l'usage  du  gouvernement,  il  sera  bon  de  les 
vendre  promptement,  en  tenant  compte  de  la  restriction  des 
autres  ressources  de  l'Etat,  de  la  raison  des  principes  suivis  et 
de  cette  circonstance,  que  l'État  reprendrait  toujours  une 
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partie  non  minime  du  revenu  de  ces  biens,  sous  forme 
dImpAt. 

La  vente  devrait  s'en  faire  avec  quelque  facilité,  pour  ne  pas 
les  laisser  trop  longtemps  en  vente  ;  ce  qui  occasionnerait 
plus  de  dépenses  et  une  perte  momentanée  du  revenu  plus 
grande  que  le  prix  même  minime  dont  on  eût  pu  jouir  dans 
cet  intervalle. 

La  vente  ne  doit  pas  être  faite  dans  un  temps  donné,  pour 
ne  pas  exposer  non  plus  ces  biens  à  faire  hausser  les  offres 
trop  auHlessus  des  demandes,  préjudice  à  la  fois  pour  le  ven- 
deur et  l'acquéreur. 

Disons-le  donc  pour  finir,  le  gouvernement  doit  être  pro- 
priétaire et  posséder  seulement  les  biens  que  ne  peut  exploi- 
ter la  concurrence  privée  ;  il  doit  aliéner  tous  les  autres  biens, 
de  toute  nature,  qu'il  retient  et  administre  comme  un  pro- 
priétaire quelconque,  et  dresser  un  inventaire  exact  des  biens 
nationaux,  distinguant  soigneusement  ceux  qu'il  doit  aliéner 
et  c«ux  qu'il  doit  garder. 

En  agissant  ainsi,  il  rendra  hommage  aux  principes  pro- 
clamés par  la  science  financière,  à  ce  précepte  souverain 
d'après  lequel  on  doit  resserrer  autant  que  possible  l'action 
gouvernementale,  et  surtout,  en  mettant  en  vente  à  un  prix 
modeste  une  quantité  de  propriétés  immobilières,  et  donnera 
un  nouvel  élan  à  lactivité humaine,  un  nouveau  moyen  à  la 
satisfaction  des  désirs  de  l'homme,  lequel,  s'il  désire  être  libre, 
veut  à  plus  forte  niison  tendre  de  tous  ses  efforts  à  devenir 
propriétaire  au  plus  bas  prix  possible. 

Le  gouvernement,  dans  la  vente  des  biens  domaniaux, 
devra-t-il  toujours  exiger  le  prix  de  la  vente  en  numéraire? 
ou  devra-t-il  prendre  le  revenu  sur  la  dette  publique?  ou  con- 
stituer des  rentes  foncières? 
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Le  gouvernement,  en  règle  générale,  doit  te  eonformer  aux 
contrats  privés  et  notifier  dans  I*acte  le  payement  du  prix  en 
numéraire. 

Comme  les  particuliers,  il  peut  accorder  quelque  délai, 
mais  peut-il  ou  doit-il  en  retour  demander  rente  pour  rente^ 
c'est-à-dire  un  bon  sur  la  dette  publique  d'une  rente  égale  à 
la  rente  nette  du  fonds  qu'il  a  vendu? 

Une  loi  du  royaume,  du  21  août  1863,  autorise  le  gouverne- 
ment à  vendre  les  biene  domaniaux  qui  ne  $ont  ni  destinés  à 
l'usage  public  ni  affectés  à  un  service  publie. 

Le  règlement  qui  Ta  suivie,  approuvé  par  décret  royal  du 
19  novembre  1862,  article  68,  porte  : 

a  Que  l'adjudicataire  des  biens  domaniaux  pourra,  au  lieu 
du  payement  du  prix,  consigner  au  fonctionnaire  qui  aura 
procédé  au  contrat,  des  billets  au  porteur,  ou  certificats  no- 
minatifs de  rente  consolidée  à  5  et  3  0/0,  avec  déclaration 
de  cession  pure  et  simple  aux  termes  de  la  loi  :  les  titres  de 
rente  consolidée  seront  reçus  au  cours  légal  de  la  Bourse  au 
jour  de  l'adjudication.  » 

Notons  que  dans  la  proposition  du  gouvernement,  on  expri- 
mait d'abord  l'idée  de  donner  rente  pour  rente ^  c'est-à-dire 
qu'on  prenait  selon  le  prix  la  rente  des  biens^  et  l'on  acceptait  en 
payement  autant  de  rente  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette. 

La  commission  du  bureau  central  du  sénat  louait  le  gouver- 
nement d'avoir  abandonné  ce  premier  système,  car  la  pra- 
tique en  eût  été  ruineuse  pour  les  finances  et  eût  amené  sur 
le  cours  des  fonds  publics  une  oscillation  préjudiciable  et 
dangereuse,  laquelle  se  fût  évidemment  convertie  en  une 
grande  dépréciation,  lorsque  le  trésor  aurait  dû  changer  les 
papiers  en  monnaie  (1  ) . 

(i)  Actes  du  Parlement  national.  Compte  rendu  du  19  août  1862,  n»  333, 
p.  1130. 
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Dans  le  projet  de  loi  pour  l^affiranchissement  des  terres  des 
((  Tavoliere  »  de  Fouille,  présenté  par  le  gouvernement  à  la 
chambre  des  sénateurs  dans  la  séance  du  41  mars  1863,  le 
même  système  de  rente  pour  rente  était  formulé  d'une  manière 
plus  absolue. 

L'article  2  du  projet  établissait  que  les  «  censitaires  d,  en 
consolidant  le  domaine  utile  avec  le  domaine  direct,  appar- 
tenant au  domaine,  devaient  céder  à  TÉtat  une  rente  inscrite 
à  5  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  du  royaume, 
égale  au  montant  du  règlement  annuel. 

La  rente  de  la  dette  publique  à  céder  à  l'État  sera  de  plus 
augmentée  de  la  somme  correspondant  à  5  0/0  sur  la  moitié 
du  montant  du  lot. 

Le  gouvernement  disait  dans  son  rapport  que  cet  équiva- 
lent, d'après  le  cours  actuel  de  la  rente  publique,  rendrait 
d'un  cdté  plus  faciles  les  affranchissements,  et  moralement  cer- 
taine l'exécution  de  la  loi  ;  et  d'un  autre  côté  contribuerait 
grandement,  sous  le  rapport  financier,  à  la  hausse  du  prix  de 
la  rente  elle-même  (1). 

Ce  système,  quant  à  l'afiranchissement  des  t  Tavoliere  » 
de  Fouille,  semble  en  opposition  avec  quelques  principes 
fondamentaux  de  la  science  économique,  et  présente  plu- 
sieurs difficultés  pratiques  que  nous  devons  rapidement  énu- 
mérer. 

En  premier  lieu,  on  ne  tient  compte  des  précédentes  légis- 
lations. C'est  l'habitude  des  pays  constitutionnels  de  discuter 
longuement,  amplement  une  question  ;  mais  est-elle  une  fois 
résolue,  surtout  dans  les  époques  récentes,  on  n'y  revient  plus. 

Du  moins  n'y  revient-on  plus  tant  que  la  science  n'a  pas 
trouvé  un  autre  principe  d'un  ordre  plus  élevé.  La  question 

(1)  Actes  du  Parlement  national.  Gbambre  du  sénat,  séance  du  24  mars 
1863,  n**  303  et  304. 
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représentée  perdrait  du  temps,  —  comme  toute  chose  ré- 
pétée —  ,  et  la  solution  serait  la  même  que  celle  des  jours 
précédents.  Le  gouvernement  doit  tenir  compte  des  préeé- 
dents,  car  dès  qu'ils  se  rapportent  aux  bases  de  la  politique, 
ils  donnent  une  règle  sûre  pour  la  conduite,  c  est-à-dire  pour 
les  voies  à  suivre  et  les  voies  à  éviter. 

Dans  la  quantité  des  faits  qui  se  rapportent  à  Tapplication 
de  cette  règle  nous  en  signalerons  un  seul.  Dans  le  Code  de 
procédure  civile  de  4854,  les  chambres,  vu  le  mauvais  essai  fait 
en  France,  abandonnèrent  Tidée  des  arbitrages  forcés. 

M.  Tescatore,  à  Finitiative  duquel  nous  devons  la  loi  de  Taf- 
franchissement  sur  les  baux  emphythéotiques  du  43  juillet 
4857,  proposait  dans  son  rapport  l'arbitrage  forcé;  et  les  arti- 

■ 

clés  relatifs  allaient  être  approuvés,  quand  sur  l'observation 
que  la  chambre  s'était  récemment,  dans  une  délibérMion  so- 
lennelle, prononcée  en  sens  contraire,  ils  furent  supprimés. 

Pour  ces  «  Tavoliere  »  des  Fouilles ,  on  peut  introduire  la 
même  question  de  préjudice  tirée  des  précédents  du  parlement. 

De  plus,  en  échangeant  rente  pour  rente,  on  dénature  le 
contrôle  de  vente;  au  lieu  de  donner  le  retour  en  numéraire, 
on  fait  un  échange,  et  Ton  revient  au  temps  où  une  peau  de 
mouton  servait  de  monnaie.  Certes  alors  il  s'agissait  d»  peu- 
ples pasteurs,  et  les  peaux  d'agneaux  formaient  un  grand  com- 
merce; et  dans  les  nôtres  il  s'agit  de  peuples  et  d'États  char- 
gés de  tt  pa.ssifs  »  qui  occasionnent  une  grande  circulation  de 
bons  db  la  dette  publique  ;  mais  le  fait  est  que  dans  le  système 
d'échange  ou  de  permutation  se  rencontrent  tous  les  inconvé- 
nients de  cette  nature  de  contrats^  et  l'on  voit  par  Taffran- 
chissement  du  <c  Tavoliere  »  de  la  Fouille,  le  bienfait  qui  ré- 
sulte de  l'usage  que  l'on  fait  de  la  monnaie.  On  peut  donc 
dire  que  l'article  2  du  projet  de  loi  recule  la  science  économi- 
que et  la  reporte  à  deux  ou  trois  siècles  en  arrière. 
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Outre  cette  erreur  capitale  il  faut  tenir  compte  de  plusieurs 
autres.  Ce  sont  —  la  triple  et  inutile  opération  de  vente  qui  a 
lieu,  —  le  risque  que  court  le  gouvernement  de  recevoir  les 
bons  quand  le  cours  de  la  rente  est  bas,  —  la  conséquence  que 
la  loi  dans  certains  cas  ne  sera  pas  exécutée  —  et  l'origine  des 
spéculations  qui  viendront  sur  cette  opération  improductive 
bénéficier  de  la  différence  entre  ce  cours  de  la  rente  d'un  jour 
et  celui  d'un  autre. 

Évidemment  il  se  fait  une  triple  vente,  en  tant  que  celui  qui 
demande  le  rachat  doit  se  procurer  une  rente  sur  la  dette  pu- 
blique, arriver  à  l'acte  du  payement,  et  que  le  gouvernement 
qui  retire  la  rente  doit  en  venir  à  la  vente  de  la  même  rente 
pour  avoir  ce  dont  il  a  besoin,  c'est-à-dire  l'argent. 

En  outre,  à  moins  que  cette  besogne  ne  soit  pressante  et  que 
les  bons  déposés  dans  la  caisse  de  l'Ëtat  ne  soient  nombreux,  il 
s'ensuivra  un  rabais  de  la  rente,  et  une  perte  nouvelle  pour 
l'État. 

De  manière  qu'il  reste  évident  que  pour  une  vente  se  font 
trois  opérations,  dont  deux  sont  inutiles,  improductives,  et 
occasionnent  même  des  frais  de  vente  et  d'acquisition  des  bil- 

■ 

lets,  et  une  perte  de  temps.  Peut-être  y  aurait-il  quelque  avan- 
tage si  l'État,  au  lieu  de  vendre  les  bons  reçus  comme  équiva- 
lent du  rachat,  arrivait  à  l'amortissement  de  la  rente  ;  mais 
c'est  ce  qui  ne  se  fait  pas. 

De  plus,  le  gouvernement  fait  une  sorte  de  pari,  car  si  ac- 
tuellement le  cours  de  la  rente  est  en  moyenne  de  72  fr.  et 
peut  monter  à  85  fr.  90  c,  il  y  a  encore  plus  de  probabilité 
qu'il  puisse  descendre  à  65  fr.  ;  hypothèse  qui  en  dix  ans,  sur- 
tout dans  une  époque  de  guerre,  peut  se  réaliser,ne  fût-ce  que 
momentanément. 

A  cela  se  joint  que  la  loi  dans  certains  cas  ne  sera  pas  exé- 
cutée. 
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Un  censitaire  paye  un  droit  de  7  fr.  50  c.  Pour  le  rachat  il 
doit  offrir  un  revenu  de  2  fr.  50  c,  et  comme  on  ne  délivre  pas 
les  rente  de  3  fr.  50  c,  le  censitaire  doit  pour  la  concurrence 
de  cette  rente,  fournir  l'équivalent  en  argent,  c'est-à-dire  la 
valeur  au  cours  de  la  rente  dans  la  quantité  proportionnelle 
de  8  fr.  50  o. 

Pour  éviter  ces  diverses  opérations,  il  dit  donc  au  gouver** 
nement  : 

«  Une  partie  du  prix  du  rachat,  je  dois  vous  la  payer  en  nu- 
méraire; si  vous  acceptez  l'argent  aussi  pour  le  reste,  vous 
m'épargnez  la  dépense  d'acheter  un  bon  sur  la  dette  publique, 
et  à  vous  la  peine  et  la  dépense  de  la  vente,  ainsi  que  l'incon- 
séquence de  [donner  et  de  prendre  un  billet  qui  me  coûte  à 
moi,  censitaire,  qui  l'achète  trois  jours  avant  le  rachat,  70  fr., 
et  qui  le  jour  de  la  stipulation  du  rachat  a  un  cours  de  69  fr.; 
et  celle  enfin  de  donner  le  même  jour  la  moitié  de  69  fr.,  qui 
représentent  le  tiers  du  droit  de  7  fr.  50  c.  Si  vous  faites  au- 
trement, je  serai,  moi  censitaire,  forcé  de  racheter  mon  droit 
pour  deux  tiers  à  un  prix  donné  et  pour  un  tiers  à  un  prix 
différent.  » 

Le  gouvernement,  vu  ces  avantages,  et  du  moment  qu'une 
partie  du  retour  du  rachat  doit  nécessairement  lui  revenir  en 
nimiéraire,  acceptera  la  proposition  de  recevoir  le  tout  en  ar- 
gent, et  pour  mettre  à  couvert  l'exécution  littérale  de  la  loi, 
aura  soin  que  dans  l'acte  de  rachat  suive  en  môme  temps  la 
vente  du  billet  qui  devrait  être  donné  par  le  censitaire. 

De  la  sorte,  les  contrats  sont  stipulés  comme  de  la  bourse  à 
la  main  ;  et  le  vendeur  et  le  censitaire  seront  toujours  naturel- 
lement prêts  à  faire  le  versement  quand  la  bourse  est  au  bas. 

Ajoutons  enfin  qu'un  tel  système  donnera  naissance  à  une 
série  de  spéculateurs  qui  viendront  fournir  les  bons  voulus 
moyennant  un  droit  ou  bénéfice. 
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Cela  serait  peu  ruineux,  car  l'on  devra  payer  un  certain 
agio,  comme  il  se  paye  actuellement  aux  agents  de  change. 
Mais  de  plus,  ces  spéculateurs  proposeront  un  jour  aux  cen- 
sitaires de  racheter  pour  leur  propre  compte  et  gagneront  la 
diffik'ence  ;  ce  qui  arrivera  surtout  aux  censitaires,  —  et  c'est 
le  plus  grand  nombre,  —  qui  connaissent  peu  les  opérations 
de  bourse. 

Tous  les  jours  se  font  de  nombreux  contrats  de  prêts,  dans 
lesquels  le  prêt  donne  une  rente  de  valeur  nominale.  Ce  sys- 
tème fournit  aux  préteurs  Toccasion  d'atteindre  leur  but  de 
donner  à  leurs  spéculations  la  cQuleur  d'une  vente  légale.  La 
perte  sera  toujours  en  définitive  pour  le  trésor  et  les  finances  ; 
et  de  plus  le  censitaire  n'aura  pas  tiré  de  la  loi  les  bénéfices 
que  l'intention  du  législateur  lui  accorde,  tout  en  grevant  sé^ 
rieusement  les  finances. 

Pour  tous  ces  motifs,  je  ne  saurais  comprendre  pourquoi 
on  a  tant  loué  la  loi  toscane  Salvagnoli  sur  l'affranchissement 
du  cens,  laquelle  admettait  le  rachat  contre  le  retour  en  une 
rente  sur  la  dette  publique,  correspondant  au  montant  du 
cens  du  (4). 

Â  propos  de  cette  matière,  nous  nous  permettons  d'ajouter 
ici  deux  remarques  générales. 

L'un  consiste  en  ceci ,  que  dans  les  matières  législatives  le 
moyen  le  plus  sûr  d'éviter  les  dispositions  soit  erronées ,  soit 
inconséquentes,  est  de  formuler  peu  et  de  précises  règles  gêné*- 
raies.  L'autre,  qUe  les  législateurs  doivent  soigneusement  re- 
chercher la  ligne  droite,  aviser  le  moyen  non-seulement  le  plus 
utile,  mais  aussi  le  plus  prompt  pour  atteindre  le  but  et  éviter 
ainsi  les  opérations  inutiles,  lesquelles  ne  sont  jamais  un  in- 
dice de  civilisation,  mais  un  commencement  de  dommage  ou 

(1)  Voir  la  biographie  de  Vincenzo  Salvagnoli»  écrite  par  Puccioni.  Toriuo, 
1861,  p.  SI 
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une  perte  de  force  qui  en  empêche  le  cours  naturel  et  ré- 
gulier. 

En  méconnaissant  l'application  de  ces  principes,  outre  les 
désavantages  dont  nous  parlons,  les  finances  de  TËtat  souffrent 
parce  que,  le  lecteur  doit  en  être  bien  averti,  toute  erreur  lé- 
gislative, administrative  et  politique  se  résout  d'abord  par  un 
déficit  dans  le  budget  et  enfin  par  une  augmentation  de 
charges. 

Mais  si  dans  TËtat  ne  se  trouve  pas  un  numéraire  disponible 
pour  payer  la  valeur  des  biens  domaniaux  mis  en  venle  ou 
pour  améliorer  ces  mêmes  biens,  TËtat  pourra-t-ii  constituer 
des  rentes  foncières  ou  emphytéotiques  rachetabies? 

La  renie  foncière.  —  Pour  aliéner  ou  reporter  dans  le  com- 
merce les  biens  nationaux,  au  lieu  de  demander  un  équivalent 
en  argent  ou  en  rente  sur  la  dette  publique,  on  peut  constituer 
autant  de  baux  emphytéotiques  rachetabies,  ou  selon  le  voca- 
bulaire moderne,  autant  de  rentes  foncières. 

Dans  les  derniers  siècles,  le  contrat  emphytéotique  se  prêtait 
assez  bien  à  liquider  et  à  administrer  les  propriétés  des  cou- 
vents. Et  même  il  avait  la  valeur  d'une  sorte  de  contrat,  l'in- 
vestiture s'arrétant  en  faveur  de  diverses  familles,  et  au  cas 
oii  quelqu'une  venait  à  s'éteindre,  en  faveur  du  survivant.  Tant 
il  est  vrai  que ,  changée  la  seule  apparence,  les  faits  et  les  ten- 
dances de  la  vie  humaine  se  répètent  et  se  ressemblent  tous. 
Ce  qu'il  est  bon  de  remarquer  à  propos  de  certains  contrats 
emphytéotiques. 

Le  \  ""^  mars  6S1 ,  l'église  d'Aquilée  accordait  à  bail  à  Parsino, 
glorieux  préfet,  et  à  Martalone ,  maître  des  troupes,  le  a  Ca- 
sale  »  dit  Preluriano  ou  Cerviano^  et  dans  le  terriloire  de  Ce- 
sena,  ad  lenendum^  colendum,  meliorandum,  dit  la  charte,  in 
adventibus  decem  el  novem^  hoc  est  a  dieKal.  martiarum  prœ- 
senlis  tertio  décima  indiclioniSy   Ha  ut  sane  inferamus  in  lu* 
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minarUms  S.  vestrœ  Âquiliensis  ecclesiœ  singulis  quihwque  an- 
nis pensiotiis  nomine  auri  solide  uno  irions  {\). 

D*ou  l'on  voit  que  le  bail  était  en  argent,  payable  à  Tannée 
et  avec  l'obligation  d'améliorer  ;  que  les  contractants  apparte- 
naient à  la  classe  des  personnes  aisées;  et  qu'ainsi  le  contrat 
avait  en  vue,  ou  de  simplifier  l'administration  ou  de  rétribuer 
un  service.  Ce  qui,  du  reste,  est  confirmé  parle  caractère  des 
temps  belliqueux  où  se  faisait  le  contrat. 

Par  un  autre  acte  du  1 4  juin  896,  Désideria,  abbesse  du  mo- 
nastère de  Sainte-Marie  à  Cesano,  concède,  pour  un  bail  de 
quatre  deniers  d'argent,  à  Jean  Console,  fils  de  Wandilon,  pour 
son  fils,  six  «  onces  »  de  champs,  prés  et  pâturages,  dans 
le  territoire  de  Faenza»  paroisse  de  San-Stefano-in-Coloritata, 
avec  la  clause  ad  ameliorandum  per  annis  29  ad  renovan^ 
dum.  Wandilon  était  une  personne  constituée  en  puissance,  et 
peut-être  accordait-on  l'emphytéose  pour  en  obtenir  quelque 
faveur.  Et  même,  car  dans  ces  temps  le  pouvoir  était  peu  ci- 
vil et  même  barbare  (ce  nom  de  Wandilon  est  barbare),  s'ac- 
cordait-elle pour  n'avoir  aucun  mal  et  recevoir  comme  une 
promesse  de  modération. 

Peu  d  années  après  Ruperga,  abbesse  de  Celeseo,  dans  la  pa- 
roisse de  Sainte-Marie  du  mont  Cesubeo,  par  acte  du  4  dé- 
cembre 1006,  accorde  emphytéotiquement  quatre  onces  du 
fonds  torre  cum  terris  vineisy  dans  le  territoire  de  Cessinato, 
tn  viginti  novem  annis  adrenovandumstib  terraetico^  etc.  (2). 

Il  est  à  remarquer  que  l'on  concédait  seulement  une  partie 
du  fonds  et  partant  la  répartition  et  la  subdivision  de  la  pro- 
priété, que  la  concession  était  pour  vingt-neuf  années,  c'est- 
à-dire  un  espace  de  temps  suffisant  tant  aux  intérêts  de  l'agri* 
culteur  que  de  l'agriculture  même,  et  que  par  la  clause  ad  re- 

(!)  Fantuzzi,  Monumenti  Ravennali  (au  moyeD  ige\  vol.  VI,  p.  983. 
9)  Ouvrage  cité,  tome  VI,  p.  20. 
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n&vandum  Tusufruitier  avait  un  droit  »  une  préférence  sur  tout 
autre  d'après  les  termes  du  contrat.  Des  clauses  semblables 
se  trouvent  dans  d'autres  contrats.  Ainsi  Gérard,  archevêque 
de  Bavennoy  par  acte  du  6  septembre  4473,  concède  emphy- 
téotiquement  à  de  nombreuses  personnes  divers  fonds  sur  le 
territoire  de  Gesena,  paroisse  de  Sainte-Marie-in-Ronta.  Il  est 
à  reoiarquer  que  les  «  utilisti  »  sont  presque  tous  parents 
entre  eux,  et,  autant  qu'on  peut  le  conclure,  de  condition 
agricole,  que  le  a  canon  »  est  en  nature,  grains  et  vin,  et 
répaHî  dans  le  même  acte,  que  la  durée  du  contrat  est  fixée 
à  40  années  ad  renovandum^  et  que  le  retard  dans  les  «  ren* 
trées  »  donnera  lieu  à  une  peine  ou  indemnité  de  deux  onces 
d'or*  Nec  liceai^  litron  dans  l'acte,  t>obis  predictas  res  ut  mprn 
danere,  nec  in  alio  ven/erabUi  ioco  irons  ferre  audeatis  (4). 

Vers  la  fin  du  xu*  siècle  un  certain  Lambardannsy  par  son 
testament  fait  avant  4494,  nomme  son  héritier  le  monastère  de 
Sainte-Apollinaire  (wuovo)  à  Ravenne.  Le  supérieur  du  couvent, 
avec  le  consentement  des  moines  ,  cède  emphytéotiquement 
plusieurs  terres  dans  la  paroisse  de  Saint-Zacharie,  lesquelles 
faisaient  partie  de  cette  succession,  sous  toutes  réserves  et 
droits,  à  Moretino,  Zefib,  Velsio  et  Martolo,  Rodolfo  et  Mon- 
tanara,  et  qwUis  de  vobis  obierit  êinejtliisefus  portio  codai  il^ 
lii  qtd  vel  ptm  supen>iaerint  (S). 

Un  autre  acte  de  janvier  4242,  de  Maurice,  abbé  de  Sainte- 
Apollinaire  (ntioro),  contient  la  même  clause  de  la  dévolution 
en  cas  de  mort  antérieure.  Il  y  a  ceci  de  particulier,  que  l'in- 
vestiture est  encore  accordée ,  en  dehors  des  mâles,  vel  pro 
tma  filia  nostra  Jœmina ,  et  que  le  fonds  emphytéotique  était 
déjà  possédé  et  cultivé  par  deux  «  uiilisli  »  ou  usufruitier  (3). 

(i)  Même  ouvrage,  tome  VI,  p.  5i-52. 
(2) /Wd,  tome  VI,  p.  57. 
(3)  /Wd,,  p.  63. 
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Le  fonds  emphytéotique,  autant  qu'on  peut  te  croira)  était 
presque  toujours  une  portion  d'un  fonds  plus  grand.  Son  éten** 
due  était  d'une  ou  deux  perches,  plus  souvent  trois  ou 
quatre,  rarement  elle  dépasse  les  dix. 

La  nature  du  fonds  était  inculte  ou  marécageuse. 

Quand  il  y  avait  déjà  quelque  culture,  on  mettait  dans  Tacte 

per  te  redactam  ad  aliquam  cuUuram. 
Parfois  le  fonds  était  pourvu  de  son  matériel  agricole  ou, 

comme  diraient  les  économistes  modernes,  pourvu  de  capi- 
taux fixes.  Une  concession  emphytéotique  de  1217,  parle  d'une 
saline,  cum  Mis  et  vasis^  et  morario  suo  et  cum  ittmba  in 
eapite  ipsius  posita  in  fondamenta  de  strata  taliata. 

On  accordait  aussi  des  maisons  en  emphythéose. 

Dans  un  contrat  de  1  &47  il  est  question  d'une  maison  près 
le  Marché'  des  Bœufs  ou  du  palais  de  Tarchevéque  de  Ra- 
venne(l). 

A  défaut  d'argent,  on  a  aussi  des  exemples  que  la  constitu- 
tion d'un  contrat  ou  d'un  bail  servait  quelquefois  comme  de 
«  rifatta  d. 

Ainsi  par  un  acte  du  5  des  calendes  de  mars,  soit  du  87  avril 
4249,  Pierre,  évéque  d'Aoste,  traite  d'une  permutation,  uipos^ 
sideant  liberi  et  pacifiée  perpetuOy  quelques  biens  de  l'église 
d'Antey-Saint-André,  sous  la  perception  d'un  faible  cens  (2). 

Dans  la  plus  grande  partie  des  contrats  emphytéotiques  pu- 
bliés par  Fantuzzi,  il  n'est  question  ni  dé  service,  ni  de  pres- 
tation personnelle. 

On  parle  bien  de  prestation  de  cette  nature,  ou  plutôt  de 
services  personnels  dans  des  baux  temporaires  limités  au  plus 
à  29  ans.  Hais  les  prestations  et  le^  services  ne  sont  pas  spé- 

(1)  Ouvrage  cité,  tome  VI,  p.  188  k  195.  Voir  d'aatres  contrats  d'inyasti- 
tors  de  maison  aux  pages  196,  498,  199  et  200. 

(2)  Nous  avons  va  le  manoscrit  original  de  ce  eoatrat,  inédit. 
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cialement  désignés.  Et  servicia  facere  ipsi  tnonasterio  êeeun- 
dum  usum  loci^  lit-on  dans  Tun  de  ces  contrats,  que  l'on  peut 
appeler  de  «  louage  »,  du  2  janvier  4255,  extrait  du  «  Tabu- 
lario  i>  du  monastère  des  moines  de  Saint-André  de  Bavenne. 
Dans  cet  acte  on  trouve  Née  Uceat  eis  ligare  et  battere  sine  eorum 
misio  vel  licentia^  ce  qui  veut  dire  que  l'usage  était  de  «  bat- 
tre »  sans  discrétion  (1). 

Il  faut  encore  remarquer  que  dans  l'Italie  centrale,  vers  la 
moitié  au  xiv*  siècle,  la  condition  des  agriculteurs  n'était 
pas  des  meilleures  et  devait  correspondre  d'une  certaine  fa- 
çon à  colle  des  serviteurs  et  des  domestiques,  le  plus  souvent 
esclaves. 

ta  famille  Guido.  d'Antella,  de  4375  à  4380,  c'est-à-dire 
en  cinq  ans,  sur  dix  serviteurs  ou  domestiques  en  eut  trois 
esclaves  (2). 

Le  contrat  emphytéotique  fut  fort  en  usage  chez  les  Ro- 
mans et  eut  surtout  en  vue  la  culture  de  terrains  stériles. 

Ce  but  est  conforme  à  l'étymologie  du  mot  emphytéotique, 
lequel  est  grec  et  signifie  «  planter  »  et  a  cultiver  »  une 
terre.  Il  fut  toutefois  souvent  confondu  avec  la  vente  et  la  lo- 
cation, avec  lesquelles  il  a  beaucoup  d'analogie. 

Pourtant  il  y  a  cette  différence  au  fond,  que  le  but  de  l'emphy- 
téose  est  de  diviser  les  propriétés  en  deux  parts,  l'une  formant 
le  domaine  direct  qui  est  représenté  par  la  rente,  le  revenu,  et 
les  accessoires  qui  répondent  à  son  utilité;  l'autre  dite  do- 
maine utile,  qui  se  compose  de  la  jouissance  effective  et  de  la 
possession  réelle  du  fonds. 

Cette  répartition  est  en  elle-même  un  accroissement  im- 
mense pour  la  dignité  humaine,  car  la  propriété  se  divisant  en 

(1)  Ouvrage  r.ité,  tome  I,  p.  358. 

(2)  Mémoire  des  affaires  domestiques  de  Guido  d'Antello  dans  VArchwio 
arico  UalUmog  vol.  IV,  p.  15.  —  Les  domestiques  se  payaient  k  Tamiéê. 
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deux  parts,  au  lieu  d'avoir,  par  exemple,  2000  citoyens,  les 
Romains  en  avaient  4000.  Le  nombre  des  propriétaires  se 
multipliait  d'un  seul  trait. 

De  plus,  comme  un  propriétaire  avait  coutume  de  diviser  un 
fonds  en  plusieurs  parts,  chaque  fois  qu'une  portion  de  ter- 
rain dépassait  les  forces  culUvatrices  du  fermier,  il  le  parta» 
geait  entre  d'autres,  et  il  s'ensuivait  que  leur  nombre  dé- 
passait bien  du  double  celui  des  «  directarii  ».  Cela  est  évident, 
car  on  concédait  le  domaine  utile  pour  travailler  et  raffermir 
le  fonds,  et  comme  les  associations  des  ouvriers  agricoles  n'é- 
taient pas  alors  reconnues,  —  l'association  entre  les  agricul-» 
teurs  est  encore  aujourd'hui  ou  inconnue  ou  à  peu  près  prati- 
quée d  une  façon  nulle,  —  la  concession  était  individuelle  ou 
pour  une  famille,  c'est-à-dire  d'une  superficie  qui  pouvait 
être  mise  en  culture  ou  par  un  homme  ou  par  un  a  feu  ». 

La  marche  du  contrat  d  emphytéose,  dans  le  cours  des 
divers  siècles,  montre  donc  le  triomphe  incessant  et  continu, 
tantôt  plus,  tantôt  moins  apparent,  de  la  liberté  et  de  l'in- 
dividualité humaine.  En  réalité  l'emphytéose  est  un  des 
modes  d'être  de  la  propriété,  laquelle  résulte  de  deux  enti- 
tés :  d'abord  d'une  chose  qui  forme  la  propriété ,  et  ensuite 
d'une  personne  libre  qui  possède  cette  chose.  Or  si  cette  per- 
sonne n'a  pas  la  propriété  entière,  elle  l'a  du  moins  impar- 
faite; et  celle-ci  s'appelle  alors  un  domaine  utile,  c'est-à-dire 
celui  dont  la  jouissance  est  à  Tagriculteur ,  qui  cesse  ainsi 
d'être  esclave  ou  serf  de  la  glèbe. 

Le  domaine  utile,  dans  ces  cinquante  dernières  années^  a 
fait  encore  un  pas,  la  législation  accordant  au  fermier  le  droit 
d'affranchissement  et  de  rachat,  par  lequel,  moyennant  le 
payement  d'une  faible  somme,  il  acquiert  pour  lui  le  domaine 
direct,  ou  la  propriété  entière. 

Dans  ces  faits,  qui  montrent  la  tendance  des  contrats 
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emphytéotique^,  on  peut  endore  remarquer  qu'Us  répondeul 
à  leur  origine,  —  le  besoin  d'abandonner  le  soin  de  l'agricul- 
ture, —  de  le  confier  à  qui  montre  le  plus  d'aptitude,  — d'éco- 
nomiser les  frais  d'administration,  —  de  faire  une  chose  agréa- 
ble auK adhérents, — d'assurer  au  milieu  delà  barbarie  des  temps 
le  revenu  des  propriétés,  et  en  dernier  lieu,  en  tenant  compte 
des  temps  et  des  usages  agricoles,  on  voit  que  le  «  directario  » 
retirait  le  plus  grand  revenu  net,  et  le  fermier  le  plus  grand 
produit. 

Maintenant,  doitH>n,  dans  l'époque  moderne,  adopter  un  tel 
genre  de  contrats  emphytéotiques  qui  répugnent  à  notre 
civilisation  actuelle  ?  Et  s'il  en  est  qu'on  puisse  trouver  encore 
profitables,  doit-on  les  adopter  généralement,  ou  seulement 
pour  quelques  provinces  italiennes  7 

Généralement  parlant,  tout  individu  doit  jouir  de  la  liberté 
de  contracter  de  telle  manière  et  sous  telles  clauses  qu'il 
juge  à  propos. 

La  liberté  des  contrats  n'est  qu'une  branche  de  la  liberté 
individuelle,  et  cette  liberté  même;  car  si  la  liberté  est  ren- 
fermée, modifiée  dans  ses  diverses  ramifications,  elle  se  réduit 
k  un  principe  général  abstrait  et  à  une  loi  sans  application 
pratique. 

Toutefois  l'on  doit  établir  un  lien  tel  que  la  propriété  ne 
puisse  être  enchaînée  à  perpétuité  et  qu'elle  se  soustraie  aux 
contrats;  car,  en  admettant  l'effet  perpétuel  des  contrats,  la 
propriété  jurerait  avec  le  principe  même  de  la  liberté,  c'est- 
k-dire  de  la  libre  «  contraction  ))  de  la  propriété. 

Et  ici  l'on  voit  comment  la  limitation  ou  la  prohibition  a  en 
elle-même  le  principe  de  justice  et  sa  propre  justification  en  ce 
qui  conduit  à  la  liberté. 

Nous  disons  donc  que  les  emphytéoses  ne  pourront  être  ad- 
mises, à  moins  qu'elles  ne  soient  dépouillées  de  l'élément 
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de  pôrpdtuHé,  qui,  dans  le  passé,  était  admis  en  vue  d'une 
«  amélioration  »  et  pour  exciter  Télément  de  la  propriété , 
ébranlé  dans  sa  base,  et  par  suite  aussi  de  la  fausse  distinction 
de  la  propriété  utile  et  du  domaine  direct  appartenant  au  pit>- 
priétaire,  lequel  voulait  se  réserver  le  droit  du  maître,  à 
lexemple  et  à  Timitation  de  TËtat  qui  avait,  selon  la  doctrine 
juridique,  le  «  domaine  souverain.  » 

Dégagé  de  Télément  perpétuel  et  de  cette  idée  de  scin- 
der le  domaine,  accordée  en  outre  la  faculté  de  rachat  au  fer* 
mier  qui  doit  se  considérer  comme  propriétaire,  le  contrat 
emphytéotique  renferme  en  soi  un  bon  et  fécond  élément  de 
dvilisation,  pour  ce  qui  concerne  la  prospérité  de  Tagricul- 
ture  et  de  la  colonisation. 

C'est  dans  ce  sens  qu'est  rédigé  le  titre  XIV  du  livre  III  du 
code  Albertino,  relatif  au  contrat  de  rente  foncière,  c  Dans  ce 
titre,  observait  le  sénat  de  Piémont,  le  législateur  résume  les 
règles  relatives  aux  revenus  en  argent  ou  en  denrées,  qui  s'é- 
tablissent moyennant  la  cession  d'un  immeuble,  ou  le  paye- 
ment d'im  capital,  dans  lequel  il  arrive  à  comprendre  tant 
le  œns  que  Temphytéose.  » 

Dans  l'analyse  de  ce  titre  se  trouvent  bien  pesés  le  carac- 
tère et  la  nature  de  ces  contrats,  dégagés  des  nombreux  incon- 
vénients qu'ils  renfermaient  auparavant,  par  rapport  à  la  rente 
constituée  moyennant  cession  d'immeuble,  que  l'on  qualifie 
d'emphytéose  ou  de  «  louage,  »  et  qui  implique  la  translation 
pleme  du  domaine,  ce  qui  enlève  ainsi  les  difficultés  qu'âme* 
naît  la  distinction  du  domaine  direct  et  utile,  et  facilite  les  con- 
trats et  l'application  du  système  hypothécaire.  Si  cette  conces- 
sion se  fait  h  titra  onéreux,  elle  est  sujette  aux  lois  de  la  vente 
et  à  celles  des  donations  à  titre  gratuit. 

Quant  au  revenu  simple  ou  cens,  l'obligation  de  s'assurer 
par  hypothèque  spéciale  sur  un  fonds  certain  et  déterminé 
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d*aprës  le  tarif  fixé  par  les  lois,  à  l'époque  du  contrat,  la  con^ 
stitution  en  est  simplifiée  sous  tous  les  rapports  et  débarras- 
sée des  maladresses  qui  lentravaient,  en  suivant  rigoureuse- 
ment les  traces  de  la  «  Bolla  piana.  » 

Enfin,  ce  qui  concourt  à  améliorer  le  système  de  ces  con- 
trats et  à  écarter  tous  les  obstacles,  c'est  que  la  rente  soit  tou- 
jours rachetable,  en  dépit  de  tout  pacte  contraire,  et  que  le 
débiteur  puisse  de  plus  être  contraint  au  rachat  des  biens 
énoncés  dans  les  art.  4945,  4946  et  4947  du  code  (4). 

inutilité  de  ce  contrat,  diaprés  Torganisation  de  la  rente 
foncière,  laquelle  n*est  autre  que  l'emphytéose  au  point  de 
vue  moderne,  apparaîtra  clairement  si  l'on  considère  —  que 
la  législation  moderne  dltalie  et  de  plusieurs  autres  nations 
l'admettent,  —  que  Ton  veut  lemphytéose  rachetable,  —  que 
Ton  crée  la  propriété  individuelle,  —  que  Ton  donne  Tim- 
pulsion  au  crédit,  —  que  Tagriculture  ne  peut  que  progrès^ 
ser,  —  que  Ton  crée  une  ressource  aux  finances,  —  et  que 
l'on  supprime  la  mainmorte. 

Le  code  hollandais  reconnaît  et  a^lmet  le  contrat  emphy- 
téotique dans  les  art.  769,  770  et  suivants  (ï).  En  Belgique, 
il  a  été  admis  par  la  loi  du  44  janvier  4824.  Quelques  com- 
mentateurs f.ançais  remarquent  que  le  code  Napoléon,  en 
admettant  le  «  bail  à  rentes,  »  a  simplement  consei'vé  le  con- 
trat d'emphytéose  (3). 

Par  le  décret  du  4  août  4789  l'Assemblée  nationale  fran- 
çaise détruisit  entièrement  le  système  féodal.  Les  lois  em- 
phytéotiques seront  considérées  comme  une  partie  du  droit 

(i)  Moiivi  del  Codice  Albmino,  Genova,  18o0,  vol.  II,  p.t}30. 

(2)  Saint-Joseph.  Concordance  entre  les  Codes  chilt  étrangers,  p,  334. 
Voir  le  code  hollandais,  art  767  à  783,  relatifs  au  droit  dVjnphytéose,  et  les 
art.  784  et  802,  qui  reg-^rdent  les  renies  ou  redevances  foncières. 

(3)  Dalloz.  Répertoire  de  jurisprudence.  Louage  emphytéotique,  n«  2  et  3, 
p.  58i.  Mais  cette  opinion  est  fausse  et  a  été  écaitée  par  la  cour  de  cassation* 
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féodal,  et  quiconque  en  France,  comme  a  dit  M.  Guizot,  lui 
porta  un  coup  fut  populaire.  Mais,  comme  il  arrive  toujours 
après  les  excès,  vint  bientôt  la  réaction,  et  par  la  loi  du 
24  juin  4826,  le  gouvernement  français  concédait  emphy- 
téotiquement  les  biens  de  la  couronne. 

En  Italie,  outre  le  code  Albertino,  on  trouve  des  disposi- 
tions spéciales  relatives  à  Temphytéose  dans  le  code  napoli- 
tain, lo  code  en  vigueur  dans  les  provinces  lombardes  et  dans 
le  règlement  législatif  et  judiciaire  des  Etats  romains  (4). 

En  dehors  du  code  Albertino,  les  autres  ne  déclarent  pas 
Temphytéose  rachetable,  et  se  refusent  ainsi  à  faire  prévaloir 
dans  ces  contrats  le  progrès  amené  par  la  civilisation,  et  par- 
tant ses  avantages. 

Tout  d*abord,  on  crée  une  grande  masse  de  propriétaires,  et 
l'on  élargit  ainsi  le  champ  de  la  propriété  individuelle. 

Celte  masse  de  propriétaires  se  forme  sans  besoin  de  capi- 
taux et  se  fonde  exclusivement  sur  le  vrai  crédit  agricole,  de 
sorte  que  l'on  double  d'un  trait  les  valeurs,  c'est-à-dire  la  va- 
leur effective  du  fonds  et  la  valeur  de  la  rente  foncière.  Et 
de  là  suit  que  Tagriculteur,  au  lieu  d'économiser  pour  de- 
venir propriétaire,  peut  économiser  pour  améliorer  les  fonds 
qu'il  prend  à  emphytéose. 

L'agriculteur  devenant  ensuite  propriétaire  absolu,  la  pro- 
priété individuelle  prend  un  nouvel  élan  et  un  nouveau  dé- 
veloppement, ce  qui  équivaut  à  dire  que  la  production  se 
double  et  se  triple  ;  car  en  rapprochant  de  plus  en  plus  la 
terre  de  la  main  qui  travaille,  on  excite  la  responsabilité  et 
l'activité  individuelles,  qui  sont  dirigées  par  le  puissant  mobile 
de  l'intérêt.  Nous  le  répétons  ici  :  la  proprié té^  c'est  la  liberté. 

(f)  Code  napolitain,  art.  1678  k  1703.  — Code  autrichien,  art.  1122  à  1150. 
—  Règlement  législatif  ei  judiciaire  pour  les  États  pontificaux,  art.  59.  — 
Code  Albertino,  art.  1938  k  1948. 
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Par  ee  contrat,  l'agriculture  se  popularise  et  s'tmélioi^.  Les 
historiens  en  font  foi,  et  cela  reste  évident,  quand  on  c(Misi- 
dère  que  si  l'agriculteur  améliore  comme  un  le  fonds  d'autrui, 
il  améliorera  comme  dix  le  fonds  devenu  sien.  Sans  le  con- 
trat emphytéotique,  qui  a  eu  de  si  larges  développements  dans 
le  moyen  âge  et  les  siècles  passés,  que  fût  devenue  en  Italie 
la  propriété  foncière,  Tagrioulturei  abandonnée  au  seul  con- 
trat d'achat-vente  et  de  location  ? 

Par  l'organisation  de  la  rente  foncière  sur  les  biens  natio- 
naux, l'Ëtat  se  crée  dans  un  court  délai  un  solide  et  puissant 
moyen  financier,  qui  présente  de  remarquables  avantages. 

4^  Les  biens  nationaux  se  vendant  sans  qu'on  s'oocupes'il 
y  a  ou  non  affluence  de  numéraire  sur  la  place,  parce  que  l'a- 
cheteur ne  paye  aucune  sonune,  ou  tout  au  plus  pour  la  ga- 
rantie des  cultures  et  des  améliorations  déjà  existantes,  un 
dixième  du  prix  ; 

2"^  L'État  acquiert  une  plus  grande  quantité  du  tribut  fon- 
cier, imposé  sur  la  rente  foncière  elle-même  ; 

3^  Les  biens  nationaux  sont  ainsi  aliénés  dans  un  délai  des 
plus  brefs  et  à  de  bonnes  conditions,  puisque,  moyennant  la 
clause  de  rachat,  l'acquéreur  paye  s'il  veut  et  quand  il  veut  ; 

4"  L'État  peut  émettre  et  vendre  des  a  bons  »  représentant 
la  rente  foncière  ; 

5^  L'État  se  débarrasse  de  lourdes  dépenses  d'administra- 
tion. 

En  appliquant  ce  système,  onr  peut  dire  que  l'État  revien- 
drait à  l'ancienne  idée  des  emphythéoses,  laquelle,  sous  un 
certain  aspect,  fut  un  adoucissement  du  premium  Victoria  et  de 
la  pœna  belli.  Anciennement,  les  vainqueurs  confisquaient  les 
biens  des  vaincus  ;  et  ne  pouvant  ou  ne  sachant  les  cultiver, 
les  concédaient  par  emphytéose  aux  vaincus,  moyennant  le 
payement  d'une    redevance  annuelle.  Ce  fut  un   bonheur 
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pour  ritalie  de  pratiquer  ainsi  une  sorte  de  contrats  qui  permit 
de  diviser  la  propriété  et  d'exonérer  celui  qui  ne  savait  et  ne 
pouvait  ni  administrer  ni  cultiver  des  ennuis  de  l'administra* 
tion  et  de  la  culture, — sans  quoi  Ton  peut  dire  que  tout  le  sol 
italien  ne  serait  aujourd'hui  qu'une  mainmorte  (1). 

DETTE   VIAGÈRE. 

Pour  éviter  l'accroissement  de  la  dette  viagère,  il  faudrait  être 
sévère  dans  l'assignation  de  nouvelles  pensions  aux  employés 
qui  ont  droit  à  entrer  en  jouissance  des  leurs,  les  engager  à 
rester  dans  le  service  actif,  en  leur  accordant  soit  des  honneurs, 
soit  des  promotions,  ou  en  leur  assignant  quelque  gratification. 

Personne,  pendant  un  nombre  déterminé  d'années,  et  tant 
que  ne  sera  pas  diminué  le  nombre  excessif  des  employés,  ne 
pourra  être  porté  à  plus  haut  salaire  sans  que  soit  pris  avis  du 
conseil  des  ministres.  Avec  ce  système,  on  atteindra  le  triple 
but  de  ne  pas  augmenter  encore  le  nombre  déjà  superflu  des 
employés,  de  retenir  ceux  qui  sont  habiles ,  et  d'appeler  au 
service  actif  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  en  expec* 
tative. 

La  France,  dans  son  budget  de  4  864 ,  avait  établi  pour  la  dette 
viagère  la  somme  de  près  de  721  millions;  celui  de  l'Italie  attei** 
gnait  environ  32  millions;  par  rapport  à  la  population,  ce  se-* 
rait  donc  la  moitié  de  la  France.  Le  chiffre  de  notre  budget 
n'est  pas  fort  élevé,  surtout  si  l'on  considère  que  plusieurs  ré- 
clament la  pension  au  lieu  de  servir  la  nation,  et  que  d'autres 
devront  nécessairement  être  licenciés,  même  avec  augmenta- 
tion de  traitement. 

(1)  Parla  loi  du  10  août  iS62  et  le  règlement  analogue  du  26  mars  1863, 
est  prescrite  la  concession  emphytéotique,  perpétuelle  et  rachetable ,  des  biens 
fonds  ecclésiastiques  de  Sicile.  De  pareilles  dispositions  pourraient  être  éten- 
dues aux  autres  protinces  du  royaume. 
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Il  y  a,  de  plus,  grand  nombre  de  traitements  d'expectative 
et  provisoires  qui  seront  bientôt  changés  en  pensions  défini- 
tives. Ces  employés  devront,  dans  des  temps  plus  tranquilles, 
être  mis  de  côté.  Ce  n'est  pas  s'éloigner  de  la  vérité  que 
prédire,  dans  le  budget,  la  dette  viagère  atteindra  le  chifire 
de  40  et  môme  de  45  millions.  Toutes  les  probabilités  sont 
pour  cette  augmentation,  et  l'exemple  du  Piémont  confirme 
cette  prévision  à  Tégal  d'un  fait  historique;  car  on  sait  que 
sa  dette  viagère  a  été  toujours  croissant. 

Il  convient  donc  de  combattre  cette  funeste  tendance  et 
de  prendre  même  des  mesures  exceptionnelles  et  extraordi- 
naires. 

La  loi  récente  sur  l'expectative  et  la  disponibilité  est  venue  à 
pourvoir  à  point,  —  pour  le  mieux  des  finances,  —  au  sort  de 
7,904  employés  qui  sont  dans  cette  condition  et  qui  coûtent  à 
l'État  la  somme  de  K  0,375,39S  fr.     ' 

Le  gouvernement  se  flatte  que,  d'ici  deux  années,  cette 
loi  réduira  de  moitié  la  dette  actuelle  des  expectatives,  et  amè- 
nera régulièrement  celles-ci  à  ne  plus  grever  le  budget  passif 
de  l'État  que  de  deux  ou  trois  millions  au  plus. 

Ces  prévisions,  signalées  dans  un  article  du  journal  la  Mo- 
narehie  nationale  {\),  sont,  comme  toutes  les  prévisions  finan- 
cières, assez  exagérées.  Pour  les  réduire  à  un  chifiTre  plus 
modeste,  il  suffit  de  citer  l'exemple  des  anciennes  provinces, 
qui  se  promettaient  toujours  une  amélioration  notable  sur  cette 
question  délicate  et  qui  ne  Tobtiendront  jamais. 

BONS    DU    TRÉSOR. 

Un  système  d'émission  de  bons  du  trésor,  disait  le  sénateur 
(1)  Da  ^  ré\Tier  1863.  N«  57,  p.  1. 
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Farina,  qui  constituent  pour  la  plupart  les  valeurs  qu'en 
France  on  désigne  sous  le  nom  de  «  dette  flottante  »  pré- 
sente indubitablement  de  grands  avantages,  et  chez  nous, 
pendant  les  quelques  années  qu'il  a  été  en  usage,  nous  en 
avons  eu  la  preuve. 

II  y  a  là  toutetois  un  très-grave  inconvénient,  celui-  de 
contribuer  à  aggraver  extraordinairement  la  situation  du  trésor 
dans  le  cas  d'une  crise  quelconque.  Supposons  en  effet  en 
circulation  une  masse  considérable  de  ces  valeurs,  générale- 
ment à  courte  échéance.  Il  est  à  supposer  aussi  qu'il  survien- 
dra quelque  crise.  Évidemment,  arrivée  l'échéance,  les  por- 
teurs exigeront  le  remboursement,  par  crainte  des  pertes  oc- 
casionnées par  la  crise  actuelle,  et  si  d'autre  part,  pour  les 
mêmes  raisons,  ne  se  présente  aucun  préteur  nouveau  qui 
fournisse  l'argent  pour  rembourser  le  prêt  ancien,  qu'arrivera^ 
t-il  ?  En  de  semblables  circonstances  l'État  serait  obligé  de  re- 
courir, pour  suppléer  au  payement  des  bons  du  trésor,  à  l'é* 
mission  de  rentes  au  moment  même  où  ces  rentes  auraient 
grand'peine  à  se  placer,  ou  de  ne  pas  payer  les  bons  et  de 
perdre  ainsi  tout  crédit.  Fort  heureusement  on  ne  doute  plus 
que  le  grave  inconvénient  de  la  dette  flottante  soit  de  sé- 
duire rÉtat^deThabituer  à  une  ressource  qu'il  regarde  comme 
une  planche  de  salut,  et  qui ,  loin  de  s'affermir  se  détache  au 
moment  du  péril  (1). 

Afin  d'éviter  ces  graves  inconvénients,  le  gouvernement  a 
récemment  réduit  sensiblement  l'émission  des  bons  du  tré- 
sor. 

Pour  faciliter  l'émission  des  bons  du  trésor,  les  dépôts  et 
autres  opérations  semblables,  quelques-uns  voudraient  en  con- 

(i)  Farina.  Rapport  du  bureau  central  du  sénat  sur  le  projet  de  loi  pour 
autoriser  le  gouvernement  à  contracter  un  emprunt  de  40  millions.  Actes  du 
Parlement  national,  chambre  des  sénateurs,  année  1858,  w>  49,  p.  180. 
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fier  la  charge  à  tous  les  offices  des  postes,  qui  seraient  au- 
torisés à  recevoir  toutes  les  sommes  offertes. 

Ce  système  a,  au  premier  aspect,  l'avantage  de  mieux  mettre 
le  gouvernement  en  contact  avec  le  particulier  et  de  présent» 
une  certaine  économie.  Mais  il  a  le  défaut  de  doubler  les  ser- 
vices et  les  agents  financiers. 

Quand  il  s'agira  de  réorganiser  l'administration  des  finances 
sur  de  nouvdles  bases,  ce  sera  le  cas  d'examiner  s'il  ne  convient 
pas  de  confier  à  l'administration  des  postes  le  service  de 
«  caissier  de  l'Ëtat,  »  et  de  considérer  la  question  sous  ce  point 
de  vue,  «  si  les  offices  postaux,  déjà  centres  d'une  branche  de 
la  comptabilité  gouvernementale,  et  répandus  sur  toute  la  su- 
perficie de  l'État,  ne  peuvent  pas  recevoir  pour  quelque  temps 
la  qualité  de  caissiers  généraux  de  l'Ëtat,  et  procurer  des 
avantages  plus  grands  même  que  ceux  qu'on  peut  espérer  de 
la  banque  nationale.  » 

CONTENTIEUX   FINANCIER. 

Quant  à  l'article  du  contentieux  financier,  porté  au  budget 
pour  la  dépense  de  465,500  fr.,  on  peut  émettre  le  doute  s'il 
ne  convient  pas  de  le  supprimer. 

Les  considérations  que  l'on  peut  produire  pour  le  faire 
croire  sont  sommairement  : 

V  Que  du  moment  qu'il  y  a  un  conseil  d'État,  une  cour  des 
comptes,  des  procureurs  du  roi,  divers  autres  ordres  de  magis- 
trature et  conseils  spéciaux,  on  devrait  leur  confier  la  partie 
consultative  et  directrice  des  affaires  légales  de  l'administration 
de  l'État.      ^ 

2^  De  fait  toute  administration  est  gardienne  jalouse  de  ses 
propres  règles  et  précédents  administratifs.  Quand  les  connais- 
sances des  employés  ne  suffisent  pas  et  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
d'importance,  on  doit  prendre  l'avis  du  conseil  d'État. 
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3^ Toute  administration,  en  outre,  aie  plus  souvent  noh-seu- 
lement  de  bons  et  vaillants  employés,  des  hommes  spéciaux 
et  techniques,froids  et  patients  pour  raisonner  ou  liquider,  mais 
aussi  des  avocats  qui  souvent  peuvent  formuler  une  question, 
émettre  leur  propre  avis  et  donner  quelque  conseil. 

4®  En  confiani  le  patronage  des  causes  aux  avocats  et  pro^ 
cureurs  ordinaires,  comme  ferait  un  particulier  quelconque, 
on  excite  la  concurrence,  et  en  môme  temps  que  Ton  rend 
hommage  au  mérite  de  tant  d'illustres  jurisconsultes  italiens, 
on  fait  acte  de  bonne  politique,  surtout  dans  un  pays  où  le 
gouvernement  fut  toujours  considéré  comme  un  ennemi,  prin- 
cipalement par  les  gens  de  loi,  qui  composent  une  classe  de  la 
société,  sinon  la  plus  pratique  et  la  plus  positive,  certaine* 
ment  la  plus  intelligente  et  la  pluâ  cultivée.  La  commission  du 
budget  invitait  le  ministre  à  examiner  cette  question,  digne  d'uil 
examen  d'autant  plus  sérieux  que  le  personnel  de  la  direction 
du  contentieux  administratif  soit  par  la  quantité  du  travail,  s^t 
par  la  force  d'extension  que  possèdent  toutes  les  administra- 
tions, ne  suffit  pas  à  la  besogne,  et  que  la  dépense,  au  lieu 
de  diminuer^  dépassera  bientôt  âOO, 000  francs. 

XLIX. 

fi^ervlce  de  l'Intérieur* 

Les  réformes  à  provoquer  dans  les  diverses  branches  de  ser« 
vice  qui  composent  le  ressort  du  ministère  de  Tintérieurse  ré- 
duisent à  peu  de  points,  tous  néanmoins  d'une  grande  impor- 
tance, par  la  raison  que  ce  ministère,  dans  les  pays  constitu- 
tionnels, est  celui  sur  lequel  repose  toute  l'action  gouverne- 
mentale. 

Nous  dirons  sommairement  ici  quelque  chose  du  personnel 
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des  dépenses  faites  pour  les  théâtres,  des  frais  de  représenta- 
tion, des  dépenses  d*office,  des  œuvres  pies,  du  contentieux 
administratif,  du  système  pénitencier,  des  voitures  cellulaires, 
des  jetons  de  présence  des  députés,  et  des  économies. 

Personnel.  —  Relativement  au  personnel,  les  employés  chan- 
gent trop  souvent  à  chaque  changement  de  ministère,  et  par- 
tout on  aune  continuelle  incertitude,  une  oscillation  constante 
dans  le  cours  des  affiiires,  et  une  augmentation  de  dépense. 
Il  serait  donc  sage  de  fixer  leur  nombre  par  une  loi  spéciale,  — 
ce  qui  serait  constitutionnel  en  tant  qu'il  s'agit  de  dépenses 
et  de  répartition  de  dépenses,  et  donnerait  plus  de  stabilité  et 
de  dui'ée  aux  services.  De  plus,  un  sévère  examen  de  la 
chambre  supprimerait  le  nombre  exorbitant  des  employés 
des  préfectures  et  sous-préfectures  et  d'autres  branches  du 
personnel,  surtout  en  vue  de  la  suppression  du  contentieux 
administratif.  La  commission  du  budget  de  la  chambre  des 
députés  priait  le  ministère  et  lui  proposait  formellement  de 
présenter  le  nouveau  plan  à  l'occasion  du  budget  de  4864. 
C'est  assui'ément  unbon  moyen  de  surveillance  et  de  contrôle; 
mais  on  obtiendra  difficilement  par  ce  seul  expédient  un 
moyen  rationnel,  économique  et  définitif  de  satisfaire  les  em- 
ployés. 

Théâtres,  —  La  dépense  pour  les  théâtres  doit  être  suppri- 
mée,—  pour  limiter  l'action  du  gouvernement,  — pour  ne  pas 
donner  plus  à  une  province  et  moins  à  une  autre,  —  pour  ne 
pas  payer  des  deniers  de  l'État  un  service  rendu  seulement 
aux  habitants  des  grandes  et  riches  ville,  —  et  pour  que  cette 
dépense,  si  l'on  veut,  de  pur  intérêt  pour  les  municipes,  soit 
abandonnée  à  ceux  qu'elle  intéresse. 

Convenons  que  l'on  doit  respecter  les  droits  acquis  ;  mais 
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nous  n'avons  pu  comprendre  que  les  artistes  d'Italie,  auxquels 
la  nature  a  prodigué  tant  de  qualités,  jusqu'à  en  faire  les  pre- 
miers artistes  du  monde,  aient  besoin  de  la  protection  du 
gouvernement. 

L'Italie  fut  toujours  la  terre  de  la  poésie,  du  chant  et  de  la 
musique. 

Frah  de  représentation.  —  Les  frais  de  représentation  al- 
loués aux  préfets  peuvent  aussi  se  réduire  ou  même  se  suppri- 
mer. Le  principe  sur  lequel  ils  se  fondent  consiste  dans  cette 
considération  banale  :  a  que  dans  les  gouvernements  monar- 
chiqueâ^  l'autorité  veut  être  revêtue  d'une  certaine  pompe  ex- 
térieure. » 

Quelles  que  soient  les  habitudes  de  plusieurs  des  villes  d'I- 
talie, nous  savons — que  le  caractère  de  la  civilisation  moderne 
nous  porte  à  examiner  le  fonds  et  le  mérite  des  choses,  et  non 
la  seule  apparence,  —  qu'un  peuple,  qui  considérerait  ce  qu'il 
voit  et  non  ce  qui  est,  serait  un  peuple  barbare,  —  que  pas 
un  économiste  fmanciarn'a  encore  osé  mettre  en  avant  la  né- 
cessité d'établir  un  impôt  de  luxe  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  luxe,  —  que  l'État,  qui  dans  les  pays  libres  vit  de  l'aumône 
volontaire  de  tous  les  citoyens,  ne  peut  ni  ne  doit  faire  de  Ccs 
dépenses,  — et  que  hs  frais  de  représentation  sont  en  grande 
partie  absorbés  par  ceux  qui  payent  peu  ou  point  d'impôts, 
tandis  que  le  peuple,  celui  qui  paye  le  plus,  en  est  tout  à  fait 
exclu. 

Dépenses  d'office.  —  Les  dépenses  dites  d'office  montent 
parfois  à  deâ  chiâres  qui  frappent  de  surprise.  Le  gaspillage 
dans  plusieurs  cas,  est  évident.  Pour  l'éviter,  le  meilleur  parti 
serait  celui  de  fixer  au  budget  un  chiffre  approximatif  très- 
faible  et  de  laisser  à  tous  les  employés  la  responsabilité  de  la 

26 
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dépense,  avec  Tobligation  de  suppléer  avec  leur  propre  salaire 
aux  foods  manquant.  Par  ce  système,  qui  mettrait  en  action 
le  puissant  mobile  de  Tintérét  privé  et  individuel,  nous  som- 
mes sûrs  que  les  employés,  à  la  fin  de  Tannée,  arriveraient  à 
une  économie.  Le  gouvernement,  en  outre,  tout  en  faisant  une 
économie,  puisque  le  chiffre  porté  au  budget  serait  minime, 
épargnerait  Timmense  travail  de  revoir  et  de  corriger  les  comp- 
tes, et  de  savoir  combien  de  plumes  et  de  crayons  a  consommé 
cbac^Ue  employé.  Et  de  plus  il  s'éviterait  la  peine  de  continuer 
un  contrôle  en  réalité  impossible;  car  basé  sur  la  simple  dé- 
claration de  celui  qui  fait  la  dépense,  il  consiste  en  un  pur  vote 
de  coi^fiance. 

Institutions  de  bienfaisance.  — La  loi  récente  de  4862  sur 
les  œuvres  pies  a  marqué  un  progrès  vers  la  décentralisation, 
par  la  diminution  des  opérations  du  gouvernement,  et  par  la 
surveillance  des  intérêts  locaux  abandonnée  à  ceux  qui  y  sont 
directement  intéressés.  On  empêchera  ainsi  que  les  fruits  des 
œuvres  pies  soient  inféodés  à  des  sociétés  insensées.  Mais  quel 
en  est  le  revenu  brut  dans  toute  litalie?  Quel  en  est  le  re- 
venu net?  On  suppose  que  plus  d'un  tiers  passe  en  frais  d'ad- 
ptiinistration,  c'est-à-dire  en  dépenses,  pour  la  plupart  inu- 
tiles et  improductives. 

Nous  sommes  d'avis  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de 
faire  un  sévère  examen  de  ces  dépenses,  et  de  proposer  les 
moyens  d'obtenir  que  la  plus  grande  partie  des  revenus  de  ces 
institutions  serve  réellement  au  soulagement  du  peuple,  — 
de  simplifier  les  administrations  en  reconnaissant  et  fusion- 
nant celles  de  ces  œuvres  pies  qui  ont  un  but  identique  et 
commun,  —  de  les  forcer  à  liquider  leur  patrimoine  en  autant 
de  rentes  sur  la  dette  publique,  —  et  de  ne  plus  autoriser 
maintenant  l'acceptation  de  nouveaux  «  legs,  »  si  ce  n'est  à 
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la  condition  qu'ils  soient  convertis,  dans  un  bref  (félai,  en 
rentes  sur  TËtat. 

Par  ces  réformes,  le  revenu  net  des  œuvres  pieuses  sera 
preçque  doublé,  et  le  gouvernement  aura  le  moyen  de  suppri- 
mer du  budget  de  TËtat  les  dépenses  ù^ées  à  cet  égard,  sans 
qvi'il  soit  bespiq  de  le$  porter  à  la  charge  des  budgets  provin^ 
ciaux  et  communaux.  )1  est  inutile  de  s'arrêter  à  démontrer 
que  les  dépenses  pour  les  femmes  en  couches  et  les  enfants  ex^ 
posés  doit  être  supprimée^  du  budget.  L'État  u'apa^  prjsla  pf^- 
tente  de  a  sage-femme  »  pour  exercer  bien  et  à  bon  marché. 
C'est  là  un  des  services  qu'il  faut  laisser  à  l'initiative  des  particu- 
liers ou  des  municipalités.  U  est  vrai  qu^  plusieurs  dépenses 
ne  sont  pas  une  charge,  parce  qu'il  y  correspond  un  revenu  spé^ 
cial  Qu  un  remboursement;  mais  la  machine  gouvernementale 
se  complique  par  là  sans  raison,  le  temps  se  perd;  et  Ton  gas- 
pille toujours  l'argent,  directement  ou  indirectement,  chaque 
fois  que  l'Ëtat  se  mêle  de  ce  qui  n'est  pas  de  sa  compétence. 

Contentieux  administratif,  r*  Parmi  leç  grandes  innova- 
tions que  Ton  introduira  d'ici  peu  (^ans  la  l^islî^tion  adiuinis-: 
trative  figure  |'al)oiitiqn  du  contentieux  administratif  :  le$  af- 
faires qui  étaient  déférées  au  jugement  de  tribunaux  spéciaux 
seront  désormais  rendues  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Le  projet  de  loi  y  relatif  a  été  présenté  par  ]^.  le  ministre 
Peruzzi  à  la  chambre  des  députés  dans  la  séance  du  29  mai 
4  863  et  nous  espérons  qu'il  sera  accueilli  par  le  parlement, 
soit  parce  qu^il  supprime  une  division  de  pouvoirs  inutiles  et 
peut-être  inconstitutionnels,  soit  parce  qu'il  fait  cesser  un 
privilège,  soit  parce  qu'il  simplifie  et  consolide  l'administra* 
tion  de  l'Ëtat,  soit  parce  qu'il  fait  disparaître  les  questions  de 
compétence,  qui  sont  des  questions  souvent  puéirUe^^  spit  ei^n 
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parce    qu'il    offre  un  moyen  de  faire  de  notables  écono- 
mies dans  le  personnel  administratif  (4). 

Système  pénitentiaire.  —  La  question  des  prisons  a  aussi 
été  Tobjet  des  études  du  gouvernement.  «  Je  pourrais  remar- 
quer, répéterons-nous  avec  iS,  Peruzzi,  que  sH  y  a  une 
matière  dans  laquelle  il  est  difficile  de  faire  vite,  c  est  celle  des 
réformes  des  prisons;  car  vous  pouvez  facilement  transformer 
un  local  d'hôpital  en  école,  ou  en  tout  autre  établissement  de  ce 
genre  ;  vous  pouvez  facilement  travailler  dans  un  local  destiné 
aux  écoles  ou  affecté  à  un  hôpital,  pour  le  transformer  en  peu 
de  temps,  même  en  changeant  le^  murs  ;  mais  il  faut  de  longs 
travaux  pour  donner  à  un  édifice  quelconque  les  conditions 
satisfaisantes  pour  en  faire  une  prison  ;  et  les  modifications 
sont  très-lentes  dans  des  prisons  pleines  de  détenus,  de  la  garde 
desquels  il  faut  toujours  s'occuper  (â).  »  Du  reste,  le  ministre  a 
tout  prêt  un  projet  de  loi  préparé  par  une  commission,  dont 
le  rapporteur  était  M.  Lavini,  pour  la  réforme  radicale  du  sys- 
tème des  prisons  et  par  suite  pour  la  construction  ou  réduction 
des  diverses  prisons  dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
d'après  les  systèmes  les  plus  conformes  aux  progrès  faits  dans 
cette  matière. 

Système  cellulaire.  —  Le  système  des  voitures  cellulaires  a 
été,  d'après  de  sages  conseils,  adopté  chez  nous  depuis  de  lon- 
gues années  pour  le  transport  des  condamnés.  Dans  cette 
institution  se  marque  une  partie  importante  de  l'amélioration 
des  lois  criminelles.  Ce  qui  importe  le  plus ,  ce  n'est  pas 
la  vaine  proclamation  d'une  vérité  abstraite,  mais  la  mise  en 

(1)  Actes  du  Parlement  ncUional,  n.  53,  p.  109. 

(2)  Discours  prononcé  au  Sénat  du  royaume  dans  la  séance  du  13  mai  1863. 
—  Actes  du  Parlement,  p.  1490,  n.  43tf. 
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pratique  efficace  de  principes  féconds.  Avec  les  voitures  cellu- 
laires on  dérobe  aux  yeux  de  la  population  une  scène  trop 
émouvante,  telle  que  celle  de  la  vue  d'un  homme  privé  de  sa 
liberté,  spectacle  qui  cause  toujours  à  la  moralité  un  grave 
préjudice;  car  l'homme  qui  est  aux  mains  de  la  force  publi- 
que, ou  se  montre  calme,  «  souffrant  »  et  soumis  au  joug 
dont  la  justice  est  armée,  et  alors  excite  la  compassion»  —  ou 
se  montre  indifférent,  et  excite  Tindifférence,  —  ou  irrité  et 
tumultueux ,  et  alors  le  passage  de  ce  malheureux,  dans  une 
ville  ou  dans  un  pays,  présente  le  triste  tableau  d  une  lutte 
continuelle  entre  la  perversité  et  la  justice  humaine,  c'est-à- 
dire  un  méfait  continuel  encore  plus  dangereux,  par  son 
influence  sur  l'esprit  public,  que  beaucoup  d'autres  qui  sont 
punis  par  les  lois. 

En  outre,  si  l'on  appliquait  le  système  des  voitures  cellu- 
laires au  transpoi-t  des  condamnés  et  des  prévenus,  on  cesse- 
rait d*exposer  aux  regards  du  public,  ainsi  que  dans  une  vraie 
berline,  quelques-uns  d'eux  qui  sont  peut-être  innocents. 
Ainsi,  toutes  les  raisons  qui  ont  décidé  le  pouvoir  législatif  à  la 
supprersion  philanthropique  de  la  berline,  demandent  aussi 
celle  des  transports  des  prévenus  ou  des  condamnés  dans  des 
chars  et  des  voitures  couvertes.  '*/'  '^^v 

D'autre  part  l'honneur  est  pour  l'homme  un  sentiment  si 
sacré  et  si  puissant,  que  celui-ci  fût-il  coupable  du  plus  atroce 
méfait,  on  ne  doit  ni  le  comprimer  ni  l'étouffer,  mais  plutôt 
le  raviver,  dans  l'espoir  de  quelque  amélioration. 

A  celui  qui  est  arrêté  dans  un  lieu  où  il  n'est  pas  connu,  il 
importe  peu  d'être  vu  du  public,  tandis  qu'au  contraire 
être  exposé  aux  regards  c'est  un  gi'ave  déshonneur  pour  le 
malheureux  arrêté  là  où  il  a  des  parents,  des  amis,  des  rela- 
tions, des  affaires  et  des  biens.  Cette  exposition  aux  regaràs 
du  public  est  encore  une  grande  honte  pour  une  personne  de 
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condition  citile  ;  elto  est  moins  grave  pour  un  homme  de  la 
foule  ;  au  premier  elle  cause  de  la  douleur  et  un  préjudice  ; 
elle  laisse  le  second  sans  douleur  et  même  dans  rindifférence. 

Le  système  des  voitures  cellulaires,  qui,  pour  ainsi  dire, 
n'est  autre  chose  qu'un  appendice  et  une  conséquence  du 
système  pénitentiaire,  présente  de  plus  deux  très-grands  avan- 
tages. L'un  a  pour  but  de  s'assurer  plus  efficacement  de  la  per- 
sonne des  prévenus  et  des  condamnés,  et  de  rendre  leur  évasion 
impossible.  L'autre,  mettant  en  pratique,  du  premier  moment 
de  l'arrestation,  la  séparation  de  prévenu  à  prévenu,  facilite 
les  recherches  rie  la  justice  et  prévient  les  ententes,  les  men- 
songes convenus  et  les  silences  étudiés  de  ceux  qui  ont  à  figu- 
rer sur  le  banc  des  accusés. 

Ces  raisons  ont  décidé,  en  1855,  le  gouvernement  français 
à  adopter  le  système  des  voitures  cellulaires. 

Notre  gouvernement,  dans  le  budget  des  dernières  années, 
fixait  une  somme  pour  le  transport  des  détenus  condamnés 
qui  devait  être  exécuté  par  les  voitures  cellulaires. 

Présentement  il  ne  reste  rien  à  faire  qu'à  compléter  ce 
système  en  l'étendant  à  toute  lltalie,  autant  que  possible, 
pour  le  transport  des  prévenus. 

Nous  Savons  que  cela  amènera  une  plus  grande  dépense 
pour  les  finances  de  l'Etat  ;  mais  la  nation  supportera  volon- 
tiers un  léger  sacrifice  en  vue  des  avantages  incontestables 
qui  en  résulteront.  U  s'agit  là  d'un  service  utile  et  il  faut  le 
tmyer. 

Médailles  de  présence  de$  députés. — Les  membres  de  la  cham- 
bre des  députés  sont  443.  En  comptant  pour  chaque  séance 
un  jeton  de  présence  de  la  valeur  de  SIS  francs  et  en  calculant 
qu'ils  siègent  8  mois  de  l'année,  c'est-à-dire  240  jours,  on 
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anra  tiné  dépense  de  S,658,0DÔ  firancs.  Il  en  résultera  les 
avantages  suivants  : 

4®  L'emploi  de  député  cessera  d'être  sous  un  certain  rapport 
le  môhopble  du  riche,  et  le  talent  pauvre  pourra  être  utile  au 
pays  datls  ce  hiitit  poste  public. 

2*"  Le  député  aura  son  indépendance  plus  assurée,  car  ce 
traitement  est  décrété  par  une  loi,  et  ce  poste  lui  est  conféré 
par  le  vœu  de  \^  nation. 

8*»  Ori  ne  fera  plus  tant  de  brigues  pour  obtenir  le  poste  de 
député,  parce  que  le  traitement  annuel  d'enviroh  6,000  flrancs 
n'en  vaut  pa$  la  peine  ;  tandis  que  les  brigues  ont  lieu  ou 
peuvent  avoir  lieu  actuellement  pbur  ùh  office  gratuit,  et 
seulement  de  la  part  des  riches  capables  de  faire  des  dépenses. 

!•  Le  (iays  sera  peUt-être  mieux  servi,  parce  que  le  poste 
de  député  deviendra  une  occupation  stable  et  sérieuse,  et  que 
qui  l'acceptera  abandonnera  toute  autre. 

De  plus,  on  sera  délivré  des  quelques  citoyens  qui  recher- 
chent une  place  à  la  chambre  uniquement  pour  s'en  servir 
comme  moyen  de  faciliter  leurs  occupations  spéciales,  ou  pour 
avoir  un  poste  important. 

5*  On  atteindra  mieux  le  but  d'avoir  toujours  présents  un 
nombre  suffisant  de  députés.  On  fera  une  chose  juste,  parce 
que  tout  service  mérite  récompense,  et  une  chose  logique, 
parce  que  du  moment  que  l'on  juge  convenable  d'accoMer 
aux  députés  le  transport  gratuit,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on 
ne  leur  accorderait  pas  aussi  une  indemnité  de  logement  et 
de  subsistance.  Du  reste,  avec  les  jetons  de  présence  devront 
cesser  tous  les  autres  privilèges  d'un  caractère  peu  sympathi- 
que et  qui  rappellent  le  plus  souvent  un  monopole. 

6"  On  devra  peut-être  encore  établir  qu'un  député  ne 
pourra  être  appelé  à  aucun  emploi,  si  ce  n'est  celui  de  ministre, 
et  que  telùi  qui  cesse  d'être  député  pour  entrer  dans  Un 
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poste  perd  pour  un  temps  déterminé  le  droit  d*étre  réélu, 

* 

même  en  cessant  d'être  employé. 

Les  économies,  —  Pour  démontrer  la  facilité,  c'est-à-dire 
la  possibilité  de  faire  des  économie^  sur  les  énormes  dépenses 
établies  il  suffira  de  citer  un  fait: 

Le  budget  passif  du  ministère  de  l'intérieur  de  l'ancien 
Piémont  montait  en  4859  au  chiffre  de'  S  J46,000  fr. 

En  prenant  pour  base  la  population  du  nouveau  royaume, 
et  quadruplant  ce  chiffre,  nous  devrions  avoir  un  budget  de 
40,984,000  fr. 

Notons  encore  ce  qui  arrive  toujours  dans  les  familles  et  les 
sociétés  particulières,  lorsqu'elles  élargissent  la  portée  de 
leurs  opérations  :  la  dépense  n'augmente  pas  dans  la  môme 
proportion  arithmétique  ;  que  les  opérations  soient  deux  ou 
irais,  la  a  maison  »  où  le  centre  de  direction  doit  toujours  sub- 
sister et  par  suite  la  dépense  relative  est  à  peu  près  la  même. 

Appliquant  cette  règle  au  ministère  de  Tintérieur,  le  chifTre 
cité  plus  haut  pourrait  facilement  se  réduire  à  8  millions  de 
francs. 

Dans  le  budget  de  1863  on  voit  au  contraire  inscrits  50  mil- 
lions pour  la  partie  ordinaire,  et  21  millions  pour  la  partie 
extraordinaire. 

Cette  différence  est  si  grave,  que  la  commission  du  budget 
n'hésite  pas  à  affirmer  que  les  seules  dépenses  ordinaires 
devraient  être  diminuées  d'un  tiers  pour  le  moins. 

Il  convient  pourtant  de  dire  que  quelques  augmentations 
des  dépenses  sont  pleinement  justifiées  par  la  condition  où  se 
trouve  l'Italie  méridionale,  et  aussi  par  les  économies  ou 
mieux  par  l'avarice  des  gouvernements  déchus.  Les  gardiens 
des  prisons  des  Romagnes  étaient  si  mal  payés,  qu'au  dire  du 
comte  Joachim  Pepoli,  poussés  par  le  besoin,  ils  entraient 
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souvent  en  affaires  avec  les  prisonniers  qu'ils  devaient  gar- 
der (1).  Ce  fait  explique  tant  d'évasions  mystérieuses  et  mira- 
culeuses de  condamnés  politiques,  Kur\*enues  dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle,  ainsi  que  les  nouvelles  et  nécessaires  dé- 
penses que  doit  faire  le  gouvernement. 

Beaucoup  de  ces  dépenses,  il  est  vrai,  devront  être  portées 
à  la  charge  des  communes  et  des  provinces  auxquelles  on 
devra  en  retour  abandonner  diverses  sources  de  revenu,  qui 
aujourd'hui  appartiennent  à  TÉtat.  Mais  malgré  cet  abandon  et 
pourvu  qu'il  soit  fait  un  sévère  et  juste  examen,  la  situation 
du  trésor  sera  améliorée.  Les  économies  ne  seront  certaine- 
ment pas  compromises  parce  que  Ton  adoptera  les  dépenses 
nou^'elles  à  faire  pour  les  jetons  de  présence  des  députés  et 
pour  les  voitures  cellulaires. 

Nous  remarquerons  sommairement  en  dernier  lieu,  — 
qu'on  doit  réduire  au  moindre  nombre  possible  les  dépenses 
pour  l'aménagement,  les  réparations  et  l'installation  des 
locaux  occupés  par  le  ministère,  montant  parfois  à  des  chif- 
fres énormes,  —  que  l'imprimerie  de  ]9i  Gazette  officielle  et 
des  uctcs  du  jfarlement  peut  donner  lieu  à  un  «  aifermement  •, 
— peut-être  l'État,  au  lieu  de  dépenser,  aura-t-il  un  bénéfice, 
—  et  que  les  sommes  dépensées  pour  les  victimes  politiques 
doivent  être  supprimées  le  plus  tôt  possible,  parce  que  pres- 
que tous  les  Italiens,  ou  en  répandant  leur  sang,  ou  en  payant 
de  lourds  impôts  aux  oppresseurs  de  leur  patrie,  ou  en  acquit- 
tant des  lourdes  dettes  de  sang  et  d'argent  pour  la  délivrer, 
ont  été  également  victimes, — que  les  dépenses  de  toute  natura 
concernant  la  direction  et  l'armement  de  la  garde  nationale  doi- 
vent être  portées  à  la  charge  des  communes,  —  que  l'on  doit 
supprimer  les  frais  de  missions  extraordinaires,  —  et  que  les 

(1)  Pepoli.  Conto  amministrativo  del  governo  délie  Romagne  pel  1859, 
page  13  et  13. 
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Archives  qui  contiennent  tant  de  riches  documents  pourraient 
être  réunies  aux  bibliothèques  et  laissées,  autant  que  possible, 
sous  la  dépendance  directe  et  immédiate  des  municipes. 

L'État,  en  outre,  doit  seulement  tenir  une  caisse,  ainsi  que 
les  négociants,  et  réduire  les  frais  de  mobilier  au  chiffre 
simplement  et  absolument  nécessaire,  et  à  ce  qui  ne  peut  être 
fourni  par  la  libre  concurrence.  Au  lieu  de  grands  frais  de 
meubles,  d'argenterie  et  de  tapisseries  pour  le  logement  des 
préfets,  on  devra  dans  certains  cas  augmenter  leur  traite- 
ment. 

Il  y  aura  ainsi  économie  pour  l'État,  économie  pour  les 
préfets,  et  l'on  pourra  éviter  une  quantité  de  menues  opéra- 
tions à  l'égard  desquelles  on  ne  peut  le  plus  souvent  établir 
un  compte  exact. 

Nous  terminerons  ces  observations  par  une  pensée  em- 
pruntée au  ministre  de  l'intérieur  M.  tbaldo  Peruzzi,  dans  le 
rapport  qui  précède  le  projet  de  loi  contenant  quelques  modi- 
fications à  la  loi  communale  et  provinciale. 

((  Le  but  de  ce  projet,  disait  ce  ministre,  est  de  simplifier 
la  machine  gouvernementale,  si  lente  et  si  coûteuse  dans  ses 
mouvements;  et  de  limiter  l'action  du  gouvernement  central 
aux  seuls  grands  intérêts  de  la  nation  (i).  » 

Ces  paroles  contiennent  un  programme.  Ce  sera  une 
grande  fortune  pour  lltalie,  si,  en  évitant  une  de  ces  fatalités 
qui  arrivent  dans  les  gouvernements  constitutionnels,  et  en 
dépit  de  la  volonté  des  ministres,  qui  ont  Thabitude  de  tracer 
les  choses  à  demi  et  de  tirer  des  diagonales,  ce  programme 
est  entièrement  appliqué  (2). 

(i)  Actes  du  Parlement,  Chambre  des  députés.  Séance  du  5  mars  1863. 
Page  4270. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  générale  du  budget  présenté  dans  la  séance 
du  3  mai*s  1863  sur  le  budget  passif  pour  Texerciee  1863  du  ministère  des  at- 
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Service  des  aflTalres  étrangpères 

Un  Ëtat,  petit  ou  grand,  a  toujours  une  représentation  propre 
auprès  des  autres  puissances,  afin  de  pouvoir  protéger  et  dé- 
fendre ses  propres  intérêts  internationaux.  Et  quand  TÉtat  est 
petit  ou  nouveau,  cette  représentation  doit  avoir  plus  de  force 
et  d'énergie  pour  prévenir  tout  dommage  dont  il  ne  pour- 
rait pas  toujours  ensuite  demander  la  réparation  par  la 
force. 

Le  ministère  de  l'extérieur  avec  d'habiles  agents  subordon- 
nés à  sa  direction,  a  continué,  dans  les  derniers  événements 
d'Italie,  auxquels  il  a  pris  une  si  grande  part,  à  maintenir  notre 
ancienne  tradition  de  sagesse,  de  prudence,  de  prévoyance,  de 
hardiesse  et  d'audace  en  toute  circonstance. 

La  suppression  des  passe-ports,  —  celle  d'une  des  deux  ca- 
tégories de  représentants  diplomatiques  et  consulaires ,  —  la 
stipulation  de  traités  commerciaux, — l'abandon  de  quelques  dé- 
penses aux  municipalités,  —  et  le  système  des  consuls  locaux 
tels  sont  les  principaux  points  de  réforme  concernant  ce  mi- 
nistère. 

L'abolition  des  passe-ports  est  comme  accomplie,  et  on  a  re- 
connu en  pratique  l'inutilité  de  donner  un  billet  de  passage, 
obtenu  régulièrement  par  ceux-là  seuls  qui  n'en  avaient  nul  be- 
soin; on  a  supprimé  ainsi  un  grave  obstacle  à  la  célérité  du 

faires  intérieures.  La  sous-commission  est  composée  des  députés  Baracco,  Au- 
dinot,  Vincent  Bicci,  Crispi,  Martinelli  et  Cautelli,  rapporteur.  —  Actes  du 
Parlement^  n»  1134,  page  4414. 
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commerce  international,  et  évité  aux  citoyens  une  dépense 
et  une  charge  inutiles  (1). 

Le  nombre  des  consulats  a  été  doublé  dans  ces  dernières 
années  pour  protéger  au  dehors  la  sécurité  des  intérêts  des 
citoyens  italiens. 

M.  Bixio  disait  un  jour  à  la  chambre  des  députés  que  Ton 
pourrait  se  passer  des  consulats,  mais  les  gouvernements  des 
États-Unis  d'Amérique  et  de  TAnglelerre,  les  maîtres  en  fait  de 
commerce,  veulent  des  agents  nationaux  dans  les  deux  ordres 
diplomatique  et  commercial  {%). 

Au  lieu  de  supprimer  les  consulats,  on  pourrait  peutrétre, 
selon  quelques-uns,  supprimer  ou  réduire  les  légations.  Tou- 
jours est-il  qu'entre  Tune  et  l'autre  catégorie  de  notre  répré- 
sentation il  n'existe  pas  une  différence  essentielle  et  assez  mar- 
quée pour  li^gitimer  leur  existence  parallèle. 

Le  premier  doute  surgit  de  l'idée  même  i|ue  les  écrivains 
de  droit  international  émettent  sur  les  consuls  et  les  mi- 
nistres. 

Vattel  dit  ; 

d  Les  consuls,  ce  sont  des  gens  qui,  dans  les  plus  grandes 
places  de  commerce,  et  surtout  dans  les  ports  de  mer,  en  pays 
étrangers  ont  la  commission  de  veiller  à  la  conservation  des 
droits  et  des  privilèges  de  leur  nation ^  et  de  terminer  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  naître  entre  les  marchands  (3).  » 

Hartens  ajoute  : 

«  Le  but  de  l'institution  des  consuls  est  de  protéger  le  com- 

(i)  Cestsnr  la  proposition  du  comte  Carour,  par  décret  roy4  du  13  novem- 
bre 1857,  que  l'on  a  commencé  k  diminuer  les  rormalités  requises  par  les  rè- 
glcmetits  pour  la  remise  des  passe-pnrt^,  pour  faciliter  la  célérité  et  la  com- 
modité des  voyages.  —  Gazetla  piémonlese  du  36  novembre  1b57,n*  281. 

(2)  Actes  du  Pailement.  Séance  du  28  mars  4863,  p.  4438. 

(3)  Le  DroU  des  gens,  Uvre  II,  chap.  II,  8  34.  Paris,  1856,  Rey.  t.  I, 
p.  300. 
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merce  et  la  navigation  des  nationaux  auprès  des  autorités! 
étrangères,  d'exercer  sur  eux  la  police  et  la  justice,  et  de  four- 
nir à  leur  gouvernement  des  documents  dans  l'intérêt  de  la 
prospérité  du  commerce  (1).  » 

Comme  on  voit,  ces  deux  définitions  sont  le  fruit  et  la  con- 
séquence du  <t  conventionalisme,  »  et  Yattel  donne  de  plus 
aux  consuls  à  peu  près  les  mêmes  attributions  qu'aux  agents 
diplomatiques. 

D*un  autre  côté,  écrit  Martens,  les  ministres  ou  agents  di- 
plomatiques ont  pour  objet  le  maintien  de  l'amitié  récipro- 
que et  doivent  informer  leur  cour  de  ce  qui  se  passe  dans 
celle  où  ils  résident  (2). 

Il  est  assez  difficile  d'établir  où  finit  l'intérêt  de  la  nation, 
et  où  commence  l'intérêt  du  commerce  et  du  citoyen,  puis- 
que la  science  moderne  a  mis  en  évidence  que  a  tout  revient 
à  l'individu.  »  Ajoutons  que\  comme  le  dit  Yattel,  autrefois  les 
agents  consulaires  étaient  une  espace  (/e  minisires  publics,  mais 
aujourd'hui,  que  les  titres  sont  multipliés  et  prodigués,  celui- 
ci  est  donné  à  de  simples  commissaires  des  princes,  pour  leurs 
affaires  particulières  (3). 

Actuellement,  nos  consuls  ne  sont  plus  de  simples  agents 
commerciaux  ;  ils  sont  aussi  des  agents  politiques.  Cela  a  été  af- 
firmé dans  le  parlement  et  constaté  par  plusieurs.  Si  le  fait 
existe,  il  s'ensuit  que  dans  la  pratique  doivent  surgir  des  dis- 
sidences entre  les  agents  consulaires  et  les  diplomates.  On 
supprimerait  cet  antagonisme  en  revenant  à  Yuniti. 

D*autre  part,  où  commencent  les  questions  commerciales  ? 
Où  commencent  les  questions  politiques  ?  Quelle  est  la  mu- 

(i)  Précis  du  droit  d€9  gens,  avec  des  notes  de  Pinheiro-Ferreira.  Paris, 
GoiUaumin,  1858, 1. 1,  p.  386. 

(2)  Martens,  II,  p.  37. 

(3)  U  Droit  des  gens,  livre  IV,  cliap.  VI,  n»  75,  t.  Il,  p.  396. 
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raille  qui  les  sépare  Tune  de  l'autre  ?  Ou  plutôt  si  une  question 
de  politique  et  de  haute  politique  ne  se  termine  et  ne  se  résume 
en  une  question  commerciale,  n'est-elle  pas  une  utopie?  N'est-il 
pas  vrai  que  la  question  de  l'indépendance  italienne  commença 
ou  prît  prétexte  d'une  question  de  vins? Et  ne  sera-t-il  pas 
vrai  aussi  que  cette  grande  question  de  l'indépendance  de  l'I- 
talie revient,  en  définiye,  à  une  question  de  libre-échange 
national,  c'est-à-dire  à  une  question  commerciale?  Il  semble 
donc  évident  que  «  ce  que  sont  les  légations,  les  consuls  peu- 
vent très-bien  le  faire,  ou  mieux,  en  maintenant  ce  qui  existait, 
il  semble  que  les  légations  peuvent  reprendre  les  attributions 
qu'elles  avaient  auparavant. 

Ce  système  donnerait  plus  d'harmor>ie  et  plus  d'impulsipn 
aux  affaires  internationales,  —  économiserait  quelques  em- 
ployés, —  ou  du  moins  permettrait  de  les  envoyer,  selon  les 
circonstances,  en  qualité  de  représentants  ou  de  délégués,  et 
l'économie  ne  serait  pas  sans  importance. 

U  est  bon  de  remarquer  à  ce  sujet  que  là  où  peut  exister  un 
conflit  entre  les  affaires  politiques  et  les  affaires  commerciales, 
—  ce  qui  est  rare,  —  on  en  pourrait  envoyer,  comme  il  se  fait 
encore  {K^t^ellement,  un  chargé  d'affith^s  pour  la  politique. 
— 0t  dans  les  pays  de  peu  d'importance,  on  pourra  môme,  ce 
qui  se  fait  aussi,  non^mer  à  la  représentation  des  personnes 
du  pays  même,  à  titre  gratuit,  sauf  à  envoyer  un  agent  spécial, 
toutes  les  fois  que  le  vcmdra  quelque  enquête  politique  ou  cou- 
fidentielle. 

Le  sénateur  comte  de  Revel,  dans  la  séance  du  48  avril  4863, 
combattait,  au  sénat,  la  conclusion  des  traités  douaniers,  re* 
marquant  qu'ils  dtent  aux  gouvernements  la  liberté  4'Action,  et 
qu'il  ne  convient  d'accepter  aucun  lien  de  celte  nature  parce 
que  si  Ton  accorde  aujourd'hui  à  une  nation  une  faveur  et  un 
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avantage,  demain  il  sera  juste  de  raccorder  à  une  autre  qui  en 
fera  la  demande  (4). 

Ce  système  n'est  qu'une  tradition  de  Tancienne  école  politi* 
que  des  hommes  d'État  de  la  maison  de  Savoie. 

Déjà,  l'illustre  ministre  comte  Barbaroux  disait  au  conseil 
d'£tat,  en  janvier  4  836  :  «  On  sait  que  dans  les  traités  inter- 
nationaux le  plus  fort  fait  ordinairement  la  loi  au  plus  faible, 
et  quand  est  conclu  le  traité,  le  premier  Texplique  à  la  façon  qui 
lui  convient  le  mieux.  On  a  actuellement,  en  4836,  un  exem- 
ple du  danger  des  traités,  dans  la  contestation  de  la  France 
avec  le  duché  de  Bâle,  laquelle  provient  de  la  stipulation  d'une 
réciprocité  que  la  France  interprète  dans  un  sens  contraire  à 
l'intérêt  du  canton  de  Bàle.  Si  la  réciprocité  eût  été  établie 
par  une  loi,  c'était  aux  magistrats  du  canton  de  l'interpréter  ; 
le  gouvernement  pouvait  même  changer  la  loi  du  moment 
qu'il  en  voyait  inconvénient.  Il  est  juste  de  déclarer  dans  la 
loi  la  réciprocité  de  fait,  parce  que,  cette  loi,  ce  sera  à  nous  de 
l'interpréter,  et  nous  aurons  même  la  liberté  de  la  révoquer, 
si  en  dernière  analyse,  nous  ne  la  trouvons  pas  convenable. 
La  loi,  de  plus,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  nous  fessions  les  trai- 
tés ou  se  trouvera  notre  avantage  (2).  9 

En  cette  matière  on  peut  suivre  trois  systèmes  :  —  la  stipu* 
lation  des  traités,  —  l'obtention  par  une  loi  de  la  réciprocité 
de  fait,  —  et  l'égalité  de  traitement. 

La  stipulation  des  traités  est  toujours  une  espèce  de  conven- 
tion ;  mais  il  faut  dire  que  ce  système  répond  aux  besoins  du 
jour,  et  doit  nécessairement  suivre  diverses  phases  vis-à-vis  de 
circonstances  pour  lesquelles  ne  suffit  plus  une  règle  géné- 
rale. 

La  réciprocité  de  feit  se  réduit,  en  définitive,  à  la  représaille 

(1)  Actes  du  Sénat  du  royaume,  p.  1419. 

(S)  Motivi,  De$  Caâ$$  au  Piémmê,  code  cItU,  Gènes,  1853,  vol  I,  p.  86. 
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OU  à  l'application  du  précepte  :  «  Faites  le  bien,  on  vous  fera 
du  bien;  faites  le  mal,  on  vous  fera  du  mal.  » 

L'égalité  du  traitement  consiste  à  appliquer  les  premiers 
principes  de  justice  sans  qu'il  soit  besoin  de  conventions  spé- 
ciales. Ce  système  offre  tous  les  avantages  possibles  sur  les  pré- 
cédents, comme  celui  qui  se  fonde  sur  la  justice.  L'état  faible 
n'a  pas  à  craindre  d'être  accablé  par  le  fort.  Il  influe  sur  l'aug- 
mentation de  la  population  et  du  commerce  de  l'État,  car  les 
étrangers  accourent  avec  avec  leur  or  et  leur  commerce  là  où 
les  hommes  sont  libres  et  les  étrangers  traités  à  l'égal  des  na- 
tionaux. Ainsi  un  Ëtat,  tout  en  acquérant  plus  de  force  et  de 
crédit,  se  rapproche  de  la  simplicité  des  meilleurs  principes. 

Ces  divers  systèmes  ont  été  confusément  adoptés.  Le  der- 
nier devrait  être  toujours,  mais  plus  particulièrement  appliqué 
en  matière  économique,  c'est-à-dire  en  ce  qui  regarde  le  com- 
merce international,  la  législation  civile  et  commerciale,  ou 
les  lois  internationales  privées,  ou  encore  dans  les  rapports 
propres  de  l'État  avec  l'Église. 

Espérons  que  l'Italie,  sans  plus  craindre  les  inconvénients 
passagers  qu'amènerait  une  plus  large  application  des  princi- 
pes de  liberté  vis-à-vis  des  autres  nations  et  des  autres  peu- 
ples, et  s'armant  au  besoin  de  bonnes  et  fermes  lois  répressi- 
ves, commencera  à  suivre  cette  voie  et  laissera  de  côté,  autant 
que  possible,  les  traités  et  la  réciprocité  de  fait.  Les  principes 
acquerront  ainsi  un  nouveau  développement  pratique,  et  les 
finances  en  seront  allégées;  car  nous  lavons  déjà  dit,  les  ré- 
formes justes  et  rationnelles  sont  simples  et  la  simplicité  veut 
dire  l'économie. 

Il  faut  signaler  deux  autres  points  de  réforme.  Le  premier 
consiste  à  porter  respectivement  à  la  charge  des  communes 
et  des  provinces  les  dépenses  —  pour  le  a  rapatriement  »  des 
nationaux  ;  —  pour  subvention  aux  hôpitaux,  —  asiles  et  frais 
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funèbres,  —  et  pour  subsides  aux  indigents  à  l'étranger.  Les 
autorilés  de  la  commune  à  laquelle  appartient  le  national  ou 
rapatrié,  ou  mort,  ou  secouru  comme  indigent,  ont  plus  de  fa- 
cilité pour  constater  réellemt;nt  la  pauvreté  et  obtenir  le  rem- 
boursement de  la  dépense  sur  leur  avoir.  D'autre  part,  c'est 
une  maxime  populaire  en  Italie  que  «  toute  commune  doit 
soutenir  ses  pauvres.  »  L'État  ne  doit  jamais  faire  la  charité  ; 
il  n'en  a  ni  le  souci,  ni  les  moyens,  et,  de  toute  façon,  il  lui 
faut  éviter  les  apparences  de  la  charité. 

Le  second  point  de  réforme  a  été  abordé  par  la  commis* 
sion  du  budget,  lorsqu'elle  a  dit  que  les  publicistes  et  les 
hommes  d'État  ont  unanimement  reconnu  la  nécessité  que 
les  consuls  soient  a  envoyés,  »  c'est-à-dire  choisis  par  le  gou- 
vernement  qui  les  nomme,  payés  par  lui ,  n'exerçant  pas  le 
commerce,  et  que  seulement  dans  les  places  d'importance  se- 
condaire on  tolère  par  des  raisons  d'économie  l'usage  des  con- 
suls locaux  aux  honoraires  qu'ils  voudront  demander. 

A  cela  se  joint  le  désir  de  maintenir  les  missions  extraordi- 
naires au  rang  de  prestige  qui  résulte  de  leur  peu  de  fréquence. 
Nous  croyons  que  l'Italie  ne  se  trouvera  pas  de  quelque  temps 
dans  l'impérieuse  nécessité  d'envoyer  des  missions  spéciales  et 
que  cet  article  ne  donnera  pas  lieu  à  de  nouvelles  dépenses. 

D'utiles  mesures  prises  dans  ces  dernières  années  par  le 
ministre  de  l'extérieur  concernent  : 

4*  La  «  remise  »  en  activité  de  service  de  beaucoup  d'excel- 
lents et  habiles  employés  appartenant  aux  diverses  provinces 
d'Italie  avec  lesquels,  outre  le  profit  moral  et  politique,  on 
aura  l'économie  des  traitements  d  expectative.  Ce  système  doit 
môme  s'étendre  aux  autres  trente -sept  employés  en  disponi- 
bilité, ou  bien  l'on  se  concertera  avec  les  autres  ministres  pour 
les  appeler  au  service  actif  dans  les  autres  administrations. 

2*  Le  règlement,  en  date  du  9  novembre  4862,  par  lequel 
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le  général  Durando  a  pourvu  au  service  diplomatique  d'une 
manière  plus  en  accord  avec  les  exigences  du  moment. 

3*  La  concession  aux  vice-consuls  d'un  égal  avancement, 
correspondant  au  droit  supprimé  d'avoir  la  table  et  le  loge- 
ment des  consuls.  Cette  suppression  a  été  même  étendue  aux 
cheCs  de  mission,  lesquels  étaient  tenus  à  la  même  obliga- 
tions vis-à-vis  de  leurs  secrétaires. 

4®  La  loi  du  45  août  4858,  publiée  par  le  comte  de  Cavour, 
et  qui  se  trouve  en  vigueur,  est  considérée  comme  le  plus 
parfait  code  consulaire  du  monde. 

En  comparant  le  budget  de  Textérieur  de  486S1,  voté  avant  la 
guerre  de  4859,  et  celui  de  4863,  le  chiffre  général  se  trouve 
doublé.  La  commission  de  la  chambre  des  députés  a  été  d'avis 
que  cette  augmentation  représentait  assez  la  restauration  de 
la  patrie,  et  que  ses  travaux  devaient  tendre  à  apporter  des 
réductions  plutôt  que  de  nouvelles  augmentations. 

Les  plus  grandes  dépenses  se  trouvent  principalement  jus- 
tifiées par  : 

V  La  création  de  sept  légations,  à  savoir  de  Lisbonne, 
Athènes ,  Stockholm ,  Copenhague ,  New-York,  Rio-Janeiro  et 
Buenos-Ayres. 

S®  L'augmentation  des  traitements  des  chefs  de  mission,  et 
çà  et  là  du  nombre  des  «  officiers  »  subalternes. 

3**  Le  nombre  de  nos  établissements  consulaires  à  l'étran- 
ger, qui,  depuis  4860  a  été  doublé.  Primitivement  ils  étaient 
soixante  ;  ils  sont  maintenant  cent  vingt  et  ont  sous  leur  direc- 
tion environ  deux  cent  cinquante  délégations  consulaires. 

Leur  travail  a  presque  doublé  ;  ils  ont  liquidé,  en  4859,  240 
successions,  et  en  4862,  388. 

4<^  L'envoi  à  Paris  d'un  officier  de  notre  armée ,  chargé 
d'étudier  sur  place  l'admirable  organisation  de  l'armée  fran- 
l^se. 
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5*  Les  tkitëihèhls  des  titùlaireë  de  idtitès  les  légations , 
qtll  ôht  été  pkscttiè  doubles. 

Nous  tertilltiet*ons  ces  dt)erçus  pdi*  une  t'ôniarque  de  là  com- 
mission du  budget  de  là  chambré  des  dëfiiités  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  abandonner  la  quesiibh  dés  frais  de 
représentation  sans  déclarer,  comme  c'est  notre  intime  con- 
tictiôil,  qu'en  nous  écartant  aussi  peu  qu'on  le  pourra  de  l'an- 
clenhë  p£li*cimonie  des  italiens  du  nord ,  hous  augmenterons 
etl  Etii'Ope  là  cbtlflâtibe  dails  ta  sUbillté  et  l'avenir  dû  rioiiveaii 
rojraumè,  bien  plus  que  hdus  ne  le  feHôîis  avec  les  dépenses 
d'cule  fostaetise  rëf^i^é^èntatidn  (4).  ^ 


LI. 


Eie  service  de  l'Instruction  publique* 

Par  rapport  à  l'instruction  publique  il  iloos  reste  peu  iê 
chose  à  dire,  car  la  science  faisant  progresser  la  science,  nû 
peuple  qui  devient  de  jour  en  jour  pltis  instruit  recherche 
avec  d'autant  plus  de  force  et  d'énergie  le  moyëd  qui  lui  per- 
mettra d'agir  de  lui-même  sans  l'aide  du  gouvernement. 

Nous  parlerons  donc  rapidement  de  l'utliversité ,  du  conseil 
supérieur  d'instruction,  des  examens,  des  bibliothèques ,  deé 
beaux-arts,  de  l'instruction  secondaire  classique,  des  écoles 
techniques,  de  l'instruction  des  maîtres,  de  l'instruction  élé- 
mentaire» et  d'autres  petites  innovations. 

Les  universités.  —  Le  nombre  des  universités  italiennes; 
qui  est  de  dix- neuf,  dont  quatorze  à  la  charge  de  l'État  et  ciiiq 

(i)  Toîr  le  Happort  de  là  commission  générale  du  biidgèt,  au  21  janVier 
1863.  La  sous-Ciompnisslon  était  composée  de  CantelU,Aodlnot,  Ylncetit  Ricci, 
trispi,  MartineUi,  Baracco  rapporteur. 
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libres,  amène  Timpossibilité  —  d'avoir  de  bons  professeurs,  — 
de  faire  payeraux  étudiants  des  droits  correspondants  aux  ser- 
vices que  rendent  les  premiers,  —  d'avoir  des  établissements 
bien  organisés,  —  et  de  donner  aux  études  l'impulsion  que 
réclament  aujourd'hui  les  sciences. 

Comme  si  les  dix- neuf  universités  ne  suffisaient  pas  à 
créer  de  sérieuses  difficultés,  tous  les  ministères  depuis  4859 
se  sont  occupés  d'améliorer  leur  condition  en  augmentant  les 
traitements,  le  nombre  des  chaires,  les  dotations  des  établis- 
sements, et  de  plus  on  a  créé  à  Milan  une  académie  scientifique- 
littéraire  et  à  Florence  un  institut  complet  de  toutes  les  sciences 
humaines. 

Outre  la  dépense  à  la  fois  insuffisante  et  excessive,  c'est  un 
fait  qu'on  ne  peut  avoir  autant  de  bons  professeurs  qu'il  y  a 
d'universités.  En  Italie,  ne  manquent  pas  ceux  qui  cultivent 
les  sciences,  mais  combien  en  est-il  qui  au  talent  et  au  savoir 
joignent  la  qualité  de  bien  écrire  et  parler,  et,  pour  le  dire  en 
un  mot,  l'habileté  d'enseignement  qui  est  moins  un  fruit  de 
l'art  qu'un  don  de  la  nature? 

C'est  encore  un  fait,  que  plusieurs  concours  aux  chaires  de 
i,  5  et  6,000  francs  sont  restés  sans  candidats.  Si  la  France, 
dans  ces  dernières  années,  nommait  professeurs  Rossi,  Libri 
et  quelques  autres  Italiens,  aujourd'hui  l'Italie  appelle  à  l'uni- 
versité de  Florence  l'éminent  physiologiste  Seiff  de  Francfort. 
Le  programme  théorique  du  dernier  ministre  Matteucci 
consistait  à  réduire  le  trop  grand  nombre  de  nos  universités 
à  de  simples  facultés  universitaires  ou  écoles  préparatoires,  à 
céder  aux  provinces  ou  même  à  réserver  à  l'État,  et  à  main- 
tenir rigoureusement  un  très-petit  nombre  d'universités  com- 
plètes. 

Le  sénateur  Matteucci  fut,  par  plusieurs,  accusé  de  prépa- 
rer par  ce  système  la  ruine  des  petits  athénées.  Pour  nous, 
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sans  craindre  les  haines  municipales,  nous  désirons  grande- 
ment avoir  la  preuvedes  dangers  causés  par  une  pensée  que 
nous  louons  fort.  Oui,  dix-neuf  universités,  c*est  trop  pour 
ritalie  ;  elles  sont  impossibles,  elles  sont  inutiles. 

Que  valent  les  raisons  admises  par  Selmi,  —  que  les  uni- 
versités, pendant  plusieurs  siècles,  ont  été  la  gloire  de  plu- 
sieurs villes,  —  qu'elles  restent  le  foyer  des  bonnes  doctrines 
pour  les  générations  à  venir,  —  et  qu'à  les  détruire  on  méri- 
terait au  moins  le  nom  de  «  malavisé  (I)?  » 

Les  universités  italiennes  n'ont  pas  eu  dans  le  passé  une 
égale  renommée  ;  celles  là  seules  brillaient,  qui  se  procuraient 
de  doctes  professeurs  auxquels  elles  faisaient  de  meilleures 
conditions  que  les  autres  universités,  lesquelles  en  restaient 
alors  privées.  Les  anciennes  universités  s'enlevaient  par  la  loi  de 
la  concurrence  les  professeurs,  et  celles  qui  ne  pouvaient  avoir 
les  meilleurs  restaient  au-dessous  du  meilleur  enseignement. 

Admettons  même  que  le  gouvernement  égalise  la  réglemen- 
tation de  toutes  les  universités,  fixe  ie  même  programme, 
nomme  le  même  nombre  de  professeurs,  et  fournisse  la  même 
dotation.  Même  dans  cette  hypothèse,  il  peut  arriver,  et  il 
arrivera,  que  Tune  de  ce^  quatorze  universités  gouverne- 
mentaks,  ou  par  le  caractère  des  étudiants,  ou  par  l'habileté 
spéciale  de  quelques  professeurs»  ou  par  l'énergie  de  la  tacti- 
que de  son  recteur,  ou  encore  par  sa  position  géographique, 
aura  une  réputation  particulière. 

.  D'où  il  résultera  nécessairement  j>  ce  que  Ton  n'a  pas  le 
courage  de  faire  par  une  loi,  c'est-à-dire  qu'une  seule  parmi 
les  universités  italiennes  jouira  d'une  grande  réputation,  et 
aura  à  elle  seule  un  nombre  d'étudiants  égal  à  celui  des  qua- 
torze autres  prises  ensemble.  La  conséquence  sera  que  les 

(1}  François  Sebrai.  Biographie  de  Charles  Matleucci.  Turin,  1862,  p.  76. 


universités  fl'i;  pç  )P(>|pdre  réputa^pp  oq  d'pn  ipoipçiit}  apnUm 
d'étudjapts  cpi^tepppt  (^  mémo  prix,  et  qpp  le  trésor  subira 
pp^  charge  sap?  ^pcpp  profit  pour  \^  nation. 

Mieux  vaitt  (JRffP  prévoir  par  une  )o|  ce  qui  doit  arriver 
ipévitablement  avpc  Ip  cours  ()u  temps,  pp  vertp  de  la  loi  de 
r^rpulafipu  et  dp  la  copcurrence,  —  c'e§t-à-dire  la  déca- 
flencp  fl'abord,  ppiç  la  supprpssipp  4i4  p\\\^  ff^nd  nombre 
dp3  universités  jt^liepnes. 

inopportunité  dçsppprimer  plusieurs  universités,  ou.  si  Ton 
veut,  d'abapdopner  l'enseignement  pp jyprsitairp  p\  dp  le  péder 
aux  punicipaljté^,  s'atfpstefa  pjipi^ip  ençpfe  par  quelques  chif- 
fres. 

J.e  dép)|té  i^pg^o  faisait  ot)spryef  à  la  pb^^brp,  dans  la 
^ance  ^u  ^  fP^rs  -18^3,  que  les  universités  it^)iepnps  coût4mt 
^pnpelleniqnf  i  niil}iops  de  francs.  C^^qpe  étudj^pt  coûte  ep 
n^oyenpe  65(|  francs  ^  trésor  puj)liç,  et  dans  plpsj^mrs  villpç, 
1 ,200  fr.  Quelques  upiversjfés  pnUjuatrp  p}*  f ipq  étpdiw*^ 
par  professeur! 

En  oifife,  rÉtat  fiépense  appuellemppf  9|,Q0Q  ffane§  pour 
l'epseignenient  tl}éologique,  qpj  copiptp  dan§  tppfes  )e§  pp}- 
versités  de  TÉtî^t  sept  étudiants. 

Les  prpfesseurs  ^e  théologie  opt  cl]^cup  pn  pinquième  d'é- 
tudjapts; pt  selpp  le  palcul  dp  déput^  Çorell^,  pp  (tpctppr  ep 
théologie  coûte  au  gouvefnepiept  50,000  ff^ncg,  c*est-à-dirp 
qu'un  étudiant,  pour  chacune  de  sqs  cinq  apnéps  de  cours, 
coûte  10,000  fpncs  (1). 

ypîlà  comnient  et  à  quel  prix  le  gouverpepr^ept  italien,  en 
suivant  les  anciennes  traditions,  protège  1^  théologie  et  les 
théologiens. 

(1)  n  est  de  toufe  justice  que  les  ^rirs  universitaires  rem|)onrsent  entière- 
ment le  gouvernement  de  la  dépense  quMl  fait  pour  Tinstruction.  Dans  Thy- 
popi^se  contraire,  l'artisap  aurait  le  droit  de  (airei  en  tout  ou  en  partie,  son 
apprentissage  aux  frais  du  gouvernement. 
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À  ces  chiffres  on  peut  ajouter  des  réflexions  historiques  : 

Nous  savons  tous  que  les  fameuses  universités  italiennes 
du  moyen  âge  n'étaient  que  des  «  écoles  privées  »  au  début, 
puis  des  écoles  publiques,  destinées  exclusivement  à  enseigner 
la  jurisprudence,  la  théologie,  la  philosophie,  et  ces  arts  dits 
alors  les  fameux  irivittm  et  quadriviutn^  qui  sont  encore  au- 
jourd'hui, à  Oxford  et  à  Cambridge,  les  bases  de  l'éducation 
nationale  anglaise,  c'est-à-dire,  d'une  part,  l'art  d'exprimer 
les  idées,  de  l'autre,  les  notions  de  quantité  et  de  proportion. 
Les  universités  ainsi  organisées  étaient  nombreuses  en  Italie, 
même  plus  qu'aujourd'hui,  coûtaient  peu  par  les  petits  sa- 
laires qu'elles  donnaient  et  profitaient  assez  aux  communes 
et  aux  républiques,  par  le  grand  nombre  d'étudiants  qui  ac- 
couraient de  la  Péninsule  et  de  l'étranger  (1). 

De  ces  considérations  il  résulte  qu'une  grande  partie,  si  ce 
n'est  la  totalité  des  universités  de  l'État,  pourrait  être  aban- 
donnée aux  communes.  On  pourrait  du  moins  conserver 
provisoirement  quelques  grandes  universités  de  l'Etat  et  sup- 
primer nettement  les  autres.  On  pourrait  même  les  conserver 
toutes  ou  presque  toutes  et  les  mettre  à  la  charge  des  muni- 
cipes,  mais  restreindre  les  branches  de  l'enseignement.  Ainsi 
une  université  enseignerait  la  médecine,  une  autre  les  mathé- 
matiques, une  autre  les  lois,  etc.,  etc.  Ce  système  seconde- 
rait les  intérêts  et  les  traditions  municipales,  permettrait 
d'avoir  des  professeurs  et  des  universités  de  premier  ordre,  et 
amènerait  une  grande  économie  en  même  temps  que  des 
traitements  convenables  pour  de  bons  professeurs  (2). 

Conseil  supérieur  d'instruction.  —  En  réformant  raisonna- 
blement, disait  le  sénateur  Matteucci,  le  conseil  supérieur  pour 

(i]  Matteucci.  Discours  au  Séna^,  dans  la  séance  du  26  juin  18Ô3-  Acf^9 
du  Parlement^  p.  1 10.  Nous  en  avons  extrait  quelques  ]reniarques  et  plusieurs 
faits. 

(2)  Nous  ne  sommes  pas  exclusifs.  Nous  réunissons  W  diverses  proposi- 
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en  faire  un  corps  restreint  de  notables  et  vrais  inspecteurs, 
administrateurs  à  la  fois,  quelque  chose  comme  le  consistoire 
de  Prusse,  et  en  substituant  aux  nombreux  proviseurs  et  inspec- 
teurs des  provinces  que  nous  avons  aujourd'hui,  un  nombre  . 
plus  limité  de  délégués  avec  des  attributions  fort  larges,  du 
genre  de  celle  des  recteurs  en  France,  nous  aurions  une  orga- 
nisation sco!aire  plus  convenable  aux  habitudes  du  reste  de 
l'Italie,  et  qui,  par  le  choix  des  personnes  modestes  dans 
leurs  déurs,  ce  qui  peut  se  faire,  acquerrait  une  véritable  ef- 
ficacité et  coûterait  à  peine  le  tiers  de  ce  que  Ton  dépenserait 
si  la  loi  actuelle  était  étendue  à  tout  le  royaume  (4). 

Examens,  —  Les  preuves  de  Timperfection  des  examens 
universitaires  sont  évidentes. 

En  1862,  sur  11, 865 élèves  examinés,  11,447  reçus,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  a  eu  6  p.  1 00  de  refusés.  Si  Ton  excepte  les  uni- 
versités de  Turin  et  de  Naples,  la  moyenne  est  d  environ  31/2 
p.  100. 

En  France,  à  l'École  de  Médecine,  on  refuse  18  à  20  p.  100; 
en  Belgique  plus,  et  pour  les  examens  d'admission  on  arrive 
à  50  p.  100.  A  Oxford  on  refuse  25  à  30  p.  100;  la  môme 
proportion  se  répète  à  peu  près  en  Allemagne. 

Pour  obtenir  que  les  examens  soient  rigoureux,  il  convient 
de  choisir  des  commissions  spéciales  et  d'ôter  ce  soin  aux  pro- 
fesseurs, qui  ont  toujours  un  intérêt  particulier  à  faire  valoir 
l'habileté  de  leurs  élèves.  Dans  tous  les  pays  où  les  examens 
sont  bons,  comme  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Angleterre 
et  en  France,  il  y  a  des  JU17S  d'examen  et  des  commissions 

tlons.  Qirou  adopte  colle  qii*o  •  voudra.  U  nous  su^Ûtici  que  toutes  aient  en  rue 
la  déccnttali>ation  et  réconomie.  Si  i*un  suit  la  ligne  droite,  —  nous  deyoos 
le  dire,  car  les  vérités  élemi  ntaires  sont  les  moins  couuues,  —  c*est  la  plus 
courte,  et  celle  qui  vaut  mieux. 
(1)  Malteuccl.  Dhcourt  cité. 
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d'examinateurs.  Dans  les  écoles  spéciales  de  France  il  y  a  en 
outre  des  examinateurs  d'entrée  ei  des  examinateurs  de  sortie. 
On  fait  de  même  en  Italie  pour  les  études  mathématiques,  et 
c'est  pour  cela  que  l'école  des  ingénieurs  italiens  a  une  répu- 
tation européenne. 

Les  Bibliothèqwis.  —  Elles  sont  nombreuses  en  Italie;  pres- 
que chaque  ville  a  la  sienne;  beaucoup  de  villes  en  ont  une 
municipale,  une  gouvernementale,  une  particulière  ouverte  au 
public,  et  souvent  quelques  autres  ^^pour  les  collections  et  les 
matières  spéciales. 

La  commission  poussait  assez  justement  le  ministère  à  pour- 
voir à  la  réorganisation  et  à  la  révision  des  bibliothèques  et  de 
leur  administration,  confiée  aux  autorités  locales,  et  à  les 
rendre  plus  efRcaces  et  mieux  appropriées  à  l'esprit  de  leur 
institution.  En  outre,  d  autres  règles  fon< 'amentales  devraient 
être  consacrées  à  cet  égard  par  des  lois  spéciales,  ayant  pour 
but: 

D'ordonner,  autant  que  possible,  la  fusion  des  diverses 
bibliothèques  qui  se  trouvent  dans  une  même  ville.  Ainsi  l'on 
épargnerait  des  frais  d'administration,  et  la  dotation  annuelle 
pour  achat  de  livres  s'en  augmenterait. 

De  les  abandonner  toutes  ou  à  peu  près  aux  municipalités, 
en  prescrivant  toutefois  quelques  règles  principales  et  formelles. 

Et  de  fixer  largement,  par  des  dispositions  générales,  les 
heures  de  travail  ;  de  façon  qu'un  capital  fixe,  qui  représente 
plusieurs  millions  de  francs,  puisse  donner  un  meilleur  revenu. 

Le  locataire  d'un  moulin,  qui  paye  un  bail  fixe  annuel  de 
4 ,000  fr.,  pour  mieux  utiliser  la  chose  louée,  travaille  les  vingt- 
quatre  heures,  le  jour  et  la  nuit  ;  beaucoup  de  bibliothèques  en 
Italie  sont  ouvertes  quatre  ou  cinq  heures.  C'est  le  cas  d'em- 
prunter au  meunier,  non-seulement  le  moyen  de  tirer  profit 
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da  eapital,  mais  aussi  celui  d'exciter  par  une  plus  grande 
facilité  le  progrès  possible  des  études. 

Quand  les  cercles  de  conversation  et  de  danse  s'ouvrent 
de  bonne  beure  et  se  prolongent  jusqu'aux  premières  lueurs 
de  Taube,  pourquoi  les  bibliothèques  seraient-elles  fermées? 
Les  tenir  ouvertes,  serait  faire  une  bonne  concurrenceàcertains 
cercles  qui,  s'ils  ne  sont  pas  un  foyer  d'immoralité,  créent  des 
hommes  légers,  damoiseaux,  fort  souventsans  tète,  etfinalement, 
sous  des  dehors  pompeux  de  sensiUlité,  sans  nul  coeur  (4). 

Les  Beaux- Arts.  —  Ceux-ci  coûtent  aussi  une  grosse  somme 
au  trésor,  c'est^-à-dire  un  million  et  demi,  non  compris  les 
encouragements  et  les  missions  pour  les  artistes. 

La  commission  du  budget  remarquait,  en  parlant  des  beaux- 
arts,  «  qu'ils  intéressent  tant  l'honneur  du  pays,  au  sentiment, 
aux  habitudes  et  aux  traditions  duquel  ils  sont  si  liés  en  Italie, 
que  l'Ëtat  ne  doit  pas  se  montrer  avare  à  leur  égard,  d'autant 
plus  que  le  capital  national  qu'on  y  affecte  n'est  certainement 
pas,  ni  moralement  ni  économiquement,  l'un  des  moins  pro- 
ductifs. » 

Certaines  traditions,  qu'il  convient  jusqu'à  un  certain  point 
de  respecter,  peuvent  et  doivent  aussi  changer  avec  le  temps. 
Surtout  lorsque,  comme  en  matière  de  beaux-arts,  l'État 
n'en  recueille  peu  ou  point  d'avantage.  Ici  se  présente  l'ob- 
servation déjà  faite  à  propos  des  artistes  dramatiques,  c'est-à- 
dire  que  si  le  génie  italien,  en  fait  de  beaux-arts,  est  le  premier 
du  monde,  par  ce  seul  fait  qu'il  tient  de  la  nature  de  si  larges 
dons,  il  n'a  nul  besoin  d'encouragement  et  de  protection. Faire 
le  contraire  serait  vouloir  donner  la  vie  à  qui  possède  déjà  trop 

(1)  Nous  devons  dire  que  le  municipe  de  Gènes,  depuis  i850,  a  ouvert  lar- 
gement sa  bibliothèque.  Les  directeurs  de  la  bibliothèque  Franzoniaaa  ont 
suivi  cet  exemple. 


de  force  vitale  et  cherche  h  la  répandre.  S'il  y  a  trop  de  pein- 
treô  et  tfop  de  sculpteurs,  c'est  qu'ils  sont  trop  protégés  et 
comptent  trop  sur  cette  protection.  De  plu?,  retenons  qu'un  en- 
couragement à  un  art  équivaut  à  un  <c  découragement  »  pour  un 
ai^tre  ;  que  le  peuple  dit  :  Si  vous  encouragez  la  statue  de  la 
Fepme  adolti^re  et  le  tableau  d'une  Femme  de  Pompéi  à  sa 
toilette»  vous  devez  encourager  aussi  l'art  de  faire  le  pain,  la 
construction  des  fourneaux  économiques  et  les  maisons  ou- 
vrières, et  que  sous  toute  cette  protection  se  cache  l'injustice. 

Ainsi  nous  Italiens,  les  descendants  de  Raphaël,  de  Michel- 
Ange  et  du  Corrége,  nous  sonames,  d'après  quelques-uns,  for- 
cés de  dépenser  beaucoup  pour  les  beaux-arts.  Il  est  certaiif 
pourtant  que,  quand  nous  avions  ces  grands  génies,  l'Italie 
dépensait  beaucoup  moins  et  n'avait  pas  toutes  ces  grandes 
académies  d'aujourd'hui.  Les  prix  et  autres  encouragements 
du  gouvernement  sont ,  de  plus,  assez  souvent  la  pomme  d^ 
discorde  entre  les  maîtres  comme  entre  les  élèves. 

En  fait  de  beaux-arts,  le  concours  popr  les  prix  est  im  sujet^ 
qui  se  prête  de  cent  façons  à  la  discussion.  L'esprit  des  juges  se 
décjde  surtout  d'après  le  penchant  dej  chacun  pour  t^Jle  école 
plutôt  qpe  pour  telle  autre.  Joignez  les  doutes  sur  les  amer- 
tumes, lf3s  amitiés,  et  la  nature  du  |hème  qui  peut  présenter 
des  difficultés  grandes  et  variées  dont  quelques-unes  seront, 
il  est  vrai,  habilement  vaincues;  enfin  les  préventions  (1)  et 
les  considérations  politiques. 

Un  jour  Bruloff,  qui  avait  exposé  à  l'académie  de  Brera,  à 
Milan,  son  fameux  tableau,  les  Derniers  jours  de  Pompéi ^ 
s'était  glissé,  inconnu,  parmi  les  spectateurs,  pour  entendre 
leurs  jugements.  Une  dame  s'écria  :  «  Mais  dans  cette  femme 

(ij  Zanotfi.  Bistoire  de  V Académie  Cl^mentinade  Bologne  1739,  ?ol.  I, 
p.  7è.  Ces  craintes  sont  exposées  par  Zanotti  à  propos  du  prix  des  médailles 
fondées  par  Marsili,  et  à  décerner  aux  meilleurs  artistes  bolonais. 
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qui  fuit,  les  larmes  dans  ses  yeux  ne  sont  point  naturelles  ; 
quand  nous  autres  femmes  nous  sommes  saisies  d'une  grande 
épouvante,  nous  ne  pleurons  pas,  mais  nous  restons  terrifiées» 
puis  nous  fuyons,  et  les  pleurs  ne  viennent  qu'ensuite,  lors- 
qu'à la  première  terreur  et  à  la  première  épouvante  succède 
la  réflexion.  »  Bruloff  lui  donna  raison  et  effisiçales  larmes  des 
yeux  de  la  femme  en  fuite. 

Or,  le  gouvernement  et  les  commissions  qui  le  représentent 
$ont-elles  capables  de  remarquer  ces  contre-sens  artistiques, 
qui  n'échappent  jamais  à  l'œil  d'une  femme? 

Instruction  secondaire  classique.  —  La  commission  qui  faisait 
le  rapport  du  budget  de  1862  remarquait  que  la  loi  du  43  no- 
vembre 1859,  qui  mettait  l'entretien  des  gymnases  à  la 
charge  des  communes,  n'avait  pas  été  exécutée.  Dans  les  an- 
ciennes provinces  et  dans  la  Lombardie,  46  gymnases  sont  à 
charge  de  l'Ëtat,  et  9  gymnases  sont  subventionnés;  dans  rÉmi- 
lie,  12  reçoivent  également  des  subsides  ;  dans  TOmbrie,  9  sont 
à  la  charge  de  l'État  ;  si  bien  que  les  seuls  gymnases  à  charge 
des  communes  sont  ceux  de  la  Toscane. 

Ifi,  commission  signalait  aussi  que  la  dépense  de  l'instruction 
classique  et  technique  était  par  trop  exagérée  et  menaçait  de 
devenir  un  fléau  pour  le  budget  ;  car,  lorsqu'en  France  l'in- 
struction classique  des  lycées  impériaux  et  des  collèges  com- 
munaux entraîne  la  dépense  de  2,469,000  fr.,  nous  dépensons 
la  somme  exagérée  de  plus  de  4,300,000  fr. 

Instruction  technique. — On  n'a  pas  à  regretter  que  la  dépense 
s'élève  pour  les  écoles  et  les  instituts  techniques  ;  car  le  cours 
des  événements  et  la  nature  des  progrès  rendent  nécessaire 
leur  large  développement. 

Les  municipalités  les  plus  importantes,  à  l'exemple  du  gou- 
vernement, lutteront  d'ardeur  pour  seconder  cette  tendance. 


LES  RÉFORMES  i20 

Et  c'est  un  plaisir  de  voir  qu*au  début  de  cette  année  scolaire, 
à  peine  deux  ans  après  la  promulgation  des  lois  spéciales 
on  comptait  dans  le  royaume  130  écoles  techniques  publiques, 
dont  39  au  gouvernement,  34  municipales  au  niveau  des  pre- 
mières, et  57  municipales  libres.  Sur  ces  écoles  43  sont  ouver- 
tes et  fort  fréquentées  en  Sicile,  12  en  Ombrie,  H  dans  les 
Marches  et  12  dans  TËmilie. 

Et  malgré  la  vieille  habitude  d'une  instruction  secondaire 
exclusivement  classique ,  à  peine  ouvre-t-on  une  école  tech- 
nique que  la  jeunesse  y  accourt  généralement  en  plus  grande 
foule  qu'aux  gymnases  (1). 

Il  convient  toutefois  de  ne  point  exagérer  la  valeur  des 
écoles  techniques,  en  songeant  qu'à  l'exagération  succède  le 
déclin. 

Aussi  peutron  émettre  quelques  doutes  sur  l'opportunité 
d'avoir  trois  écoles  gouvernementales  techniques  de  première 
classe  dans  les  villes  de  Turin,  Milan  et  Gènes.  Une  seule  ne 
peut-elle  suffire?  La  théorie  du  travail  en  grand,  pourquoi  ne 
s'appliquerait-elle  pas  aussi  à  l'enseignement?  De  toute  façon 
l'organisation  de  ces  écoles  a  besoin  d'être  simplifiée  et  mieux 
mise  en  rapport  avec  les  autres  écoles. 

Instniciion  des  matires,  — Relativement  aux  établissements 
d'instruction  pour  les  maîtres,  nous  devons  avertir  qu'on 
désire  aussi  la  simplification  de  l'enseignement,  et  qu'il  fau- 
drait éviter  soigneusement,  comme  le  disait  le  député  rappor- 
teur Galeotti,  %  que  la  pédagogie  devint  un  instrument  de  pé- 
danterie, et  que,  en  exagérant  le  principe  malheureux  de 
l'action  incessante  et  minutieuse  de  l'homme  sur  l'homme, 
on  arrive  à  former  seulement  des  maltres^machines,  faits  pour 

(1)  Rapport  k  Sa  Msjesté ,  fait  dans  Taudience  du  6  juin  1863,  par  le  ministre 
de  rinstruction  publique,  M.  Amari.  Gazette  offlcieUe^  n«  151,  Supplément. 
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créer  une  génération  d*élèves,  —  machines  ëux-tnêtnes  qui, 
sans  Taide  de  Dieu,  anéantiraient  leur  intelligence  sous  uri 
amas  informe  de  formules  et  de  programmes  officiels  »  (1). 

Irutruction  élémentaire,  —  Suivant  la  méthode  actuelle  de 
juger  de  Tinstruction  d'un  pays,  méthode  que  nous  avons  ap- 
préciée à  sa  juste  valeur  en  parlant  des  servi ves  en  général, 
nous  dirons  que  Tltalie  n'a  pas  encore  S00,000  élètes  dans  les 
écoles  élémentaires;  — la  France,  —  qui,  â  cet  égftM,  ii'est 
môme  pas  la  première,  —  en  a  un  peu  moins  de  5  millions. 

La  France  donne  aux  conununes,  pour  ce  chapitre,  plus  de 
dnq  millions  de  francs,  et  le  subside  du  Board  of  éducation, 
en  Angleterl*e,  dépasse  \  4  millions. 

En  Italie  le  précédent  mmistre  Matteucci  avait  proposé  un 
subside  d'un  million,  qui  fut  réduit  à  SdO,  puis  à  600  mille 
fhmcs. 

Comme  nous  avons  très-peu  d'écoles  de  femmes,  et  que  les 
municipalités  ont  eu  jusqu'ici  peu  d'énergie  et  d'initiative,  il  est 
l>on  d'élever  pour  quelques  années  la  subvention  de  l'instruc- 
tion élémentaire,  base  de  tout  art  et  de  toute  étude. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  subordonnait 
l'augmentation  ultérieure  de  ce  subside  à  l'éventualité  où  l'in- 
struction primaire  et  secondaire  seraient  portées  à  la  charge 
des  conununes  et  des  provinces,  ou,  pour  le  moins,  alimentées 
par  de  plus  grandes  économies  que  l'on  pourrait  faire  sur  les 
autres  dépenses  ordhiaires  du  budget. 

Observations  diverses. — Quant  aux  collèges  nouveaux,  le  gou« 
vernement  doit  se  hâter  peu  d'en  favoriser  la  création. 
En  matière  de  budgets  et  d'économies,  si  les  questions  sont 

(1)  ftapport  à  la  Chambre  des  députés. 


LES  RÉFORMES  43 

assei  ardues  et  difficiles,  quand  il  s'agit  de  faits  passés  et  de 
droits  acquis,  la  solution  est  plus  facile  quand  il  s*agit  de 
faits  nouveaux,  et  dans  ce  cas,  il  suffit  de  savoir  et  de  vou- 
loir résister  à  la  tentation  de  faire  plaisir  à  telle  ou  telle  autre 
ville. 

Pour  les  livres  de  classe ,  le  ministère  ne  doit  pas  8*oc- 
cUper  d'eux  directement,  et  moins  encore  dans  le  but  de 
rendre  obligatoire  dans  les  écoles  Tusage  des  litres  officiels, 
d'autant  plus  que  ce  système  peut  donner  lieu  à  des  mo- 
hopoles  abusifs  qui  tournent  au  préjudice  de  Tinstruction 
publique  et  de  la  science  élémentaire ,  qui  doit  rester 
libre. 

Pour  améliorer  les  services  du  ministère  dont  nous  parlons, 
la  commission  du  budget  a  pris  eiicore  eli  considération  les 
points  suivants  : 

la  réduction  du  nombre  superflu  des  employés  ; 

La  centralisation  maladroite  des  affaires  ; 

La  tendance  vers  une  symétrie  excessive  et  le  mécanisme 
trop  artificiel  de  l'administration  nuisible  à  la  liberté  et  aux 
finances  ; 

La  multiplicité  exagérée  des  proviseurs,  inspecteurs  provin- 
ciaux, inspecteurs  de  département  et  sous-inspecteurs  ; 

Le  système  de  la  nomination  des  proviseurs,  à  fonctions  gra- 
tuites comme  dans  les  anciennes  provinces  avant  4859,  fonc- 
tions qui,  confiées  à  des  citoyens  éclairés  et  expérimentés, 
donnaient  les  meilleurs  résultats  ; 

La  conservation  des  inspecteurs  de  provinces  seulement  là  où 
l'instruction  publique  a  plus  besoin  de  l'impulsion  du  gouverne- 
ment jusqu'à  ce  que  soit  suffisamment  éveillé  le  zèle  des  corps 
municipaux  et  des  citoyens; 

Le  vice,  conunun  à  tous  les  divers  degrés  de  FinstructibA 


i3S  LIVRE  TROISIÈBIE 

publique,  qui  consiste  à  vouloir  enseigner  trop  de  choses  à 
tous  en  un  temps  et  en  tous  lieux,  vice  qui  corrompt  et  gâte 
les  fruits  de  l'instruction,  la  rend  souverainement  coûteuse  et 
ne  lui  donne  ni  utilité,  ni  efOcacité,  soit  par  le  nombre  de  maî- 
tres, qull  demande,  soit  par  la  capacité  limitée  des  jeunes  gens 
qui  doivent  apprendre  ; 

Le  besoin,  enfin,  de  penser  à  Téducation  proprement  dite, 
ou  plutôt  à  la  partie  «  éducative  »  de  Tinstruction  qui  est  la 
vraie  base  de  la  moralité  publique. 

Ainsi,  quelques  universités  ont  leur  patrimoine  propre.  11 
devra  être  mis  à  la  disposition  des  universités  et  des  communes  ; 
ce  sera  autant  de  moins  à  liquider  et  à  aliéner  sur  les  autres 
biens  nationaux. 

Ces  innovations,  bien  que  devant  procurer  une  nouvelle  éco- 
nomie et  une  marche  plus  libre  à  renseignement  public, 
en  laissant  la  direction  et  la  responsabilité  à  ceux  qui  y 
ont  un  intérêt  plus  direct ,  produiront  encore  cet  excellent 
effet  de  réduire  la  lourde  dépense  qu'il  cause  au  budget 
italien. 

Pour  résumer,  nous  dirons  donc  que  si  la  dépense  de  ce 
ministère  est  élevée,  et  si  l'effet  qui  en  résulte,  n'est  pas  tou- 
jours direct  et  immédiat,  toutefois  ce  grand  appareil  de  l'en 
seignement  public  frappe  les  esprits  et  les  imaginations,  et 
pousse  les  masses  à  l'instruction,  —  et  que,  s'il  est  désirable 
que  cette  dépense  diminue  ou  cesse  tout  à  fait,  cela  ne  dépend 
point  du  gouvernement ,  mais  des  précepteurs  italiens  li- 
bres et  privés,  qui,  dès  qu'ils  réuniront  toutes  les  qualités 
d'un  bon  enseignement,  dès  qu'ils  seront  constitués  en  uni- 
versités libres  et  auront  un  grand  nombre  d'élèves,  verront 
chanceler  sur  sa  base,  l'enseignement  officiel,  qui  perdra 
d'abord  sa  réputation,  et  tombera  bientôt  après.  Certes  ce  but 
est  difficile  à  atteindre,  mais  une  fois  admis  le  principe  de 
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liberté^  partout  il  reste  debout  des  débris  de  protectionisme, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  leur  chute  est  certaine  (4). 


LU 


Eie»  service»  de  la  guerre. 

N'oublions  pas  que  ce  ministère,  qui  représente,  dirige  et 
administre  Tarmée  nationale,  est  actif  en  tant  qu'il  représente 
«  la  perception  de  l'impôt  du  sang,  »  lequel  prélève  chaque 
année  environ  4  hommes  sur  4000  âmes  de  population,  et  qu'il 
est  passif  en  tant  que  figure  au  budget  la  dépense  en  argent, 
et  passif  encore,  car  il  contient,  selon  une  remarquable 
expression  du  général  Lamoricière,  a  la  dépense  des  hom- 
mes. » 

Il  s'ensuit  que  toute  réforme  qui  touche  au  ministère  de 
la  guerre  doit  viser  à  atteindre  ce  but  et  à  résoudre  ce  pro- 
blème «  d'avoir  une  forte  armée  avec  la  moindre  dépense  pos* 
sible  et  l'afiaiblissement  de  cet  impôt  du  sang.  »  En  d'autres 
termes,  «  chaque  soldat  italien  coûtant  en  moyenne  à  l'État 
un  millier  de  livres,  il  s'agit  de  réduire  ce  chifire  de  dépense 
sans  afiaiblir  l'esprit  individuel   et  collectif  de   l'armée.  » 

(l)yoir  le  Rapport  de  la  commission  générale  du  budget  présenté  à  la 
ehambre  dans  la  séance  du  17  décembre  1862.  La  sons-commission  pour  le 
budget  passif  du  ministère  de  Tinstruction  publique  pour  1863  était  composée 
des  députés  Broglio,  Gavallini,  GaUeotti,  rapporteur,  Miscbi  et  de  Filippo. 
Nous  devons  noter  que  le  député  Lanza,  quand  il  était  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  par  décret  du  22  octobre  1856,  pourvut  à  la  réorganisation  des 
études  légales  d*une  manière  mémorable.  Le  comte  Cibrario  a  préparé  un  projet 
de  loi  qui  admettait,  dans  de  certaines  limites,  la  liberté  d*enseignement,  et 
ce  projet,  modifié,  a  été  publié  par  le  comte  Casati.  (Biographie  de  Louis 
Cibrario,  par  Wiszniewski,  p.  i8.)  Selon  le  sénateur  Matteucc',  la  liberté 
d*enseignement  consiste,  avec  une  formule  concrète,  «  dans  Vabondance  des 
établissements  privés  et  des  universités  libres.  > 

28 


iS4  LIVRE  TROISIÈME 

Faisons  quelques  remarques,  d'où  découlera  non  pas  un 
système,  mais  une  idée  du  mode  par  lequel  on  peut  faire  avan- 
cer d'un  pas  la  solution  du  problème  donné. 

Ces  remarques  se  rapportent  —  aux  emplois,  —  à  la  garde 
nationale,  comme  chargée  de  remplacer  l'armée,  —  aux  émi- 
grés, —  aux  subrogations  gouvernementales,  —  à  Tordon- 
nance  organique  de  l'armée,  —  à  la  circonscription  territoriale 
militaire,  —  à  l'augmentation  des  dépenses,  —  aux  médecins 
militaires,  —  à  la  situation  générale  de  l'armée,  —  et  à  quel- 
ques points  de  moindre  importance. 

Les  emplois, — M.  Lallemant,  dans  son  œuvre  politique  Has^ 
cMch,  propose  que  les  emplois  civils  soient  réservés  à  ceux  qui 
ont  rendu  des  services  militaires.  Ce  système  récompenserait 
les  honorables  fatigues  du  soldat,  donnerait  de  l'occupation  à 
un  nombre  de  personnes  qui  ont  généralement  perdu  Thabi- 
ttide  de  tout  autre  travail,  et  qui  par  suite,  laissant  les  armes 
et  regagnant  leurs  foyers,  restent,  malgré  leur  capacité  et  leur 
intelligence,  la  plupart  improductives,  et  vivent  plus  ou  moins 
ehichement  aux  dépens  du  budget  ou  de  leur  famille.  On  imi- 
terait de  plus  l'exemple  humain  et  quotidien  de  l'honnête  ma- 
nufacturier, qui  ne  congédie  pas  l'ouvrier  devenu  inhabile 
à  un  travail  donné,  mais  l'applique  à  un  autre  qu'il  demeure 
capable  d'effectuer.  On  économiserait  entin  une  somme 
importante  sur  les  pensions  (quand  on  ne  pourra  pas  les  abo- 
lir), sur  les  payes  d'expectative  et  autres  dépenses  de  ce  genre. 

H.  Gustave  Boullay,  dans  son  estimable  livre  (i),  repousse 
cette  idée  comme  funeste  à  toute  administration  qui  demande 
un  service  sédentaire.  La  fusion  des  deux  carrières,  dit-il,  est 
nuisible  à  l'une  autant  qu'à  l'autre. 

Il  nous  semble  qu'il  importe  peu  aux  administrations  civiles 

(1}  Réorganisation  administrative^  chap.  Il,  p.  31-37. 


LES  RÉFORMES  4S5 

que,  dès  qu'elles  en  ont  besoin,  un  employé  nouveau  seit  pris 
plutôt  dans  les  rangs  de  Tarmée  que  dans  une  autre  branche 
de  service.  Les  employés  en  exercice  sont  momentanément 
lésés  par  Tancienneté  et  les  promotions.  Mais  c'est  un  inconvé- 
nient transitoire,  en  tant  que  les  autres  employés  qui  seront 
nommés  après  Tapplication  de  ce  système,  connaîtront  d'a- 
vance que,  sur-le-champ,  les  militaires  peuvent  être  nommés 
employés,  et  qu'ils  auront  dès  lors  à  tenir  compte  de  cette 
éventualité  pour  juger  s'ils  doivent  embrasser  cette  carrière. 

D'autre  part,  le  système  que  l'on  défend  ici  est  un  système 
de  principe  et  de  justice.  Pour  quel  motif  un  jeune  et  intelli- 
gent officier  qui  est  resté  mutilé  pour  avoir  conduit  sa  colonne 
à  l'attaque  à  la  baïonnette  devra-t-il  se  condamner  pour  qua- 
rante ou  cinquante  ans  à  la  vie  du  congé  ?  Ses  collègues  qui 
n'ont  pas  eu  le  bonheur  d'une  glorieuse  blessure  seront,  en 
dix  ou  vingt  ans,  généraux,  et  lui,  à  vingt-cinq  ans,  devra 
rester  pour  toujours  en  réforme  ! 

On  dit  que  la  fusion  est  nuisible  aux  deux  carrières.  Toute 
institution  nouvelle  présente  certainement  dans  la  pratique 
de  graves  iconténients  ;  mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  perdre 
courage  dans  l'application.  Que  Celui  qui  est  capable  de  la  vie 
militaire  prenne  l'épéeet  le  fusil.  Que  les  causes  de  dépense  du 
service  militaire  soient  précises  et  sévères,  et  s'^appliquent 
militairement.  D'autre  part,  le  militaire  doit  se  juger  selon  sa 
capacité  et  son  savoir.  S'il  est  capable,  il  peut  parcourir  la  car- 
rière supérieure.  S'il  vaut  moins,  l'inférieure  n'est  pas,  après 
tout,  un  lit  de  roses  bien  enviable. 

Pour  résumer  ces  idées,  disons  que  dans  le  ministère  de  la 
guerre  et  dans  les  administrations  qui  en  dépendent,  tout  le 
personnel  doit  être,  ou  à  peu  près,  militaire,  et  que  dans  les 
autres  offices  publies  on  doit  donner  la  préférence  aux  mili- 
taires blessés. 
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Nous  le  répétons:  on  résoudra  ainsi  rationnellement  et 
économiquement  une  question  de  justice  et  une  autre  de  fi- 
nances. 

Quant  à  la  dernière  question,  celle  des  finances,  il  est  évi- 
dent que  Ton  diminue,  sinon  de  beaucoup,  toujours  d'un  chif- 
fre sérieux,  la  somme  des  pensions  et  partant  de  la  dette 
viagère. 

Avertissons  aussi  que  l'idée  proposée,  une  fois  admise  et  pra- 
tiquée largement  pendant  quelques  années,  présentera  des 
résultats  favorables,  et  beaucoup  plus  qu'on  ne  peut  le  présager 
maintenant. 

La  garde  nationale,  —  En  parlant  de  la  guerre,  nous  vou- 
lons exprimer  une  plainte  et  un  désir.  —  Nous  déplorons  la 
nécessité  d'une  armée  permanente,  —  et  nous  appelons  le  jour 
où  l'armée  sera  composée  de  toute  la  nation,  invincible  aux 
jours  de  danger  et  occupée  des  œuvres  de  la  paix  à  la  cessation 
des  combats. 

C'est  peut-être  une  utopie  administrative,  une  utopie  éco- 
nomique, une  utopie  politique.  Mais  c'est  assurément  une  de 
ces  utopies  qui  ont  avec  elles  le  «  sentiment  »  des  peuples.  De 
toute  façon ,  nous  errons  avec  Ugo  Foscolo  et  tant  d'autres  esprits 
éminents  qui  ont  exprimé  ce  vœu.  Financièrement  parlant,  il 
semble  que  dès  aujourd'hui  on  pourrait  s'acheminer  vers  ce 
système  sans  changer  les  cadres  de  l'armée.  Le  problème  se 
formule  ainsi  : 

((  Voir  combien  de  troupes  sont  nécessaires  dans  chaque 
ville  ou  pays  d'Italie  pour  le  service  des  places  et  des  forte- 
resses. Voir  jusqu'à  quel  point,  en  tenant  compte  de  la  popu- 
lation, la  garde  nationale  du  lieu  peut  suppléer  et  remplacer 
ordinairement  les  troupes  pour  ces  services  utiles.  Renvoyer 
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chez  eux  le  nombre  de  soldats  que  remplacerait  ainsi  la  garde 
nationale.  » 

D'après  ce  système»  la  force  disponible  et  les  cadres  de  Tar- 
mée  ne  seraient  point  diminués,  —  la  garde  nationale  ren- 
drait, sans  charges  nouvelles,  un  service  utile.  Ce  corps  de- 
viendrait plus  discipliné,  et  Ton  pourrait  économiser  annuel- 
lement une  somme  d*au  moins  20,000,000  fr.,  économie  sus- 
ceptible de  devenir  plus  grande  encore. 

Faisons,  ou  du  moins  essayons  la  preuve.  Qu*on  surmonte 
les  répugnances  qui  naissent  de  Tesprit  de  corps  ;  que  le  minis- 
tère de  rintérîeur  dise  à  celui  de  la  guerre  qu'il  veut  une  garde 
nationale  vraiment  utile,  et  le  ministère  de  la  guerre  à  celui 
de  rintérîeur  qu'il  veut  renvoyer  chez  eux  dix  ou  vingt  mille 
soldats;  que  le  ministre  de  l'agriculture  fasse  sentir  que  les 
rapports  mensuels  constatent  pour  l'agriculture  et  le  com- 
merce le  besoin  de  dix  ou  vingt  mille  tètes  et  bras  de  plus; 
que  le  ministère  des  finances  dise  à  tous  les  autres  qu'il  veut 
atout  prix  une  économie  de  40,  20  et  30  millions  sur  le 
budget  de  la  guerre,  et  l'affaire  est  conclue.  Nous  aurons  le 
même  nombre  de  soldats  et  une  dépense  de  moins.  Ce  sera 
la  petite  boule  de  neige  qui  tombe  de  la  montagne  ;  et  la 
conséquence  finale  sera  l'armement  général  et  effectif  sans 
frais. 

Les  émigrés.  —  Un  autre  moyen  de  faire  quelques  épargnes 
serait  de  faire  prendre  des  engagements,  par  l'offre  de  bonnes 
conditions,  à  tous  les  individus  capables  qui  arrivent  à  former 
les  6  ou  7,000  émigrés  des  diverses  provinces  d'Italie  non 
libres.  Ainsi  disparaîtrait,  au  moins  en  partie,  du  budget  de 
l'intérieur  la  dép'nse  de  2,430,000  francs  qui  rappelle  à  l'es- 
prit la  loi  agraire  et  la  taxe  sur  les  pauvres. 

Le  ministre  de  la  guerre  pourrait  ainsi  licencier  sans  aucun 
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rkqup  2  ou  3,06A  hommes  qui  ge  consacreraient  à  TagrU 
culture,  aux  arts  et  au  commerce,  ce  que  ne  peuvent  pas 
toujours  faire  les  émigrés  dans  un  pays  où  ils  ne  sont  pas 
connus. 

Remplacements  par  le  gouvernement.  —  La  circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  général  Petitti,  en  date  du  8  mai  4863, 
par  laquelle  le  gouvernement  déclare  se  charger  de  libérer 
les  individus  du  service  militaire  au  moyen  de  soldats  qui 
veulent  continuer  leurs  services,  pour  le  payement  de  3,100 
francs,  signale  un  pas  remarquable  dans  la  voie  des  réformes. 

Parce  système,  cessent  les  marchés  de  chair  humaine, — on 
va  plus  vite,  et  plus  sûrement,  —  et  celui  qui  veut  continuer 
son  métier  de  soldat  se  fixe  et  s'enrôle. 

Mais  surtout  il  faut  remarquer  que  par  ces  expédients  on 
commence  à  supprimer,  pour  celui  qui  a  3,100  francs  dispo- 
nibles, l'impôt  de  sang,  et  Ton  rend  ainsi  un  nouvel  hommage 
au  principe  de  Timpôt  en  argent. 

Si  exagéré  que  ceci  puisse  paraître,  nous  pensons  que  de 
ce  côté  les  bons  principes  iront  se  développant  et  suivront  la 
marche  suivante  :  1^  Textension  plus  gi*ande  du  remplace- 
ment par  le  gouvernement  ;  2®  plaintes  et  réclamations  contre 
le  sort  qui  doit  décider  du  payement  du  prix  de  remplace- 
ment ;  3<>  plaintes  et  réclamations  qu'il  y  ait  un  impôt  de 
sang  ou  d'argent  dont  décide  le  sort;  4®  admission  et  recon- 
naissance de  la  justice  de  répartir  proportionnellement  le  prix 
du  remplacement  entre  tous  les  citoyens  ;  5^  abolition  de  la 
levée  d'hommes,  du  remplacement  par  le  gouvernement,  du 
prix  de  remplacement  et  augmentation  de  l'impôt  unique  sur  la 
rente.  De  la  sorte,  en  Italie  l'impôt  de  sang  se  transformera, 
comme  en  Angleterre,  en  impôt  d'argent. 
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QrganisaUan  de  Varmée.  —  Un  des  points  principaux  de» 
réforme  consiste  à  organiser  Tarmée  d'une  manière  fixe  et 
durable,  c'est-à-dire  à  établir  les  bases  générales  relatives  à 
la  combinaison  et  à  la  subdivision  des  divers  corps,  qui, 
susceptibles  de  modifications  et  d^améliorations  dans  leurs  ac- 
cessoires, aient  une  règle  et  une  limite  certaines.  Pe  là  pour 
l'organisation  militaire  de  l'armée  ce  degré  de  stabilité  néces- 
saire à  toutes  les  institution^  qui  veulent  se  consolider  et  acr 
quérir  un  élément  de  force  dans  leur  durée  même  et  leur 
invariabilité. 

Cette  organisation  doit  être  soigneusement  étudiée  et  sanc- 
tionnée par  une  loi.  On  aura  de  cette  façon  des  décisions  dou- 
blement mûries.  La  stabilité  sera  assurée.  On  pourra  même 
réaliser  une  certaine  économie  et  éviter  de  plus  grands  frais. 
D'après  le  système  tracé  par  l'illustre  général  La  Marmora  et 

suivi  parle  général  délia  Rovere,  système  actuellement  en  vi- 
gueur, on  fait  de  notables  économies. 

D'après'  celui  proposé  par  le  général  Fanti  on  avait  une 
dépense  supérieure  de  près  de  8  millions  de  francs  (1). 

Circonscriptîons  territoriales  militaires,  —  Une  autre  ques- 
tion est  celle  qui  touche  à  la  création  des  grands  commande- 
ments militaires  et  à  leur  circonscription  territoriale  perma- 
nente d'après  celle  de  l'Italie,  comprenant  sept  grandes  divi- 
sions. 

Il  s'agit  de  voir  si  elles  peuvent  devenir  variables  par  un  sim- 
ple décret  royal.  Il  est  évident  que  non;  carie  changementd'une 
circonscription  occasionne  des  frais  de  premier  établissement 
et  une  dépense  annuelle  progressive,  ou  la  suspension  d'une 

(1)  Voir  |a  Uonarchia  nazionale  de  mai  1863,  n«  i20-121.  On  y  trouye  les 
parties  principales  d*un  opuscule  du  général  PetilU,  traitant  habilement  cette 
quesUon. 


440  LIVKE  TROISIËME 

dépense  approuvée.  Or  toute  dépense  nouvelle,  ainsi  que  la 
suppression  d'une  dépense  approuvée,  veut  être  sanctionnée, 
par  le  parlement. 

Et,  à  propos  des  circonscriptions  ipilitaires,  qu'il  soit  permis 
d'exprimer  un  désir,  celui  de  voir  réduites  au  plus  petit  nom- 
bre possible  tant  de  circonscriptions  qui  divisent  l'Italie. 

La  simplicité  est  une  marque  certaine  de  civilisation  ;  et  il 
est  à  regretter  que  dans  les  affaires  administratives  et  politi- 
ques on  songe  aussi  peu  à  réduire  les  «  fractions  au  même 
dénominateur.  » 

Augmentation  de  dépenses.  —  Nous  devons  avertir  qu'une 
nouvelle  disposition  fera  augmenter  le  budget  de  la  guerre. 
Une  loi  du  9  août  4836  prescrivait  que  les  communes  fussent 
tenues  de  fournir  aux  troupes  de  passage  lé  logement,  toutes 
les  fois  que  ce  passage  ne  serait  pas  de  plus  de  trois  jours. 
Cette  prescription,  par  la  loi  du  4  juin  4864,  a  été  étendue  à 
toutes  les  provinces  du  royaume.  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  de  la  guerre  ont  présenté 
un  projet  de  loi  pour  faire  cesser  cette  char{;e  des  communes 
et  en  laisser  tout  le  poids  au  gouvernement.  Ce  projet  une  fois 
approuvé  fera  disparaître  une  foule  d'inégalités  et  d'inconvé- 
nients, et,  d'une  certaine  manière,  un  impôt  en  nature. 

Notons  pourtimt  que  si  quelque  mouvement  populaire  éclate, 
qui  amène  un  mouvement  de  troupes,  la  plus  grande  dépense 
devrait  être  portée  à  la  charge  de  la  municipalité.  L'ancien  et 
populaire  proverbe  ledit  :  «  Qui  casse  paye.  » 

Les  méJ ceins  militaires.  —  Le  personnel  du  corps  de  santé 
près  les  hôpitaux  et  les  corps  d'armée  est  de  874  individus 
dont  42  médecins  en  chef,  qui  ont  un  traitement  annuel  de 
&,500  fr. 
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Comme  on  le  voit,  cultiver  l'art  médical  ne  donne  ici  ni  car- 
rière ni  avenir.  Un  de  nos  amis  qui,  —  s'il  eût  été  doué  de 
moins  de  capacité  et  d*ardeur  au  travail,  —  eût  pris  l'épée  et 
le  fusil,  serait  aujourd'hui  colonel  ou  général;  il  est,  au  lieu  de 
cela  médecin  régimentaire  de  première  classe,  avec  3,100  fr. 
Il  est  vrai  qu'il  a  pris  part  à  quatre  guerres,  risqué  sa  vie,  que 
sur  sa  poitrine  brille  la  médaille  du  mérite  militaire;  mais 
maintenant  ses  confrères  d'armes,  qui  ne  sont  pas  docteurs,  lui 
sont  supérieurs  de  deux  ou  trois  grades. 

Nous  ne  parlerons  pas  d'ouvrir  une  même  carrière  au  mé- 
decin ut  au  simple  soldat,  qui  peut  devenir  général  d'armée. 
La  position  des  médecins  est  trop  spéciale  pour  permettre 
d'arriver  à  un  rang  aussi  élevé.  Mais  qu'on  double  les  premiers 
traitements  et  qu'on  triple  les  suivants. 

Si  l'atmosphère  du  médecin  militaire  n'est  pas  large,  qu'elle 
soit  au  moins  toujours  bonne;  ce  que  le  médecin  ne  peut  avoir 
en  extension,  qu'il  l'ait  au  moins  en  intensité. 

Cette  question  est  passée  entièrement  sous  silence  de  la  part 
de  la  commission  des  budgets.  Pourtant  la  presse  s'en  occupe; 
et  dans  les  pays  libres,  il  faut  tenir  compte  de  la  presse,  ou 
pour  réfuter  ses  accusations,  ou  pour  accepter  ses  conseils. 

Situation  de  VarmCc.  —  La  chambre  des  députés,  sur  la 
propositiondugénéralBixio,dansrordredujourdu  \  4  mai4863, 
a  invité  le  ministère  à  présenter  chaque  année,  une  situa- 
tion générale  de  l'armée,  en  l'accompagnant  d'une  exposi- 
tion de  l'état  des  places  fortes,  des  arsenaux  militaires  du 
gouvernement  et  des  succursales  de  l'industrie  privée  qui  se 
rapportent  aux  choses  militaires,  avec  des  notes  sur  les  travaux 
faits  et  à  faire,  sur  les  progrès  introduits  pendant  Tannée,  et 
sur  tout  ce  que  réclame  l'intérêt  général  de  la  défense. 

On  peut  se  demander  si  une  telle  situation, d'un  ordre  excep- 
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tionnellement  délicat,  doit  s'exposer  simplement  ea  comité 
cret  ou  si  elle  peut  se  publier. 

Généralement  parlant,  nous  penchons  pour  la  publication.  Le 
pays  sait  comment  se  dépense  son  argent.  Les  chambres  peu- 
vent délibérer,  en  connaissance  parfaite  des  faits,  sur  Tusage 
effectif  des  dé|)enses  et  sur  la  nécessité  d'en  faire  d'autres.  Si 
les  autres  puissances  connaissent  nos  ressources  en  cas  de 
guerre,  nous  aurons  un  moyen  de  plus  pour  l'éviter.  Et,  de 
toute  façon,  même  avec  le  système  du  secret,  les  mieux  in- 
formés de  la  situation  de  nos  affaires,  sont  presque  toujours  les 
Ëtats  étrangers. 

Réformes  diverses,  — Nous  signalerons  en  dernier  lieu  quel- 
ques petites  réformes,  qui  consistent  : 

\^  k  réorganiser  les  musiques  militaires,  en  les  fournissant 
désormais  d'artistes  et  en  accordant  le  grade  d'officier  au  chef 
de  musique; 

2^  A  étendre  d'urgence  le  monopole  des  poudres  aux  pro- 
vinces de  la  Toscane  et  à  une  petite  zone  des  Romagnes,  ou 
mieux  encore,  à  l'abolir  dans  toute  l'Italie.  Autrement,  il  se 
vend  des  poudres  de  contrebande  d'une  qualité  infime,  comme 
poudre  du  gouvernement,  ce  qui  cause  double  préjudice  aux 
finances  ; 

3^  A  diminuer  pendant  quelques  années  les  places  gratuites 
dans  les  collèges,  source  d'une  lourde  dépense.  Que  ces  places 
s'accordent  dans  des  cas  tout  exceptionnels,  rarement,  et  sur- 
tout pour  les  instituts  supérieurs,  au  concours  et  au  vrai  mé- 
rite; 

4^  A  étendre  promptement  à  toutes  les  provinces  de  TËtat 
le  système  des  boulangers  militaires  ; 

5^  A  abandonner  le  système  de  maintenir  des  chefs  d'office 
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provisoires.  Pratiquement  et  généralement  parlant,  un  chef 
d*office  effectif  peut  donner  un  quart  de  travail  de  plus  ; 

6^  À  accorder  facilement  des  congés  illimités  aux  soldats, 
toutes  les  fois  que  le  permettront  les  exigences  du  service; 
conmie  aussi  à  permettre  que  celui  qui  doit  accomplir  le  mé- 
tier de  soldat  puisse  ne  pas  abandonner  complètement  la  car- 
rière qu'il  a  suivie  ; 

7^  À  examiner  s1l  convient  réellement  de  conserver  les  co^ 
mités  de  cavalerie  et  d'infanterie  ; 

8<»  A  augmenter  et  encourager  les  bons  et  braves  sous-offi- 
ciers, qui  sont  le  nerf  de  la  force,  en  évitant  les  instructions 
ou  inutiles,  ou  non  indispensables,  en  leur  conservant  de  la  di- 
gnité vis-à-vis  des  subalternes,  en  établissant  des  examens  pour 
les  promotions  au  choix,  en  leur  accordant,  quand  ils  ont 
rempli  leur  service,  ou  la  prime  des  remplaçants,  ou  une  a  sur- 
solde »  sans  tenir  compte  des  petits  défauts  physiques; 

9®  À  supprimer  le  service  religieux  officiel  ;  ou  bien , 
pour  être  conséquent  dans  le  système  adopté,  à  avoir  la  même 
prévoyance  pour  les  soldats  qui  professent  une  autre  reli- 
gion ; 

40<»  Et  enfin  à  distribuer  gratuitement  aux  soldats  et  aux  bas 
officiers  une  certaine  quantité  de  tabac. 

Ces  désirs  n*empèchent  pas  que  le  ministère  de  la  guerre 
soit  un  des  mieux  organisés.  La  loi  sur  la  levée  du  20  mars  4  854, 
modifiée  par  les  lois  du  42  juillet  4857  et  du  24  août  4862,  est 
une  loi  excellente  et  peut-être  la  meilleure  de  l'Europe. 

La  campagne  de  Crimée  et  les  guerres  suivantes  en  sont  une 
preuve.  Grâce  à  sa  bonne  ordonnance,  elle  en  a  donné  des 
preuves  multipliées  sur  les  champs  de  bataille  ;  l'armée  natio- 
nale a  les  éléments  les  plus  efficaces  de  vie,  de  force,  de  sa- 
voir, de  discipline  et  de  moralité  qui  en  constituent  la  supé- 
riorité ti*aditionneIle. 
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Du  reste,  le  gouvernement  ne  cesse  de  s'occuper  d'autres 
innovations  utiles. 

Un  décret  royal  du  24  avril  1863,  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  della  Rovere,  a  établi  plusieurs  bonnes  institutions, 
—  pour  le  louage  provisoire,  au  profit  de  Tagriculture,  des 
chevaux  et  des  mulets  actuellement  non  indispensables  aux 
besoins  du  train  de  l'armée.  Dans  la  pratique,  cette  mesure 
rencontre  quelques  difficultés.  Nous  croyons  toutefois,  que  ce 
sont  celles  seulement  que  rencontre  toute  innovation. 

Citons  encore  l'économie  déjà  obtenue  sur  les  payes  d'expec- 
tative et  de  disponibilité  et  la  dépense  proposée  pour  l'institu* 
tion  d'une  médaille  commémoraUve  de  la  guerre  soutenue 
pour  l'indépendance  italienne. 

Il  est  vrai  que  les  frais  de  la  guerre  sont  assez  élevés  et  que 
dans  quelques  parties  il  peut  y  avoir  quelque  excédant  ;  mais 
nous  ne  sommes  plus  aux  temps  d'Emmanuel-Philibert,  alors 
que  pour  ses  expéditions  ordinaires  chaque  maison  envoyait 
un  homme  armé  de  dix-huit  à  soixante  ans,  qui  combattait  à 
ses  propres  frais  dans  de  certaines  limites  d'espace  et  de  temps. 
En  cas  d'invasion  ennemie  ou  de  bataille  générale,  un  hérault 
d'armes  parcourait  les  rues  en  criant  :  «  Dehors!  dehors!  » 
Et  tous  les  citoyens  propres  aux  armes  devaient  accourir  sous 
les  bannières.  Dans  les  pays  fortifiés,  la  réparation  et  l'entre- 
tien des  murs  était  à  la  charge  des  habitants;  la  garde  en  était 
faite  partie  par  eux,  partie  par  des  mercenaires  (4). 

L'organisation  de  l'armée  italienne  est  aujourd'hui  assez  di- 
verse, parce  que  la  dépense  et  les  charges  tendent  à  se  liquider 
entièrement  en  argent. 

Songeons  du  reste  qu*une  bonne  armée,  bien  instruite,  est, 
pour  une  nation  nouvelle,  un  moyen  puissant  de  civilisation, 

(i)  RicotU.  Histoire  de  la  Monarchie  piémontaise,  yoI.  I,  liv.  I,  cbap.  IV, 
p.  lit. 
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et  répétons,  avec  la  commission  du  budget,  que  Farmée,  con- 
sidérée dans  son  ensemble,  et  avec  quelque  amélioration  dans 
les  parties  techniques  et  spéciales,  pourra  avoir  son  organl* 
sation  à  peu  près  complète  (1). 


un 


•ei*vice   des   tra'vttiuK  publies 


Le  chiffre  élevé  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
doit  être  attribué  à  trois  motifs  : 

1^  L'inertie  des  gouvernements  déchus,  qui  firent  peu  ou  ne 
firent  rien  en  fait  de  travaux  publics;  —  2*  le  besoin  pressant 
de  supprimer  toute  barrière  entre  les  provinces  d'Italie;  — 
3*  la  nécessité  de  se  placer  au  niveau  des  autres  nations. 

Il  est  curieux  de  comparer  quelques  chiffres.  Le  Piémont , 
pour  le  service  des  travaux  publics  et  pour  la  défense  de  l'État, 
de  4830  à  4847,  a  dépensé  la  somme  de  141,451,563  fr.  (2). 
Pour  les  travaux  publics  seulement,  la  dépense  ordinaire  de 
1847  a  été  de  2,455,000  fr.,  la  dépense  extraordinaire  de 
29,131,300  fr.,et  en  1850,  de  3,924,300  fr.  pour'la  partie 
ordinaire,  de  9,495,200  fr.  pour  la  partie  extraordinaire.  En 
1859,  à  la  veille  de  la  guerre  de  l'indépendance,  la  partie  or- 
dinaire était  de  11,328,658  fr.  la  partie  extraordinaire  de 
3,502,098.  Le  royaume  d'Italie,  en  1863,  dépense  en  tout  près 
de  102  millions  de  francs. 

(1}  Rapport  de  la  commission  générale  du  budget,  présenté  k  la  chambro 
des  députés  dans  la  séance  du  25  avril  4863.  La  sous-commission  du  budget 
de  la  guerre  est  composée  des  députés  PesceUo,  biiio,  Finzi,  Vacca,  de 
Blasiis,  Brunet,  rapporteur.  Aates  du  Parlement,  n<'  li6i  et  suiv. 

(3)  ReYel.  Happorl  sur  la  situation  des  finances,  p.  102. 


446  UTRE  TROISIÈME 

Les  municipalités  accusent  aussi  cette  marche  ascendante. 
La  ville  de  Turin  a  dépensé  pour  trai^aux  publics  ordinaires, 
en  4860, 89,681  fr.  ;  en  1864 , 1 40,526  fr.  Pour  travaux  extraor- 
dinaires, en  1860,  241,484  fr.,  et  en  1861  2,381,440  fr.  Dans 
le  budget  présumé  de  1862,  on  trouve  établi  à  titre  égal,  pour 
dépenses  ordinaires,  166,142  fr.,  pour  dépenses  extraordi- 
naires, 283,889  fr.  Dans  le  budget  de  1863  sont  indiqués, 
pour  la  partie  ordinaire,  174,562  fr.,  et  pour  la  partie  extraor- 
dinaire 2,476,066  fr. 

Au  sujet  des  travaux  publics,  nous  ferons  une  remarque  — 
sur  les  concessions  et  privilèges  que  TÉtat  accorde  aux  sociétés 
privées, — sur  les  subventions, — sur  les  postes,  —  sur  la  loca- 
tion et  la  vente  des  chemins  de  fer, — sur  Hmmixtion  gouverne- 
mentale, —  sur  les  fermes,  —  sur  la  célérité  qu*on  doit  im- 
primer aux  travaux, — sur  les  réformes  déjà  faites,  et  sur  celles 
qui  ont  été  proposées  par  la  commission  de  la  chambre  des 
députés. 

Franchises  et  garanties.  —  Au  budget  doivent  figurer,  dans 
un  chapitre  spécial,  en  numéraire,  les  valeurs  de  la  garantie 
que  l'État  assume  dans  la  concession  des  voies  ferrées  aux  so- 
ciétés privées,  d'un  produit  annuel,  comme  aussi  les  conces- 
sions qu'il  fait  à  titre  de  subside  et  de  privilège  des  biens  im- 
mobiliers et  d'autres  valeurs. 

Ainsi,  par  la  loi  du  4  janvier  1863,  qui  approuvait  la  con- 
vention pour  la  concession  des  voies  ferrées  dans  l'île  de  Sar- 
daigne,  d'une  étendue  d'environ  300  kilomètres,  on  garantit 
à  la  société  un  revenu  net  par  kilomètre  de  9,000  fr.  pour 
toute  la  durée  du  contrat,  et  l'on  fait  la  cession,  à  titre  de  sub- 
side, de  200,000  hectares  de  terrain  «  dégrevés  d'impôt,  b 

Pourquoi  ne  pas  faire  figurer  ces  charges  au  budget?  Pour- 
quoi ne  pas  faire  connaître  à  la  nation  celles  que  l'Ëtat  a  assu- 
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mées  et  qui  peuvent  même  se  rapporter  à  l'année  \  865  et  à 
Tannée  1866?  On  peut  très-bien  les  porter  en  compte  au  bud- 
get ou  en  prendre  note  dans  la  colonne  Observations. 

De  la  sorte  on  ne  perd  de  vue  aucune  de  ces  charges  ;  et  en 
évaluant  les  200,000  hectares  de  terrain  on  sait  quel  équiva- 
lent est  payé. 

Par  la  même  convention  sont  établies  d'autres  facilités,  telles 
que  Tintroduction,  en  franchise  de  tous  droits,  du  fer,  des  rails, 
des  locomotives,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  construc- 
tion et  à  Tentretien  des  voies  ferrées  concédées,  pour  lesquelles 
on  devra,  de  plus,  faiie  un  règlement  spécial.  On  établit,  en 
outre,  que  Timpôt  territorial  sera  payé  à  rÊtat  sur  la  base  des 
cadastres  en  vigueur  à  Tépoque  de  l'acquisition,  —  que  la  so- 
ciété pourra  transporter  sur  ses  propres  lignes  les  lettres  et  les 
paquets  concernant  l'administration,  —  et  que  les  contrats, 
signés  par  la  société,  relativement  et  exclusivement  à  la  con- 
struction et  à  l'exercice  des  lignes  concédées,  seront  exempts 
de  tout  droit  proportionnel  d'enregistrement  (1). 

Ce  système  ne  doit  plus  être  accepté  désormais  : 

40  Parce  que  si  la  société  concessionnaire  calcule  ses  béné* 
fices  présumés  en  argent,  l'Ëtat  peut  faire  le  même  calcul, 
et  se  soumettre  de  préférence  à  une  dépense  en  argent  ; 

i^  Parce  que  ce  système  double  les  opérations,  vu  que,  — 
nous  l'avons  déjà  remarqué,  pour  la  concession  en  franchise, 
il  faudra  faire  enfin  un  règlement; 

3**  Parce  que  plus  les  lois  sont  simples  et  moindres  les 

(1}  Ainsi,  dans  la  loi  pour  la  construction  d'une  route  carrossable,  de 
Settimo-Torinese  k  Rivarolo-Torinese,  on  a  accordé  la  franchise  des  douanes. 
Remarquez  que  la  dérogation  aux  lois  fondamentales  des  finances  est  con- 
tenue dans  Vacte  même  de  la  convention.  Les  douanes,  le  tarif  d'enregistre- 
ment et  autres  pareils  peuvent  être  augmentés  par  les  chambres.  Il  s*agit 
donc  pour  le  gouvernement  d'un  contrat  aléatoire  en  pure  perte. 
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exemptions,  plus  faciles  etplusexpéditives  en  est  Tapplication 
en  même  temps  que  les  abus  sont  moins  fréquents  ; 

4«  Parce  qu'il  semble  assez  singulier  qu'on  veuille  suspen- 
dre à  chaque  instant  les  lois  organiques  des  finances  publi- 
ques; 

5*  Parce  que,  si  Ton  pousse  plus  loin  un  tel  système,  la  va- 
leur, c'est-à-dire  le  prix  de  la  protection,  de  la  tutelle  et  de 
ringérance  de  l'État  dans  la  construction  des  chemins  de  fer, 
sera  plus  ou  moins  un  logogriphe  ; 

6^  Parce  que  ce  système,  enfin,  tient  un  peu  delà  barbarie  : 
c'est  le  système  des  compensations  en  nature.  Un  procès  ou  la 
harangue  judiciaire  d'un  avocat  distingué  se  payerait  alors 
avec  deux  agneaux. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  par  ces  facilités  l'ÉUit  allège  le  pré- 
sent et  grève  l'avenir  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  car 
la  société  qui  contracte,  —  dès  qu'elle  est  prévoyante  et  so- 
lide, —  calcule  on.  francs  et  centimes  la  valeur  de  ces  franchi- 
ses, puis,  du  calcul,  défalque,  pour  contrôle,  la  somme  en 
moins  qui  en  résulte,  la  compte  comme  un  bénéfice,  et  répartit  le 
tout  sur  les  quatre-vingt-dix-neuf  années  que  durera  la  con- 
cession. Supposons  que  ce  bénéfice,  déduits  les  intérêts,  ait  la 
valeur  actuelle  de  deux  millions,  mieux  vaut  pour  l'État  les 
payer  même  de  suite,  ou  annuellement,  en  numéraire  son- 
nant, que  d'accorder  quelques  privilèges  qui  faussent  l'applica- 
tion de  la  loi,  réclament  des  employés  et  des  lèglement  pour 
être  mis  en  pratique  et  empêchent  de  bien  apprécier  combien 
l'on  dépense. 

Subventions. — Elles  doivent,  en  règle  générale,  être  données 
de  préférence  en  argent.  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  doivent  être 
excessives.  Le  trésor  public  ne  le  permet  pas  toujours;  et,  de 
plus,  la  répartition  peut  être  une  source  d'abus  et  de  fmudes. 
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En  oatre,  les  subventions  excessives  grèvent  à  la  fois  les  com- 
munes, les  provinces  et  TËtat;  et  l'on  arrive  à  donner  aux 
particuliers,  ou  sous  forme  d'argent,  ou  sous  une  autre  forme, 
ce  qui  se  paye  sous  celle  de  Timpôt,  à  la  différence,  toutefois, 
que  la  somme  que  l'on  restitue  est  en  partie  absorbée  : 

4®  Par  les  frais  de  perception; 

2*  Par  les  frais  d'administration  ; 

3®  Par  les  frais  résultant  de  la  dépréciation  et  du  cours  de  la 
monnaie. 

Supprimez  ou  réduisezles  subventions,  abaissez  lesimpôts,  et 
le  particulier  n'aura  qu'à  se  subventionner  lui-même,  conmie 
il  lui  semble  et  lui  plaît,  en  gagnant  de  plus  les  frais  inutiles 
et  superflus  qui  peuvent  se  supprimer. 

Les  postes. — Le  comte  de  Revel,  dans  son  rapport  sur  lebudget 
actif,  a  dit  que  les  postes  donnent  un  revenu  de  44,580,000  fr., 
contre  une  dépense  de  48  millions,  et  partant  une  perte  de 
3  millions  et  demi. 

11  faut  toutefois  remarquer  que  dans  la  partie  passive  figurent 
7,289,324  fr.  pour  la  subvention  du  gouvernement  aux  servi- 
ces de  la  navigation,  dépense  qui  ne  peut  être  considérée 
comme  inhérente  au  service  de  la  poste,  à  laquelle  elle  ne 
profite  que  dans  une  minime  proportion. 

11  faut  considérer  aussi  que  Tonne  tient  pas  compte  des  cor- 
respondances du  gouvernement,  dont  le  nombre,  en  4862, 
s'est  élevé  à  22,000,000,  lesquelles,  calculées  en  moyenne  à 
25  cent,  par  lettre,  car  elles  excédent  toujours  le  poids  mi- 
nimum, donnent  un  chiffre  de  5,500,000  fr. 

Déduisant  donc  du  passif  total  de  23  millions  environ  6  mil- 
lions pour  subvention  à  la  navigation,  chiffre  diminué  du  prix 
de  la  correspondance,  il  reste  un  passif  de  moins  de  47  mil- 
lions. Joignant  à  l'actif  les  cinq  millions  et  demi  de  la  corres- 
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]^daiic«  ofBdêlle  on  a  un  rerenu  de  49  millions  et  demi,  et 
partant  un  bénéfiee  de  plus  de  deux  millions  et  demi  (4). 

Pourquoi  ne  pas  mettre  en  caleul  la  dépense  de  la  corres- 
pondance do  gouvernement?  et  par  contre,  pourquoi  ne  pas 
la  faire  figurer  dans  les  revenus? 

I/>eation  et  vente  des  chemins  de  fer.  —  Le  journal  VOpi- 
ntone,  avec  beaucoup  de  chiffres  tirés  des  rapports  officiels, 
combat  le  projet  de  concéder  les  chemins  de  fer  de  l'État 
pour  une  location  de  quarante  années.  Ce  système  n'est  en 
effet  point  convenable  ; 

4*  Parce  que,  si  cette  concession  procure  440  millions^ 
comme  le  calculait  le  ministre  Sella,  l'État  trouverait  plus 
d'avantage  à  contracter  un  emprunt  en  payant  un  intérêt  de 
40  millions  et  demi  au  lieu  de  céder  un  bénéfice  annuel  de 
44  millions  et  demi  quB  produisent  les  chemins  de  fer  de 
rÉtat  ; 

2®  Parce  que  les  voies  exploitées  par  TÉtat  sur  une  étendue 
d'environ  700  kilomètres,  n'ont  pas  atteint  le  maximum  de 
leur  produit,  mais  en  sont  encore  à  leur  début,  à  leur  point  de 
départ; 

3'  Parce  que,  outre  le  revenu  cité  plus  haut,  l'État  Jouit  du 
transport  gratuit  des  soldats,  des  lettres,  des  tabacs  et  des  au- 
tres monopoles  financiers  ; 

4*  Parce  que,  ainsi  que  le  démontre  le  directeur  Bona 
dms  son  rapport  sur  les  chemins  de  fer,  sur  chaque  400  fr. 
de  produit  on  dépense  dans  l'exercice  4&.56«  Ce  qui  prouve 
que  rÉtat  peut  pourvoir  à  un  bon  service  des  chemins  de  fer 
et  à  un  service  à  bon  marché  (2). 

(i)  Voir  VOpinione  du  22  avril  1863,  n»  Hi,  p.  2. 
(2)  Toir  VOpinione  âa  i8  fétrier  4863,  n»  48. 
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Plusieurs  de  ces  considérations  servent  encore  k  prouver  le 
peu  de  convenance,  pour  l'État,  de  mettre  maintenant  en  vente 
les  chemis  de  fer  du  gouvernement.  Ajoutons  que  plusieurs 
lignes  doivent  être  examinées  non-seulement  sous  le  rapport 
commercial,  mais  aussi  sous  le  rapport  stratégique. 

D'un  autre  côté,  plusieurs  des  lignes  principales,  aux  mains 
des  particuliers,  ne  peuvent-elles  fournir  prétexte  et  occasion 
aux  monopoles?  Il  est  vrai  que  le  bon  marché  est  le  correctif 
du  monopole  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en  Italie  n'exis- 
tent pas  deux  lignes  ferrées  de  nature  à  se  faire  concurrence, 
et  que  les  acquéreurs  des  chemins  de  fer  ne  pourront  pas  tou- 
jours être  retenus  par  les  clauses  de  la  vente.  À  cela  se  joint 
que  la  vente  des  chemins  de  fer  en  Italie  est  plutôt  impopu- 
laire, parce  que  l'Autriche  en  a  donné  l'exemple  à  une  épo- 
que où  ses  finances  se  trouvaient  dans  d'assez  misérables  con- 
ditions. 

Nous  croyons  donc  que  la  vente  des  chemins  de  fer  peut  au 
moins  se  différer,  et  que  l'État  ne  doit  plus  assumer  la  qua- 
lité de  constructeur,  mais  seulement  celle,  dans  des  cas  foit 
rares,  de  «  subventionneur.  » 

Intervention  du  gouvernement. —  En  matière  de  travaux  pu- 
blics, nous  devons  répéter  que  le  gouvernement  peut,  peut- 
être  temporairement,  dans  quelques  parties  de  l'Italie,  exercer 
son  influence  ;  autrement,  quelques  provinces,  ne  recevraient 
que  difficilement  et  tardivement  les  bienfaits  de  la  civilisation 

moderne. 

«  Les  populations  siciliennes,  disait  M.  Peruzzi,  attendent 
tout  du  gouvernement,  et  ne  comptent  pas  le  seconder;  et  on 
ne  doit  pas  leur  en  faire  un  reproche,  parce  que  c'est  là 
un  reste  de  cette  action  desséchante  qu'a  produite  le  despo- 
tisme. 
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«  La  ce  Mensa  »  épiscopale  de  Girgenti  ne  veut  donner  à 
personne  le  droit  de  rechercher  les  dépôts  de  soufre  qui  se 
trouvent  dans  les  grandes  propriétés  qu'elle  possède,  non  plus 
que  s'occuper  elle-même  de  leur  culture  (4).  » 

En  face  de  cette  force  d'inertie,  de  cette  force  d'opposition, 
que  doit-on  faire,  sinon  dire  au  gouvernement  :  Faites  vous- 
même,  ou  mieux,  forcez  à  faire  I 

Des  contrats.  —  Le  député  Boggio,  dans  la  séance  du  3  juin 
4863,  disait  à  la  chambre  : 

a  En  vérité,  la  nation,  dans  les  contrats  avec  les  particuliers 
et  avec  les  sociétés,  est  toujours  maltraitée.  (  Signe  d'adhé- 
sion.) 

»  Celui  qui  traite  avec  le  gouvernement  ne  se  fait  aucun 
scrupule  de  frustrer  les  finances  publiques  pour  doubler  son 
propre  bénéfice.  (Bien!)  C'est  une  vérité  douloureuse,  mais 
incontestable  (2).  » 

De  ce  fait,  dont  nous  avons  donné  les  motifs  dans  le  chapi- 
tre P%  nous  concluons  à  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures spéciales  par  rapport  aux  enchères,  et  de  faire,  s'il  en 
est  besoin,  une  rigoureuse  enquête  sur  cette  matière  déli- 
cate. 

La  publicité  des  enchères,  qui  équivaut  à  la  libre  concur- 
rence, ne  doit  pas  être  un  vain  mot.  On  doit  rechercher,  pré- 
venir,découvrir  et  punir  les  fraudes.  Un  principe  juste  ne  veut 
pas  être  seulement  proclamé,  mais  entièrement  appliqué. 

La  célérité. — En  fait  de  travaux  publics  et  particulièrement 
de  ceux  qui  doivent  être  exécutés  dans  les  provinces  méridio- 
nales, on  doit  songer  à  ce  qu'ils  soient  exécutés  avec  le  plus 

(I)  AcUt  du Parlment^n*  H90. 
(2)/Wd.,rH.p.37. 
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grand  soin;  et  s'il  est  permis  d'exprimer  cette  pensée  par  mi 
mot  qui  peut  être  exagéré,  mais  où  se  marque  le  sentiment 
intime  qui  le  dicte  :  qu'ils  soient  exécutés  plus  tôt  que  promis. 

Par  ce  système,  on  fait  une  œuvre  bonne  et  l'on  donne  une 
preuve  de  l'énergie  dû  gouvernement  (après  les  révolutions  la 
force  doit  être  doublée);  le  gouvernement  lui-même  s'acquiert 
bonne  réputation,  il  fait  une  impression  singulière  sur  les  mas- 
ses, supprime  les  incertitudes,  interdit  les  comparaisons  entre 
les  promesses  et  l'effet,  qui  tournent  toujours  au  détriment  du 
gouvernement,  et  évite  ainsi  les  désillusions  administratives, 
qui,  pour  le  peuple,  sont  cent  fois  plus  funestes  que  celles  qui 
résultent  des  faits  politiques. 

En  faisant  vite  on  donne  de  grands  avantage-s  au  commerce 
qui  prend  plus  tôt  un  large  développement  et  paye  plus  vite 
une  plus  grande  contribution  au  trésor. 

De  quelques  réformes  spéciales,  —  Nous  devons  dire  ici  que 
de  nombreuses  et  de  fort  belles  améliorations  ont  été  faites 
par  le  ministère  des  travaux  publics. 

Entre  autres  utiles  réformes  introduites  récemment  par 
le  ministre  Menabrea,  il  faut  signaler  le  décret  royal  du  25  jan- 
vier 4863,  qui  autorise  l'admission  au  service,  pour  les  postes 
sédentaires  des  voies  ferrées  et  des  télégraphes  électriques,  les 
veuves  et  des  filles  orphelines  d'employés  ayant  bien  mérité 
des  administrations  respectives. 

Grâce  à  une.  innovation  qui,  espérons-nous,  sera  largement 
interprétéeet  étendue  autant  que  possible,dans  toutes  les  autres 
administrations  de  l'Ëtat,  on  utilise  une  nouvelle  force  ration- 
nelle de  la  nature,  on  épargne  au  trésor  de  l'État  de  nouvelles 
concessions  de  pensions  ou  de  secours,  on  pourvoit  plus  lar^ 
gement  à  une  classe  de  personnes  besogneuses,  on  enlève  aux 
hommes  des  postes  sédentaires  et  de  simple  présence  pour 
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le«  destiner  à  de»  ofticea  plus  importants  ou  productifs,  et  Too 
excite  la  responsabilité  individuelle  de  la  femme,  qui,  avant 
d'être  réhabilitée  en  face  de  la  loi  civile,  montrera  de  fait  qu'elle 
est  capable  de  remplir  avec  honneur  et  mérite  de  tels  emplois 
publics.  Le  principe  e^t  jeté  dans  le  domaine  des  faits  ;  This- 
toire  en  saura  gré  à  M.  Menabrea.  Reste  à  faire  une  chose  non 
moins  difficile,  développer  avec  efficacité  et  sollicitude  les 
germes  féconds. 

k  cette  innovation  il  faut  joindre  la  réduction  du  tarif  des 
télégraphes,  favorable,  comme  toujours,  au  commerce,  et  par- 
tant productive  pour  le  ti*ésor. 

Par  contre,  nous  blâmerons  la  mesure  du  décime  imposé 
sur  les  transports  par  les  chemins  de  fer.  L'on  y  a  non-seule- 
ment violé  le  principe  a  demander  peu  pour  avoir  beaucoup;  » 
mais  on  a  oublié  que  les  Italiens,  habitués  à  mener  une  vie 
municipale  et  sédentaire,  dans  sept  Ëtats  différents,  avaient 
plutdt  besoin  d'un  excitant  spécial  pour  se  mouvoir,  et  que 
c'était  le  bas  prix  du  billet  de  chemin  de  fer. 

Pour  améliorer  encore  le  service  des  travaux  publics,  la 
commission  du  budget  de  la  chambre  des  députés  a  exprimé 
divers  désirs  et  formulé  plusieurs  propositions  dont  nous  don- 
nerons un  résumé  • 

4*  Réduire  le  personnel,  qui  surpasse  sensiblement  celui  du 
ministère  français  (1)  ; 

S""  Établir  une  durée  de  travail  pour  les  employés,  sans  au- 
cune interruption  par  leur  éloignement  du  bureau  ; 

3^  Proclamer  un  système  bien  entendu  de  décentralisation, 

(1)  Le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  se  procurer  quelque  bon  avocat 
ou  habile  notaire,  pour  Tormulcr  avec  plus  de  soin  la  minute  des  contrats. 
Ainsi  Ton  éviterait  nombre  de  discussions  qui  dans  les  administrations  pu- 
bliques et  pour  les  Anances  sont  des  plus  préjudiciables. 
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fUi  lm9ù  une  large  part  des  afibires  aux  eoméU  provinûiani, 
aux  préfectures  et  aux  municipes; 

4®  JCUidier  si  dans  l'entretien  des  routes  on  doit  suftre 
toujours  le  système  de  Texécution  par  l'fitatou  plutdt  celui  do 
Tadjudicatiou  ; 

5*  Voir  si  on  ne  peut  pas  former  les  projets,  puis  exécuter 
ou  adjuger  certains  travaux,  en  réclamant  Tassistance  du  génie 
civil,  sans  se  mettre  sous  la'dépendance  immédiate  et  la  reè^ 
ponsabilité  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

6®  Distinguer  les  dépenées  extraordinaires  nouvelles  des 
ordinaires,  par  un  trait  successif,  et  séparer  nettement  les 
dépenses  d'entretien  de  celles  d'amélioration  ; 

7**  Limiter  le  concours  et  les  secours  du  gouvernement  à 

ces  dépenses  locales  qui  peuvent  avoir  un  degré  d'utilité  géné- 
rale, et  établir  de^  règles  fixes,  précises  à  cet  égard,  de  nu^ 

nière  à  éviter  les  abus  et  la  partialité  ; 

8®  Déclarer  qu'on  doit  n'inscrire  au  budget  que  les  dépense» 
des  travaux  dont  le  projet  détaillé  et  complet  peut  être  ap- 
prouvé au  point  de  permettre  les  travaux  dans  Tannée  même 
où  se  trouvera  en  exercice  le  budget  auquel  se  rapporte  la 
dépense  ; 

9®  Apporter  constamment  la  plus  grande  prudence  à  ad« 
mettre  les  propositions  de  dépenses  pour  réparation  de  digues 
en  mauvais  état  et  surtout  pour  redresser  les  bras  des  fleuves 
et  des  torrents,  pour  éviter  que  ces  travaux  deviennent  funestea 
au  cours  inférieur  du  fleuvCi  et  aussi  parce  que  vouloir  ré-* 
parer  tout  dégât  d'un  fleuve  ou  redresser  son  cours  est  entre- 
prendre le  travail  de  Sisyphe  et  exposer  l'État  à  des  dépen-* 
ses  bien  souvent  plus  grandes  que  les  accidents  qui  peuvent 
résulter  de  cette  abstention  ; 

1 0""  Eviter  que  les  maufactures  de  r£tat  travaillent  pour  U 
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compte  des  particaliers;  ce  qui  ne  profite  guère  à  l'ttat,  nuit 
à  rindustrie  privée,  et  est  un  lourd  monopole. 

41®  Préférer  les  projets  d*ouverture  dévoies  ferrées  nou- 
velles à  ceux  de  simple  amélioration  des  voies  actuelles, 
toutes  les  fois  que  celles-ci  font  un  service  à  peine  suppor- 
table; 

4  2®  Coordonner  les  projets  de  nouvelles  routes  carrossables 
avec  ceux  des  nouvelles  lignes  ferrées,  de  façon  qu'elles  se 
servent  sans  se  faire  concurrence. 

A  3®  Dans  les  projets  de  nouveaux  travaux  omettre  tout  ac^ 
cessoire  de  luxe  pur,  tant  de  matériel  que  de  travail  même, 
qui  ne  sera  pas  essentiellement  réclamé  par  la  nature  de 
l'œuvre  ; 

4  4®  Enfin,  il  faut  signaler  l'opportunité  de  supprimer  ou 
de  diminuer,  quand  expireront  les  contrats,  les  subventions 
accordées  par  la  loi  aux  sociétés  maltresses  du  service  des 
postes  et  du  commerce  maritime. 

Nous  savons  que  la  subvention  accordée  par  le  gouvernement 
couvre  presque  toutes  les  dépenses.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit 
d'actes  nouveaux,  et  que  la  dépense  a  été  grande  pour  la 
société  quant  à  Tachât  des  bâtiments.  Mais  si  les  circonstances 
justifient  les  contrats  conclus,  Ton  ne  doit  plus  les  renouve- 
ler sans  laisser  carrière  à  la  concurrence. 

Le  gouvernement  fait  bien  de  recourir  aux  sociétés  privées 
et  de  faire  exécuter  par  la  libre  concurrence  tous  les  services 
et  les  travaux  dont  peuvent  se  charger  les  particuliers. 

Du  reste  rappelons,  —  que  les  ingénieurs  italiens  n'ont 
jamais  manqué  à  leur  réputation  d'habileté  et  d'activité,  — 
que  la  quantité  des  travaux  approuvés  ou  en  cours  d'exé- 
cution leur  présente  un  noble  champ  d'émulation  et  de  per- 
fectionnement, —  et  que  la  nation  ne  doit  pas  s'e£frayer  de 
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grosses  dépenses  qui  sont  toujours  si  excessives  qu'eHes  peu- 
vent manquer  d'être  parfois  plus  ou  moins  productives  (4). 


UV 


Service*  de»  GrAoe,  JnmtAœ  et  CSnltee* 

En  examinant  cette  branche  des  services  publics  on  voit  se 
présenter  naturellement  à  l'examen  : 

Le  droit  privé  ; 

L'ordre  judiciaire  ; 

La  législation  pénale  ; 

Les  rapports  de  l'État  avec  l'Église; 

Et  le  ((  denier  »  ou  patrimoine  ecclésiastique. 

Par  rapport  au  droit  privé  nous  écrivions  naguère  : 

«  Qu'on  fasse  en  sorte  que  les  codes  soient  peu  à  peu  em- 
preints de  ce  caractère,  qui,  maintenant,  par  un  privilège 
éphémère,  se  trouve  seulement  dans  le  code  de  commerce. 

Dans  la  législation  civile,  on  recherche  la  liberté  et  la  célé- 
rité; ces  deux  caractères,  qui  forment  l'essence  et  le  premier 
principe  du  code  de  commerce,  feraient  certainement  dispa- 
raître en  grande  partie  et  peut-être  totalement  les  critiques 
qui  s'élèvent.  Cette  opinion  se  trouve  confirmée  par  le  fait 
que  les  progrès  de  la  civilisation,  dans  tout  ordre  d'institu- 
tion, ou  de  lois,  semblent  avoir  pour  but  suprême  de  répandre 
sur  un  nombre  toujours  croissant  d'individus,  les  jouis- 
sances et  les  avantages  qui  dans  d'autres  temps  étaient  réser- 

(1)  Rapport  de  la  commission  géDérale  du  budget,  présenté  k  la  chambre 
des  députés  dans  la  séance  du  15  décembre  186  J  sur  le  budget  passif  pour 
rexercice  1863,  du  ministère  des  travaux  publics.  La  sous-commission  était 
composée  des  députés  Gini,  fiellino-Bellini,  Colombani,  Allievi,  Morandiui  ; 
Possenti,  rapporteur. 
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vés  à  peu  de  persomies.  Pour  noua,  généralemeni  pàrUni,  It 
code  de  commerce  est  la  législation  d'un  drmt  spécial  qui,  ptr 
le  cours  de  la  civilisation,  doit  se  généraliser  et  former,  avec 
les  restrictions  convenables  et  en  tenant  compte  des  institu- 
tions spéciales,  le  droit  commun  (1).  » 

Ces  pensées  dans  la  pratique  se  réduisent  à  ceci  :  introduire 
le  code  de  commerce  dans  le  code  civil  ;  propager  large- 
ment les  principes  qui  donnent  la  vie  aux  lois  commerciales, 
célérité,  bonne  foi,  liberté,  équité,  bon  marché;  dans  les  lois 
de  procédure,  adopter  en  règle  générale  Tinstruction  som- 
maire et  la  formelle  par  exception  ;  enfin,  supprimer  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Ainsi  on  obtiendra  une  administration 
de  justice  plus  sûre,  plus  prompte,  plus  simple  et  moins  coû- 
teuse, et  Ton  fera  cesser  une  division  d'institutions  qui  a  son 
origine  non  dans  la  raison  des  principes,  mais  dans  la  tradi- 
tion et  les  fictions  légales.  Souvenons-nous  que  le  monde  sous 
un  certain  aspect  n'est  qu'un  grand  marché. 

Qu'on  soit  bien  convaincu  que  dans  la  législation  civile  et 
dans  la  procédure  judiciaire  on  ne  désire  autre  chose  que 
des  prescriptions  correspondant  à  Tétat  actuel  de  la  culture 
des  esprits,  -^  qu'un  hommage  plus  large  rendu  aux  prin- 
cipes de  liberté  qui  ne  sont  autres  que  les  principes  de  justice, 
— ^  que  toute  forme  et  tout  rit  légal  soit  non  pas  un  obstacle, 
mais  un  moyen  pour  faire  triompher  la  vérité^  —  que  w 
triomphe  soit  poursuivi  avec  le  plus  grand  soin,  puisqut 
toute  justice  qui  se  rend  un  jour  plus  tôt  est  un  acte  de  jua^ 
ticA  de  plus,  —  et  que  la  justice  ne  se  fosse  pas  payer  si  chè** 
rement  qu'il  faille  lui  préférer  l'abandon  des  droits ,  ce  qui  eal 
le  commencement  des  désillusions  et  de  la  perversion  du  bon 

(1}  Le  Député  italien^  travail  inséré  dans  le  journal  VUnione^  n**288,  p.  2. 
Observations  sur  le  projet  de  révision  du  code  Albertino.  Turin,  Dalmazzo,  1860, 
p.  452,  en  note. 
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sens  de  la  population.  En  effet  elle  avait  coutume,  dans  cer- 
taines parties  de  l'Italie,  de  distinguer  la  justice  que  Ton  faisait 
de  la  justice  «  juste  »  que  Ton  eût  dû  rendre. 

Ordre  judiciaire.  —  La  nouvelle  organisation  de  la  justice 
et  rinstitution  de  la  cour  d'assises  ont  donné  déjà  d'assez 
heureux  résultats. 

Nous  citons  un  passage  d'un  fort  intéressant  discours  pro- 
noncé par  le  ministre  de  grâce,  de  justice  et  des  cultes, 
M.  Joseph  Pisanelli,  à  la  chambre  des  sénateurs. 

Les  remarques  et  les  chifires  qu'il  renferme  acquièrent 
d'autant  plus  d'importance  et  sont  d'autant  plus  concluants, 
qu'ils  se  rapportent  aux  provinces  de  l'Italie  méridionale, 
trop  souvent  calomniée  à  tort,  et  ches  lesquelles  on  a  rare^ 
ment  observé  les  grands  progrès  de  chaque  jour. 

«  La  cour  d'appel  de  Naples,  dans  son  second  semestre  4862, 
a  jugé  4 ,050  affaires  civiles  et  commerciales,  944  causes  coi^ 
n^ctionnelles. 

»  La  section  d'accusation  a  jugé  4 ,766  procès  ;  la  cour  d'assises 
384  procès,  646  accusés  ;  en  tout  4,4  44  affaires. 

»  La  section  de  Polenza  a  430  causes  civiles,  4&8  oorreoUon- 
nelles,  243  d'accusation,  48  débats,  404  accusés;  en  tout 
929  causes. 

»  La  cour  d'appel  d'Aquila,  dans  ce  même  semestre,  a  jugé 
494  causes  civiles,  344  correctionnelles,  456  dans  la  secUon 
d'accusation,  497  procès  avec  jurés,  647  accusés;  en  tout 
929  affaires. 

»  La  cour  d'appel  de  Trani  a  jugé  364  causes  civiles,  426 
correctionnelles,  495  dans  la  section  d'accusation,  430  juge- 
ments avec  jurés,  402  accusés;  4,415  affaires.  Je  peux  affir- 
mer que  ces  données  comparées  avec  les  résultats  des  cours 
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françaises,  qui  passent  pour  actives,  elles  en  approchent  beau- 
coup. 

»  J*ai  ici  des  preuves,  qui  me  paraissent  irrécusables,  du  ré- 
sultat qu'a  donné  l'institution  des  jurés  dans  tout  le  royaume 
d'Italie,  et  même  dans  les  provinces  napolitaines. 

»  Je  trouve  que,  dans  le  second  semestre  4  862,  sur  4,030  ac- 
cusés pour  tout  l'État,  2,831  ont  été  condamnés,  1 ,199  libérés; 
si  bien  que  Ton  a  les  proportions  suivantes  :  les  absous  sont 
aux  jugés  comme  30  est  à  100  ;  et  les  condamnés  aux  absous 
comme  70  est  à  100,  ce  qui  donne  une  preuve  de  la  marche 
régulière  de  la  justice. 

»  En  dernier  lieu,  deux  faits  importants  sont  à  rappeler.  La 
cour  d'appel  de  Naples  a  traité  1 40  causes,  je  parle  des  juge- 
ments avec  jurés  ;  combien  d'annulations  ont  été  prononcée? 
Une  seule.  Le  même  fait,  à  peu  près,  s'est  reproduit  dans  toutes 
les  cours  napolitaines.  Ces  faits  sont  consacrés  par  la  statis- 
tique dressée  près  de  la  cassation  de  Naples,  laquelle  donne 
les  résultats  suivants  : 

Cour  d'assises  de  Naples 1  seule  annulation. 

Cour  d'assises  d'Âquila 5  — 

Cour  d'assises  de  Lucera 2  — 

Cour  d'assises  de  Salerne 4  — 

Cour  d'assises  de  Lecce 4  — 

Cour  d'assises  de  Santa-Maria 1  — 

Cour  d'assises  de  Cosenza 3  — 

Coiur  d'assises  de  Teramo 1  — 

Cour  d'assises  de  Terni i  — 

»  Or,  considérez  qu'une  procédure  nouvelle  a  été  introduite 
dans  ces  provinces,  qu'elle  a  commencé  à  fonctionner  le 
l'*^  mai  1862,  et  si  vous  trouvez  que,  malgré  la  nouveauté  de 
cette  procédure,  l'administration  de  la  justice  a  marché  de  telle 
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sorte  que  la  cassation  n'a  eu  que  dans  peu  de  cas  à  prononcer 
l'annulation  des  sentences  prononcées  par  les  cours  d'assises, 
je  crois  que  cela  constitue  un  argument  invincible  de  la  droi- 
ture de  l'administraiion  de  la  justice  (4).  » 

Malgré  Tinstitution  de  la  coiu*  d'assises,  l'organisation  de  la 
magistrature  italienne  doit  être  retouchée  dans  quelques  parties 
fondamentales. 

L'abolition  du  contentieux  administratif,  dont  nous  avons 
parlé  à  propos  du  ministère  de  l'intérieur,  fait  disparaître  une 
roue  inutile  du  char  de  la  justice.  Cette  réforme  sera  un  nou- 
veau triomphe  des  principes  sur  le  a  réglementarisme,  »  et  des 
questions  de  fond  ou  de  mérite  sur  celles  de  forme. 

En  Italie,  nous  avons  encore  quatre  cours  de  cassation  et  un 
tribunal  de  troisième  instance,  et  de  plus,  le  nombre  énorme 
de  48  cours  d'appel,  de  445  tribunaux  d'arrondissement,  dont 
plusieurs,  ainsi  que  le  remarquait  l'honorable  M.  Boggio  à  la 
chambre  des  députés,  avec  4  0  ou  4  5  causes  par  an.  Nous  avons 
enfin  \  ,692  juges  de  canton  ou  a  préteurs  (2).  » 

La  nécessité  de  réduire  ces  magistratures  est  évidente.  L'Ita- 
lie ne  peut  avoir  une  jurisprudence  unique  qu'à  la  condition 
qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  cour  de  cassation. 

La  quantité  des  autres  magistratures,  outre  qu'elle  occasionne 
une  dépense  superflue,  peut  faire  sentir  aussi  le  manque  de 
bons  et  savants  magistrats;  car,  pour  être  bon  juge,  il  ne  suffit 
pas  de  savoir  les  lois,  de  connaître  la  jurisprudence,  mais  il  faut 
mi  esprit  impartial,  une  àme  calme  et  libre  de  toute  passion, 
de  la  subtilité,  de  l'activité,  une  longue  habitude,  de  profondes 
et  patientes  recherches,  et  surtout  une  conscience  tranquille  et 

(i)  Discours  du  ministre  de  grftce  et  justice,  M.  Pisanelli,  pronoDcé  à  la 
chambre  des  sénateurs  dans  la  séance  du  15  mai  1863.  Actes  du  Parlmnentt 
n-437,p.  1491. 

(3}  Actes  du  Parlement,  Gbarabre  des  députés.  Séance  du  18  avril  1868, 
n<>  1103,  p.  4646. 
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sereine,  et  les  hommes  de  cette  étofie  ne  sont  pas  chose  abon- 
dante. 

Toutes  les  observations  faites  pour  appuyer  la  suppression 
du  Code  de  commerce  sont  bonnes  pour  demander  celle  du 
tribunal  de  commerce. 

Les  avantages  généraux  sont  ceux-là  mômes  qui  ont  été  si- 
gnalés à  propos  de  la  suppression  du  contentieux  adminis- 
tratif. 

Il  est  bon  d'observer  aussi  plus  spécialement  que  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  un  reste  de  tant  de  tribunaux  privilégiés 
qui  ont  surgi  en  France  et  en  Italie  dans  les  derniers  siècles, 
qui  ont  survécu  aux  autres  privilèges  et  trouvé  moyen  d'en- 
dosser l'habit  moderne,  sous  prétexte  de  seconder  la  célérité 
et  la  bonne  foi  du  commerce,  but  que  l'on  peut  atteindre  avec 
les  tribunaux  ordinaires,  —  et  que  si  le  juge  des  affaires  com- 
merciales doit  être  commerçant,  le  juge  des  questions  relatives 
aux  beaux-arts  devra  être  artiste,  et  ainsi  de  suite  ;  si  bien  que, 
pour  appliquer  entièrement  le  principe  d'égalité,  on  devra  re- 
venir aux  corporations  d'arts  et  métiers,  c'est-à-dire  constituer 
l'égalité  de  tous  par  l'Inégalité  de  tous. 

Certes,  pour  arriver  à  la  suppression  de  ces  tribunaux,  on 
trouvera  des  obstacles  dans  les  habitudes  de  certaines  provinces 
Italiennes;  mais  ils  ne  sont  pas  tels  qu'on  se  le  figure,  et  de 
toute  façon  ils  doivent  disparaître  devant  les  principes. 

L'œuvre  des  réformateiu^  consiste  en  deux  points  :  l'un  de 
création,  l'autre  de  destruction. 

Le  premier  donne  la  popularité,  la  gloire,  et  souvent  une 
courte  inscription  sur  une  tombe.  L'autre  donne  l'impopularité, 
parce  qu'il  attaque  les  erreurs,  agite,  trouble  et  déroute  les  in- 
térêts. La  plupart  des  ministres  ont  peur  de  l'impopularité, 
n'osent  détruire  et  n'ont  pas  le  oottrage  de  se  faire  réforma- 
teurs. 
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Le  ministre  Pisanelli  a  montré  qu'il  ne  craignait  pas  cette 
impopularité,  et  en  plein  parlement  il  a  dit  que  les  tribunaux  de 
commerce  doivent  être  supprimés,  et  qu'il  étudiait  les  moyens 
de  le  faire. 

Législation  pénale.  —  Quant  aux  lois  qui  se  rapportent  aux 
coupables  et  à  leur  punition,  il  y  a  peu  de  chose  à  dire.  Les 
cours  d'assises,  nous  l'avons  déjà  vu,  en  ont  donné  la  meilleure 
preuve.  Le  Code  pénal  publié  sous  le  ministère  Ratazzi,  et  en 
vigueur  depuis  le  4  •'  mai  \  860,  est  un  des  meilleurs  de  l'Europe. 

La  peine  de  mort  n'est  admise  que  dans  onze  cas.  Et  les  jurés, 
en  constatant  des  circonstances  atténuantes,  peuvent  encore  en 
arrêter  l'application  (1).  Si  bien  que,  avec  le  développement  de 
l'instruction  populaire,  et  avec  la  diffusion  de  ce  principe,  que, 
par  la  mort,  on  supprime  d'un  coup,  en  même  temps  que  les 
mauvaises,  les  bonnes  qualités  d'un  homme,  —  sauf  des  cas 
exceptionnels,  la  peine  de  mort  s'appliquera  ou  plus  rarement 
encore,  ou  jamais. 

rÉtat  et  PÉgtise.  —  Dans  les  rapports  de  l'État  avec  l'Église 
deux  principes  sont  en  présence  : 

Le  système  de  la  liberté  —  et  le  système  des  transactions. 

Nous  pensons,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  en  par- 
lant des  services  en  général,  que  le  meilleur  parti  est  de  laisser 
liberté  absolue  à  l'Église,  et  de  réserver  aux  lois  et  aux  tribu- 
naux la  répression  de  tous  les  autres  actes  qui  blessent  l'action 
du  gouvernement  et  la  liberté  des  citoyens.  Que  l'Église  donc 
pourvoie  à  ses  dépenses  et  à  ses  revenus.  De  là  suppression  de 
tout  droit  et  de  toute  dépense  pour  objets  de  culte  dans  le  bud- 
get de  l'État. 

(i)  Voir  nMre  avis  sur  ee  eode,  dans  le  jonmal  la  QaxMHta  di  M^no  da 
10  mai  1860,  n«  139. 
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Ce  ne  sont  pas  les  influences  exagérées,  non  plus  que  les 
contradictions,  qui  font  peur  aux  ennemis  de  la  liberté,  mais 
Tapplication  des  principes  de  la  liberté  dans  leur  plus  large 
extension. 

Si  demain  vous  accordez  au  prêtre,  de  quelque  culte  qu'il 
soit,  les  droits  civils  et  politiques,  si  vous  le  créez  citoyen  ou 
lui  reconnaissez  au  moins  le  droit  qu'il  a  d'être  citoyen,  soyez 
sûr  que  la  plus  grande  opposition  à  cette  loi  viendra  des 
conservateurs  ;  nous  pouvons  l'affirmer  et  les  faits  confirme- 
ront notre  dire.  Or  quelle  meilleure  apologie  peut-on  donner 
de  cette  loi  ? 

Suivons  le  droit  chemin,  la  voie  de  la  liberté,  qui  ne  peut 
que  conduire  à  un  but  glorieux.  L'État  a  d^à  commencé  à 
agir  de  lui-même,  —  par  l'abolition  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques,—  par  la  répartition  des  biens  religieux.  Qu'il  accom- 
plisse son  oeuvre  et  qu'il  proclame,  ou  commence  à  pro- 
clamer (c  rËglise  libre  »  (4). 

L'Église  a  des  privilèges  dans  ses  rapports  avec  l'État,  et  la 
raison  veut  qu'elle  y  renonce.  L'État  exerce  une  autorité  ex- 
cessive dans  ses  rapports  avec  l'Église,  tels  que  l'appel  ab  abnsoy 
Vexequatur^  la  nomination  des  évêques,  celle  des  curés,  des 
chanoines,  et  doit  aussi  y  renoncer.  Plusieurs  disent,  et  parmi 
eux  l'on  cite,  erronément  sans  doute,  le  comte  de  Cavour, 
que  l'État  renoncera  à  cette  intervention  le  jour  où  l'Église  en 
viendra  à  un  accommodement.  C'est  le  système  des  concordats, 
qui  a  produit  tant  de  plaintes  et  tant  de  maux.  Mais  est-il 
même  possible?  L'histoire  de  dix  siècles  et  celle  des  dix  der- 
nières années  répondent  que  non. 

Que  faire?  Rien,  ou  prendre  l'initiative,  marcher  tout  droit, 
et  agir  sans  accord? 

(1)  Voir  mi  diseonrs  du  député  Boggio,  séance  du  22  avril  i863.  Actes  du 
Twiment^  v  1199  et  suiv. 
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L'inertie  en  politique  n'amène  que  la  désillusion  ;  c'eai  la  plus 
fatale  des  causes  de  décadence  des  peuples. 

Reste  à  marcher  sans  accord.  On  supprime,  Ton  abolit 
les  privilèges,  et  Ton  proclame  la  liberté  de  l'Église.  Donnons 
les  premiers  l'exemple,  et  tant  pis  s'il  n'est  pas  suivi  par  qui 
pourrait  et  devrait  le  suivre. 

Il  est  vrai  que  deux  principes,  soit  dans  la  politique  intérieure 
soit  dans  la  politique  extérieure  se  diqHitent  l'arène.  Les  uns 
disent  :  Do  ut  des^  fado  utfaeias^  ou  même  «  je  fais  ce  qui  me 
convient.  »  Les  autres  :  «  Faisons  notre  devoir  ;  appliquons  les 
règles  de  justice;  si  les  autres  ne  le  font  pas,  tant  pis  pour 
eux  ;  laissez  courir,  laissez  faire.  » 

Il  est  à  désirer  qu'en  Italie  on  applique  ce  dernier  principe, 
qui  est,  nous  l'avons  dé|à  vu,  cdiui  de  la  justice;  cela  ressort 
de  Texpérience  ;  accordons  au  cl^é  les  droits  civils  et  les 
largesses  nécessaires,  et  l'on  verra  les  utiles  conséquences  qui 
ne  peuvent  qu'en  résulter. 

FaisoDs  notre  devoir,  les  dieux  feront  le  reste  (1). 

Le  comte  de  Cavour,  dans  une  séance  de  mai  -1856,  disait 
à  la  chambre  des  députés  : 

«  Je  maintiens  qu'il  serait  besoin  de  faire  certaines  conces- 
sions à  rËglise,  de  lui  accorder  une  plus  large  part  dans  ses 
rapports  avec  l'Ëtat,  de  l'admettre  en  somme  à  la  jouissance 
des  principes  de  liberté.  » 

Le  Piémont  pouvait  retarder  l'application  de  ce  principe, 
soit  parce  qu'il  s^appliquait  surtout  à  la  guerre,  soit  parce 
que  c'était  un  état  faible,  soit  encore  parce  que  dans  les  pre- 
mières années  d'un  gouvernement  libre,  la  liberté  pouvait  de- 
venir un  monopole  du  clergé. 

Ces  circonstances  n'existent  plus,  et  l'Italie  ferait  acte  de 

(1)  Voltaire,  César. 
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haute  iiothique  €i  d'habîMé  en  en  prodain^  k  mise  en 
vigueur. 

Dans  les  afllûrai  ecclésiastiques,  pour  arrêter  les  abus  de 
kl  liberté,  il  suffit  des  mesures  répressÎTes;  s'il  est  néoessaire, 
«9  en  prend  même  de  sévères;  s'il  ne  (mfflt  pas,  les  sévères 
deviennent  encore  plus  rigoureuses. 

Certes  l'action  que  veut  conserver  TËglise,  dans  les  affaires 
temporelles,  rend  légitime  à  un  certain  degré  la  réaeti<m  ou 
le  défsfut  contraire  ;  mns  c'est  toujours  un  mal,  et  avec  le  mal 
on  ne  feit  rien  de  bien. 

fom  détruire  les  effets  et  les  conséquences  de  l'intervention 
du  clergé  dans  les  choses  temporelles,  il  faut  donc  quelqees 
lois  spéciales.  Mais  celles^i  étant  d'un  earaetère  plus  ou 
moins  transitoire  et  répressif,  doivent  être  faites  promptement 
et  plus  promptement  exécutées  pour  laisser  libre  à  chacun 
le  champ  de  l'action. 

La  proposition  de  l'abbé  Passaglia  quant  au  serment  des 
prêtres,  repoussée  par  Topinion  publique,  le  gouvernement  et 
la  chambre  des  députés,  a  mis  au  jour  que  le  gouvernement 
et  la  chambre  entendaient  propager  la  liberté  pour  tous  les 
partis,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  et  ne  pas  fermer  la  route, 
par  des  précautions  plus  ou  moins  révolutionnaires,  à  ces  re- 
lations amicales  qui,  dans  l'état  de  notre  civilisation,  sont  si 
nécessaires  entre  l'Ëglise  et  l'État,  surtout  en  Italie.  Aussi,  le 
gouvernement  a-t-il  acquis  l'approbation  de  tous  les  partis. 

Denier,  ou  patrimotne  ecclésitutiqne,  —  Par  la  loi  du  S4 
aoAt  4869,  qui  a  fixé  le  transport  aux  finances  de  l'État  des 
Mens  immeubles  appartenant  à  l'administration  de  la  caisse 
ecclésiastique,  on  a  voulu  «  exproprier  la  caisse  ecclésiastique 
pour  cause  d'utilité  publique.  »  Mais  on  n^a  pas  pensé  que  la 
loi  même  de  la  caisse  ecclésiastique  se  basait,  sous  un  certain 
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aspeet,  sur  Texpropriatiofi  pour  cause  d'utilité  puUique»  — 
que  radmhnistration  de  la  caisse  était  au  fend  une  administra*»- 
tion  du  gouvernement  et  de  TÉtat,  ^-  et  que  les  trois  pouvoirs 
en  définitive  avaient  déjà  exproprié  au  profit  de  TÉtat.  Ainsi 
Ton  peut  dire  que  TËtat  a  exproprié  de  seconde  main  r£tat 
au  profit  môme  de  l'État. 

Au  lieu  d'établir  le  passage  des  biens  aux  finances  on  pou- 
vait pousser  la  caisse  à  hkiec  la  vente  des  biens,  sans  donner 
l'alarme  qui  suit  une  grande  vente,  et  sans  amener  par  suite 
la  diminution  du  prix.  On  pouvait  ensuite  examiner  si  to 
budget  de  la  caisse,  vu  les  graves  dépenses  qui  se  font  à  la 
décharge  des  finances  de  TÊtat ,  présentait  un  actif,  et  si 
roB  pouvait  appliquer  cet  «  actif  »  '  aux  finances  de  l'État. 
Ainsi  on  eût  simplifié  Tadministration  et  peut-être  au  lieu  de 
perdre  un  temps  précieux  à  la  compilation,  à  Tapprobation 
et  à  Texécution  de  la  loi  citée,  aurait-on  pu  le  dépenser  à 
rédiger  une  loi  organique  sur  tout  le  patrimoine  ecclésias- 
tique, c'est-à-dire  une  loi  de  suprême  urgence  (1  j. 

Dans  une  matière  aussi  grave  et  qui  a  tant  d'influence  sur 
la  prospérité  économique  du  pays  et  sur  les  finances  de 
rÉtat,  il  ne  sera  pas  inutile  d'exprimer  sommairement  les 
désirs  suivants: 

4®  Que  la  nouvelle  loi  ait  un  caractère  négatif,  provisoire  et 
transitoire; 

9®  Que  l'administration  constitue  un  office  pur  de  liquida- 
tion, dont  les  opérations  seront  conduites  à  fin  avec  d'autant 
plus  de  sollicitude  ; 

8*"  Que  s'il  existe  quelque  poids,  quelque  opération  per- 
pétuelle, ou,  comme  on  dit ,  par  traits  successifs,  Texécutioa 
en  soit  confiée  aux  provinces  et  aux  communes  ; 

(I)  Le  ministre  Pisaoelli  a  préparé  un  projet  de  lei  qui  sera  proefaakieiiieBt 
présenté  aux  chambres. 
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4*  Enfin,  dirons-noas  avec  Corr^dti,  a  dans  les  matières 
d'Ëglise  il  n'est  pas  bon  de  trop  s'arrêter  dans  Tincertitude, 
qui  rend  les  consciences  trouUes  et  inquiètes,  ou  rêveuses 
et  indifTérentes.  Pour  de  certaines  touches  ou  il  ne  faut  pas  les 
frapper  ou  pour  en  obtenir  un  ton  juste  il  faut  agir  avec  une 
main  solide  et  persuasive  (4). 

Ici  la  lenteur,  ajouterons-nous,  ruine  de  moitié,  si  ce  n'est 
plus,  le  bienfait  que  produirait  la  loi  même  (S). 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  rappelant  une  idée  de 
Bastiat,  qui  explique  Timportance  des  diverses  branches  de 
service  dont  nous  avons  parié  brièvement,  et  l'opportunité  de 
pourvoir  aux  réformes  nécessaires  :  «  (te  a  beau  dire  et  beau 
faire.  Il  n'y  a  qu'une  bonne  politique  ;  c'est  celle  de  la  jus- 
tice  (3).  D 
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Service  de  la  marine 


Les  premières  lois  fondamentales  de  la  marine  militaire  ita- 
lienne ont  été  publiées  sous  la  direction  du  comte  Camille  de 
Cavour. 

Basées  sur  les  meilleurs  principes  de  la  science,  elles  pré- 
sentèrent naturellement  dans  la  pratique  quelques  difficultés. 

(1)  Correnti.  Annuaire  statistique  italien  pour  1858,  p.  60. 

(2)  Voir  le  Rapport  de  U  commission  générale  du  budget  présenté  k  la 
chambre  des  députés  le  23  mars  1863  sur  le  budget  passif  pour  rexercice 
1863.  La  sous-commission  était  composée  des  honorables  Broglio,  Cavallini, 
Galeotli,  Mischi,  De  Filippo,  rapporteur.  Actes  du  Parlement,  n*  1182, 
p.  4602.  —  Voir  aussi  le  discours  du  ministre  Jos.  Pisanelli  k  la  chambre, 
séance  du  22  avril  1863.  Actes  du  Parlement,  n«  1198,  p.  46, 61. 

(3)  Bastiat.  Le  Libre^échange.  Œuvres,  II,  p.  43. 
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On  eut  peur  ;  on  voulut  modifier.  Et  on  modifia ,  oubliant 
ce  principe  politique  :  qu'il  faut  savoir  résister  aux  premiers 
chocs  de  Tapplication,  tenir  ferme,  puis  retoucher  et  modifier, 
après  une  longue  et  sûre  expérience,  à  tête  tranquille,  et  non 
sous  rinfluence  des  réclamations,  des  plaintes  et  des  craintes 
qui  ne  sont  souvent  que  Teffet  de  Tignorance  des  lois  nou- 
velles et  du  peu  de  disposition  à  vouloir  les  étudier. 

Ainsi  l'œuvre  de  Cavour  courut  risque  d'être  perdue,  et  l'or^ 
ganisation  de  la  marine  militaire  fut  compromise  par  les  dou- 
tes, les  incertitudes,  les  illégalités  et  l'aveuglement. 

Une  bonne  marine  militaire  est  nécessaire  à  l'Italie,  pour  la 
qualité  qu*elle  a  parmi  les  puissances,  pour  protéger  son  pro- 
pre commerce ,  pour  suivre  et  contre-balancer  les  autres 
puissances,  et  par  suite  même  de  sa  position  géographique. 

Suivant  les  chiffres  rapportés  par  l'honorable  M.  Negrotto, 
la  France  a  2,763  milles  nautiques  de  côtes.  L'Angleterre  en 
a  9,392  et  l'Italie  5,000.  L'Angleterre  a  environ  180,000  ma- 
rins embarqués,  et  l'on  dit  qu'elle  pourrait  en  mettre  à  bord 
700,000.  La  France  en  a  150,000.  L'Italie  a  137,000  marins 
inscrits  (1j. 

A  cela  se  joint  sa  situation  spéciale  vis-à-vis  de  l'Autriche, 
qui,  dans  le  cas  oii  elle  subirait  un  grave  échec  naval  sur  la 
mer  Adriatique,  trouverait  assez  difficilement  sa  revanche  dans 
une  longue  guerre  terrestre  contre  l'Italie. 

L'histoire  expliquera  pourquoi  le  Piémont,  en  1848,  pouvant 
peut-être  engager  une  bonne  et  presque  certaine  bataille  ma- 
ritime avec  l'Autriche,  ne  l'a  pas  fait. 

La  sous-commission  du  budget,  composée  des  députés 
Brunet,  Bixio,  de  Blasiis,  Vacca,  Finzi,etPescetto,  rapporteur, 
a  pris  en  sérieux  examen  toutes  les  questions  relatives  à  l'or- 

(i)  Actes  de  la  chambre  des  députés^  séance  da  8  mai  1863,  p.  1243. 
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ffàiAiniïon  de  It  marine  militaire  et  ailx  divers  services  qui  la 
composent  (4). 

Nous  donnerons  un  résumé  du  rapport  qui  est  un  chef- 
d'œuvre,  au  point  de  vue  technique  et  économique,  et  nous 
signalerons  aussi  quelques  considérations  soumises  à  la  cham- 
bre dans  la  discussion  de  ce  budget. 

L'étude  militaire  continue,  active  et  intelligente  des  moyens 
de  défense  et  d'attaque,  celle  de  l'amélioration  et  du  progrès 
de  la  métallurgie,  études  couronnées  souvent  des  plus  heu- 
reux et  des  plus  brillants  résultats,  ont  démontré  que  les  for- 
tifications, les  armesy  les  navires  de  guerre,  tels  qu'ils  se  fai- 
saient et  se  fabriquaient  il  y  a  dix  ans ,  sont  des  moyens 
vieux,  inutiles,  sinon  nuisibles,  inoffensifs  et  a  insoutena- 
bles. »  Entre  ces  moyens  et  ceux  d'aujourd'hui,  il  y  a  la 
même  distance,  et  plus  encore,  qu'entre  les  premiers  fronts 
bastionnés  de  François  et  de  Georges,  en  l'année  1500,  et  les 
premières  armes  à  feu  des  dix  premières  années  du  quator- 
zième siècle,  et  les  barques,  les  galères  et  les  trirèmes  de  la 
fameuse  flotte  de  Charles  V. 

En  présence  des  heureux  essais  du  Merrimac^  navire  cuirassé 
des  confédérés  américains,  qui  brave  une  batterie  de  terre, 
triomphe  de  cinq  navires  d'importance  et  de  plusieurs  autres 
plus  petits,  et  qui,  avec  ses  dix  canons,  reste  victorieux  de 
deux  cent  quatre  canons  ennemis,  que  devons-nous  faire? 

Devrons-nous,  pour  l'offensive,  nous  lancer  dans  la  lourde 
dépense  de  la  création  d'une  flotte  cuirassée?  Devrons-nous 
nous  y  soumettre,  bien  que  la  défense  avec  le  «  cuirasse- 
ment %  ait  fait  autant  de  progrès  pour  contre-balancer  l'une 
par  l'autre  ?  Devrons-nous  faire  une  telle  dépense,  que  le  pro- 
grès constant  peut  rendre  inutile?  Devrons-nous  enfin  nous 

(i)  Voir  le  rapport  de  la  commission  du  16  mars  i8G3.  Actes  du  Parle- 
ment, n*'  1158,  p.  4o07. 
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dlêpôd^  à  tféév  tiné  flotte  calrâssée^  qui  ajouta  à  l'importatida 
poI1tit{ue  et  commerciale  de  notre  patrie? 

Là  réponse  ne  peut  être  douteuse.  Elle  ft  été  déjà  faite  par 
le  parlement,  mise  en  eeovre ,  et  se  trouve  en  oours  d'exécu«« 
tien. 

L'Italie,  à  la  fin  de  Tannée  4S63,  aura  sa  fbr<îe  militaire 
maritime  représentée  par  quatorze  navires  cuirassés ,  tous  à 
hélice.  Cette  forôe  sera  suffisante  pour  tenir  en  échec  celle  de 
TAutriehe,  qui  augmente  et  améliore  grandement  sa  propre 
ficrtte,  et  formera  le  noyau  de  la  nouvelle  flotte  italienne. 

Dans  le  budget  de  la  marine  on  a  fait  plusieurs  économies^ 
mais  il  se  présentera  de  nouvelles  dépenses  pour  la  suppres- 
sion des  bagnes  maritimes,  lesquels,  d'aptes  quelques^hs, 
devraient  peut-être  temporairement  être  mis  sous  la  dépen«» 
dance  du  ministre  de  Tintérieur,  et  pour  la  conslruction  de 
bassins  de  carénage  ;  car  nous  en  avons  à  peine  deux  :  l'un  à 
Naples  et  l'autre  à  Gènes  (4). 

Nous  terminerons  ce  paragraphe,  en  citant  textuellement 
quatre  ordres  du  jour,  proposés  par  les  députés  Bixio,  Vale- 
rio,  Pettinengo  et  Sebastiani,  et  votés  par  la  chambre  dans  la 
séance  du  44  mai  4863.  Inspirés  parla  meilleure  pensée, 
ces  honorables  députés  ont  voulu  obtenir  une  améliorationr  et 
une  économie  dans  cette  branche  du  service  public. 

Ordre  du  jour  Bixio,  —  La  chambre  invite  le  mihistère  à 
{Monter  chaque  année,  annexé  au  budget,  uri  rappcni  coro**- 

(i)  QUania  la  question  dès  bagnes  maritimes,  toir  detnt  remaf(ioables  rfW- 
com^  des  députés  Negrotti  et  Bellazzi.  Actes  du  Parlement  national,  wi%Kà. 
C'est  rintention  du  ministère  de  procurer  à  l'Italie  une  colonie  convenable 
pmrla  déportation  des  condamnés  ain  lïalèresi  11  semUe  «(«ele  gonv^rnc- 
meat  veaille  fiûre  reconniitre  comme  dépendante»  de  ritatie  plQsiears  Uqb 
de  Tocéan  Pacifique,  qui,  habitées  par  des  sauvages,  ne  sont  occupées  par 
aucune  puissance.  La  commission  du  budget  a  recommandé  vivement  la  mise 
en  action  d'une  aussi  juste  pensée. 
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plet  et  détaillé  sur  la  situation  générale  de  la  marine,  quant  aux 
matériel,  approvisionnements,  travaux,  établissements,  ports, 
personnel,  institutions,  règlements,  armements  maritimes; 
sur  les  progrès  de  la  marine  dans  Tannée  précédente,  sur  l'ef- 
fet des  mesures  adoptées,  sur  les  pensées  du  ministère  par 
égard  aux  réformes  à  adopter  pour  Tannée  suivante. 

Ordre  du  jour  Valerio.  —  La  chambre  invite  le  ministre  de 
la  marine  à  faire  étudier  et  à  proposer  les  mesures  qui  peu* 
vent  aider  au  développement  dans  le  royaume  des  principales 
industries  nécessaires  à  la  marine  militaire. 

Ordre  du  jour  Pettinengo.  —  La  chambre  prend  acte  des  dé- 
clarations  du  ministre  de  la  marine,  qui,  à  Toccasion  de  Tap- 
probation  de  la  nouvelle  artillerie,  des  armes,  des  autres  ob- 
jets qui  sont  communs  à  Tarmée  de  terre,  procédera  d'accord 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  de  façon  à  obtenir,  dans  les  li- 
mites possibles,  Tuniformité  qui  peut  tant  aider  à  Tutilité  du 
service  et  à  Téconomie,  et  faire  profiter  les  deux  ministères 
des  expériences,  résultats  et  études  faits  par  chacun  d'eux. 

Ordre  du  jour  Sebastiani,  —  La  chambre  invite  le  ministre 
de  la  marine  à  dresser  les  a  contrats  »  pour  achat  de.  bois 
et  autres  matériaux  que  peuvent  fournir  les  diverses  provinces 
de  l'Italie,  de  manière  à  rendre  plus  large  et  plus  efficace  la 
concurrence  des  offrants,  et  à  ne  plus  admettre  d'une  fiiçon 
privilégiée  seulement  les  produits  de  quelques-unes  d'entre 
elles  (4). 

(i)  Voir  le  di&conrs  prononcé  k  It  chambre  des  députés,  séance  du  iOmai 
i863,  par  llionorable  général  Cogia,  ministre  de  la  marine.  Actet  duParU^ 
ment,  n«  1246. 
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Service  de  l'ai^rlculCure»  do  l'Industrie 

et  du  commerce 


Le  ministère  de  Tagriculture,  de  Tindustrie  et  du  commerce 
a  été  établi  en  Italie,  pour  la  première  fois,  en  1848,  sup- 
primé en  4853  et  rétabli  en  4860. 

Le  tableau  suivant  du  nombre  et  de  la  dépense  du  person- 
nel et  des  frais  d'office  offre  une  idée  du  cours  progressif  de 
rintervention  du  gouvernement. 

Établissons  d'abord  que  le  comte  de  Cavour  résolut  de  créer 
ce  ministère  en  vue  d'avoir  un  service  de  statistique,  composé 
de  quatorze  employés  au  plus. 

Employés.       Frais  du  personnel.  Dépenses  d^office. 

4860  60  fr.  400,750  fr.    8,750 

4864  400  —  344,359 

4862  430  —  347,944  —  40,000 

Par  décret  du  9  octobre  4862,  on  proposa  de  nommer  247 
employés  et  306  volontaires  pour  la  direction  de  la  statistique; 
mais  cette  exagération  en  empêcha  la  mise  en  vigueur.  On  re- 
marque maintenant  que  le  défaut  de  ce  ministère  consiste  à 
n'être  pas  au  complet;  car  il  n  a  pas  le  nombre  d'employés 
suffisant  pour  tous  les  services. 

La  dépense  totale  était  : 

En  4860,  de fr.       925,275 

—  4864,— —    6,439,030 

—  4862,— —  46,494,804 

—  4863,— —    6,977,583 
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Dans  ce  chiffre  sont  comprises  les  dépenses  extraordinaires 
pour  le  système  décimal  des  poids  et  des  mesures,  pour  les 
monnaies  et  autres  services  semblables. 

Projet  de  suppression  de  ce  ministère. — On  a  établi  en  prin- 
cipe la  suppression  de  ce  département,  parce  que  le  but 
que  se  proposait  le  gouvernement,  en  le  créant,  de  hâter 
ainsi  plusieurs  opérations  tendant  à  unifier  l'ordre  écono- 
mique des  diverses  provinces  n'existe  plus,  —  non  plus  que 
le  motif  provisoire  d'avoir  un  ministère  de  plus,  qui,  dans  les 
premiers  moments  de  l'annexion,  pouvait  représenter  une 
des  si  nombreuses  provinces  de  l'Italie,  —  parce  que  la  trop 
grande  division  et  subdivision  des  branches  de  l'administra- 
tion publique  nuit  à  la  marche  régulière  de  la  chose  publique 
et  en  entrave  la  surveillance  et  le  contrôle  (1),  —  parce  qu'il 
occasionne  une  grande  dépense,  que  Ton  peut  éviter  en  par- 
tie, «^  et  parce  qu'il  convient  que  toutes  les  dépenses  qui  se 
rapportent  à  un  service  donné  soient  réunies  ensemble. 
A  ces  considérations  s'en  joignent  trois  autres  : 
La  première,  celle  du  manque  d'agents  propres  à  ces  emplois 
et  la  nécessité  de  se  servir,  dans  plusieurs  cas,  du  personnel 
affecté  au  service  des  autres  ministères.  Ces  agents  s'in- 
téressent de  préférence,  —  et  jusqu'à  un  certain  point  avec 
raison,  —  au  travail  du  ministère  dont  ils  dépendent  directe- 
ment ,  celui  qui  lui  accorde  promotions  et  gratificatioTià. 
D'autre  part,  les  agents  locaux,  qui  dépendent  de  deux  ou 
plusieurs  ministères,  répliquent  parfois  aux  demandes  de  Tun, 
qu'ils  ne  peuvent  y  répondre  à  cause  de  celles  qu'ils  reçoivent 
des  autres  ministères.  De  toute  façon  surgit  l'obstacle  du  peu 
de  solidarité  et  môme  de  l'esprit  de  rivalité  hors  de  propos 

(1)  Rapport  de  la  commissîou  générale  du  budget  sur  le  budget  passif  du 
ministère  des  travMX  publics,  pages  9  et  83. 
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qui  règne  entre  les  employés  des  diversefl  admînistrationfi. 

La  seconde  considération  consiste  dans  la  nécessité  de  di- 
minuer l'action  du  gouvernement,  c'est-à-dire  de  supprimer 
diverses  branches  du.  service  public,  qui  doivent  se  remettre 
entièrement  à  l'activité  privée,  comme  seraient,  entre  autres, 
les  bois  et  les  mines.  SlI  ne  s'agissait  que  de  faire  une  simple 
dispersion  des  services  et  de  distribuer  les  dépouilles  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  entre  les  autres  dé- 
partements, la  suppression  serait  inutile  et  l'économie  du  trai- 
tement d'un  ministre  et  d'un  secrétaire  général  n'en  vaudrait 
pas  la  peine. 

En  troisième  lieu,  tout  le  progrès  économique  des  peuples 
se  rapporte  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce,  et 
tous  les  divers  ministères,  plus  ou  moins  directement,  con- 
courent à  la  conservation  et  à  l'amélioration  de  ces  mêmes 
branches  d'activité.  Or  un  ministère  spécial  pour  elles,  ou 
fait  double  emploi,  ou  constitue  une  influence  superflue. 

Cela  est  si  vrai  qu'il  est  question  de  mettre  un  jour  les  con- 
sulats que  nous  avons  à  l'étranger  sous  la  dépendance  de  ce  mi- 
nistère. Il  existe  en  outre  un  projet  de  code  de  commerce,  éla- 
boré sous  la  direction  et  les  auspices  de  ce  ministère  ;  et  pour 
être  conséquent,  il  faudrait  lui  abandonner  aussi  les  tribunauic 
de  commerce. 

La  presse  et  la  tribune  italiennes  se  sont  occupées  de  l'op- 
portunité de  supprimer  aussi  le  ministère  des  travaux  publics 
et  celui  de  l'instruction  publique.  L'économie  pourrait  atteindre 
plusieurs  millions.  L'économie  surtout  de  l'action  et  de  l'in- 
tervention forcée  du  gouvernement  dans  presque  toute  opé- 
ration privée,  serait  l'autre  et  le  principal  avantage,  que  l'on 
peut  estimer  à  quelques  autres  millions. 

Par  rapport  au  ministère  des  travaux  publics,  le  môme  comte 
de  Cavour,  dans  son  magnifique  dtseeor»  sur  le  huégèi  àttit 
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de  1852, répondant,  au  sénat,  à  quelques  critiques  du  nuirécbal 
de  la  Tour,  disait  : 

a  Quant  aux  travaux  publics,  je  serais  le  premier  à  recon- 
naître le  peu  de  raison  de  l'institution  d'un  ministère  spécial; 
sll  ne  s'agissait  pas  des  chemins  de  fer  et  de  l'exécution  de 
travaux  extraordinaires  dans  différentes  parties  de  l'État,  et  de 
notre  système  actuel  ;  je  crois  qu'il  serait  au-dessus  des  facultés 
d'un  homme  du  pouvoir  diriger  le  ministère  de  l'intérieur, 
d'être  à  la  tête  de  toutes  ces  administrations  deTËtat,  de  mener 
la  police  et  d'avoir  encore  dans  ses  attributions  le  départe- 
ment des  travaux  publics  {^).  » 

Ces  considérations  prouvent  que  l'honorable  député  Crispi 
et  ses  collègues  n'étaient  pas  loin  de  la  vérité,  quand  ils  vou- 
laient démontrer  que  Ton  pouvait  agir  sans  tant  de  ministères. 

En  fait,  quand  il  existe  un  ministère  compact  et  homogène, 
la  chose  publique  dépend  de  la  tête  et  des  bras  d*un  ou  de 
deux  ministres  au  plus  ;  les  autres  tiennent  un  rang  secondaire, 
et  quelques-uns,  sous  un  certain  rapport,  pourraient  fort  bien 
être  suppléés  par  autant  de  directeurs  généraux. 

L'histoire  constitutionnelle  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de 
la  Belgique  et  du  Piémont  confirment  le  fait,  qui  prend  son 
origine  dans  la  nécessité  même,  dans  les  pays  constitutionnels, 
de  donner  à  la  chose  publique  une  impression  forte,  éner- 
gique, générale  et  unique,  qui  peut  difficilement  se  donner 
par  plusieurs  hommes  d'État  de  premier  ordre  et  de  grande 
initiative. 

Il  semble  donc  que  ce  soit  une  chose  rationnelle  et  économi- 
que de  supprimer  le  plus  tôt  possible  le  ministère  dont  nous 
parlons. 

Désirs  de  la  commission  du  budget, —  La  commission  du  bud- 
(i)  Givoor.  Œuvres  économiques  politiques,  p.  4M. 
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get  a  exprimé  le  désir  de  voir  cesser  une  espèce  de  monopole 
abusif  exercé  dans  la  vente  des  poids  et  des  mesures,  —  Tusage 
des  jetons  de  présence  aux  membres  des  commissions  consul- 
tatives (à  quoi  on  peut  opposer  que  ces  jetons  représentent  les 
indemnités  de  voyage  et  qu'il  s*agit  là  d'une  dépense  demandée 
sous  un  nom  plutôt  que  sous  un  autre], — enfin  que  les  dépenses 
de  bonification  dans  les  provinces  napolitaines  soient  données  à 
rindustrie  privée,  et  que  le  ministre  dirige  tous  ses  efforts  vers 
ce  but. 

Carte  géologigue  de  V Italie, — Le  ministère,  pour  la  formation 
d*une  carte  géologique  dltalie  avait,  dans  le  budget  de  1862, 
proposé  la  dépense  de  44,000  fr.  Dans  le  budget  1863,  sur  la 
double  réflexion  que  pour  terminer  cette  carte,  avec  le  con- 
cours de  bons  géologues,  il  faudrait  une  grosse  dépense,  sur- 
tout si  l'on  voulait  Tavoir  achevée  dans  un  délai  de  trente 
années,  et  qu'il  ne  fallait  pas  trop  grever  le  budget,  on  la 
supprima. 

Il  nous  semble  que,  comme  une  carte  géologique  est  im- 
possible à  faire,  par  l'initiative  privée,  elle  doit  être  faite  par 
le  gouvernement,  et  que  l'espace  de  temps  demandé  pour  cela 
est  un  des  motifs  de  la  commencer  promptement  et  de  la 
poursuivre  sans  relâche. 

La  dépense,  partagée  entre  divers  exercices,  ne  sera  plus  si 
lourde,  et  l'on  pourrait  de  toute  façon,  ou  faire  quelque  éco- 
nomie ou  même  une  économie  complète,  en  le  confiant,  si 
c'est  possible,  à  l'office  de  Tétat-major  de  l'armée. 

Chambres  de  commerce.  —  Les  cinquante-huit  chambres  de 
commerce  instituées  en  Italie,  par  la  loi  du  6  juillet  1862,  ont 
la  charge  de  représenter  près  le  gouvernement  et  de  proté- 
ger les  intérêts  commerciaux  et  industriels.  Cette   loi  fut 
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mitée  d^nne  loi  fipançaîfle  dont  l'origine  et  le  but  sont  au  fond 
pfDteetionnistes. 

Ces  chambres  peuvent  prélever  un  droit  sur  le  certificat 
qu'elles  délivrent,  imposer  une  taxe  spéciale  sur  les  assurances 
maritimes  et  autres  contrats,  et  peuvent  imposer  des  centimes 
additionnels  sur  les  taxes  commerciales  déjà  existantes. 

Les  chambres  de  commerce  organisées  de  cette  façon  cou- 
rent risque  de  tomber  dans  le  protectionnisme  ;  car  les  protec- 
tionnistes aussi  se  proposent  de  «  provoquer  »  le  commerce. 
Aussi  tous  les  citoyens  se  trouvant  dans  la  même  condition,  il 
conviendrait  d'établir  d'autres  chambres.  Et  comme  la  popu- 
lation agricole  en  Italie  dépasse  les  45  millions,  on  devrait 
créer  un  nombre  encore  plus  grand  de  chambres  d'agriculture 
pour  stimuler  les  intérêts.  De  plus,  pour  mettre  tout  au  même 
niveau  et  arriver  au  même  but,  c'est-à-dire  faire  que  la  protec- 
tion accordée  à  une  industrie  écarte  celle  d'une  autre,  il  con- 
viendrait de  créer  une  chambre  des  beaux-arts,  une  chambre 
des  avocats  et  ainsi  de  suite  [\], 

Ajoutons  que  par  rapport  à  l'organisation  de  ces  chambres 
on  peut  soulever  une  sérieuse  question  constitutionnelle.  Ce 
qui  représente  légalement  la  nation  et  toutes  ses  diverses  in- 
dustries près  du  gouvernement,  ce  sont  les  députés. 

Les  chambres  de  commerce  peuvent  représenter  les  intérêts 
du  commerce,  non  comme  institutions  légales,  telles  qu'elles 
sont  en  vigueur,  mais  comme  sociétés  libres. 

Autrement  il  y  a  double  emploi  ;  elles  ne  peuvent  repré- 
senter légalement  les  intérêts  du  commerce  local,  parce  qu'elles 
blessent  la  constitution  ou  la  loi  organique  des  provinces  et 
des  communes. 

(I)  S'il  MUS  en  toufient  bien,  dans  le  petit  ptrkemêiit  piémonttis,  on  pr^ 
senta  un  projet  de  loi  pour  régler  Fordre  ou  la  chambre  des  avocats.  Mais 
le  projet  n*eut  pas  de  suite;  il  sentait  trop  Tcsprit  du  moyen  âge. 
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La  quastion  eonstitiitiaimelle  peut  encore  le  piétenter  leat 
cet  aspect  :  en  dehors  des  municipçs,  des  provinces  et  de  FËtat^ 
dao«  une  sopiété  civile  peut^il  exister  un  être  quelconque  qui 
ait  droit  à  rimpôt  ? 

fividemment  la  réponse  est  négative.  D'abord,  parce  que  les 
députés  ont  seuls  (avec  le  concours  du  sénat  et  du  pouvoir 
exécutif),  le  mandat  du  peuple  pour  voter  ou  refuser  Timpôt. 
En  second  lieu,  Ton  empêche  de  connaître  la  véritable  situation 
des  choses,  et  de  sanctionner  ou  de  supprimer  un  impôt  en 
pleine  connaissance  de  cause.  En  troisième  lieu,  il  ne  doit  pas 
exister  de  petit  Ëtat  dans  TËtat,  ou  les  bases  du  régime  consti- 
tutionnel sont  ébranlées. 

En  vain  objectera-t-on  que  le  parlement  a  la  faculté  de 
déléguer  le  droit  de  fixer  des  impôts,  parce  que  la  théorie  de 
la  délégation  doit  s'entendre  d'une  façon  limitée,  parce  que  les 
chambres  de  commerce,  qui  sont  électives,  ont  reçu  un  droit 
à  l'impôt  jure  proprio^  et  parce  que  la  délégation  suppose 
une  limite,  bien  qu'en  général  il  s'agisse  d'un  nouveau  système, 
lequel  gêne  l'avenir  et  enchaîne  le  parlement  même,  qui 
pourra  assez  difficilement  abroger  la  loi  faite  en  vue  des  trai- 
tements assignés  et  des  contrats  stipulés  par  les  chambres  de 
commerce,  et  par  suite  un  obstacle  dans  leur  budget  et  dans 
les  impôts  des  années  suivantes  (i  ). 

Habitués  à  vivre  sous  des  gouvernements  absolus,  dans  les- 
quels toute  institution  nouvelle  est  un  pas  vers  la  liberté,  paroe 
que  l'on  croit  aux  effets  de  la  loi  des  contrastes,  beaucoup 
pensent  que  le  meilleur  parti  de  mettre  un  frein  au  pouvoir 
exécutif,  même  dans  les  pays  constitutionnels,  est  de  créer  des 

(1)  Remarquez  que  les  chambres  de  commerce  doivent  Décessairement  avoir 
qna  petite  administratioa  de  leurs  Qnaaces,  et  que  daD«  la  pratique  se  fré- 
sente  une  grave  difficulté:  Qui  sera  le  percepteur? Qui  sera  le  caissier? 
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institutions  et  des  ordres  avec  voix  déiit)ératiTe»  et  ainsi  avec 
le  droit  à  l'impôt. 

-  Nous  rappellerons  à  ce  sujet  la  grande  discussion  qui  s*éleva 
eu  4  857,  au  parlement  piémontais,  sur  le  conseil  supérieur 
d'instruction,  auquel  M.  Yalerio  voulait  donner  voix  délibé- 
rative,  et  MM.  Lanza  et  Cavour  voix  consultative.  Mais  sur 
l'observation  que  la  responsabilité  des  ministres  en  serait 
atteinte  et  que  le  pouvoir  législatif  lui-môme  ferait  acte  d'ab- 
dication, le  conseil  supérieur  d'instruction  fut  considéié 
comme  un  corps  purement  consultatif  (4). 

Agriculture.  —  La  commission  du  budget  et  le  ministère  se 
sont  montrés  d'accord  pour  soutenir  que  l'agriculture  n'a  pas 
besoin  d'encouragements  directs,  mais  plutôt  d'instruction  et 
de  capitaux.  Le  gouvernement  ne  devra  donc  faire  autre  chose 
que  de  provoquer  Tinstruction  agricole. 

Beaucoup  de  ceux  ou  qui  font  leur  profession  de  l'agricul- 
ture, ou  qui  se  plaisent  dans  ces  études,  et  cherchent  à  en  sti- 
muler le  progrès  et  la  prospérité,  font  une  distinction  spéciale 
entre  l'initiative  et  la  direction  du  gouvernement. 

D'autres  vont  plus  loin,  et  visitant  quelque  champ  mal  cul- 
tivé, une  lande  déserte,  un  ruisseau  qui  déborde  de  son  lit  et 
dévaste  la  campagne,  se  mettent  à  crier  aussitôt  :  Le  gouver- 
nement est  en  faute  I 

A  cet  égard,  chacun  se  rappellera  qu'un  de  nos  plus  estimés 
écrivains  agricoles  s'est  mis  à  dire  au  parlement,  alors  qu'inci- 
demment on  s'occupait  d'une  question  d'agriculture,  que 
c'était  la  première  fois  qu'on  parlait  d'agriculture,  et  que  tout, 
à  cet  égard,  restait  à  faire  de  la  part  du  gouvernement,  si 
jamais  il  voulait  s'occuper  de  cette  importante  matière. 

(I)  Nous  citons  ee  ftiit  de  mémoire  et  tans  pootoir  eo  préciser  bien  la 
date. 
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Mais,  à  dire  la  vérité,  nous  croyons  que  le  gouvernement 
s*en  est  occupé»  surtout  dans  la  législation  civile,  et  mètoa 
trop  ;  et  que  s'il  eût  mieux  entendu  ses  fonctions  directes,  l'agri- 
culture y  eût  gagné  de  plus  heureux  effets,  et  n'irait  pas  men- 
diant ainsi  une  protection  stérile. 

Une  preuve  négative  de  ce  que  nous  aCKrmons  résulte  de 
ce  fait,  que  les  contrats  qui  se  rapportent  à  la  propriété  mo- 
bilière, sur  laquelle  n'agit  aucune  intervention  du  gouverne- 
ment, ou  fort  peu,  ont  beaucoup  plus  gagné.  Ce  qui  démontre 
que  si  le  même  système  eût  été  pratiqué  pour  l'agricul' 
ture,  les  choses  n'en  iraient  que  mieux. 

Et  en  vérité,  quelle  influence  directe  et  marquée  le  gouver- 
nement peut-il  avoir  sur  la  culture  du  sol  ?  Les  théories  des 
trois  agents  de  la  généralité  du  terrain,  des  amendements  et 
des  essais,  l'échelle  des  revenus  nets,  les  principes  d'une  bonne 
administration  agricole,  et  toutes  les  autres  règles  et  lois  fon- 
damentales qui  touchent  aux  études  agricoles  devront-elles 
être  appliquées  par  le  gouvernement? 

C'est  désormais  une  chose  rebattue,  qu'en  vertu  de  la  doc- 
trine de  la  libre  concurrence,  l  agriculture  doit  se  suf6re  à 
elle-même;  c'est-à-dire  ne  demander  sa  perfection  qu'à  l'acti- 
vité persévérante  et  intelligente  de  l'homme  libre. 

L'intervention  du  gouvernement,  outre  qu'elle  est  contre  na- 
ture, est  presque  toujours  intéressée,  et  si  elle  peut  parfois  pro- 
curer quelque  avantage  à  l'agriculture,  elle  reprend,  souvent,  et 
ce  qui  est  pis,  sans  le  vouloir, la  part  du  loup  sur  ses  produits. 

De  toute  façon  l'action  du  gouvernement  équivaut  à  une 
perte  de  liberté  ;  défaut  qui  occasionne  plus  ou  moins  direc- 
tement la  diminution  des  produits  de  toute  sorte. 

Il  est  vrai  qu'en  Italie  il  n'y  a  pas  encore  de  véritables  ban- 
ques libres  de  crédit  agricole  et  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  dans 
cette  matière. 

31 
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Hait  qu'on  nous  ptnneUre  de  faire  ici  mileraènt  deux  obèêr- 
TilioDs  conti^  la  néoetriié  de  Tinfluance  gouverDementale. 

Caât  un  faiif  que  nul  he  contestera,  que  dans  (dusleurs  payi 
et  même  dans  ditersee  et  de  nombreuses  parties  de  notre  £tat, 
la  culture  des  champs,  des  prés,  des  plaines,  ne  le  cède  en  rien 
à  ce  qu'elle  est  on  France^  en  Angleterre  et  en  Belgique. 

Un  autre  fait  encmre»  c'est  que  nous  voyons  plusieurs  pro* 
priAtaires,  ayant  leors  terrains  cultivés  avec  beaucoup  de  soin 
et  de  diligence ,  mais  dont  Tétude  consiste  à  rechercher  les 
règles  agricoles  dans  la  pleine  lune,  la  vieille  lune,  la  nouvelle 
lune.  Lorsqu'ils  ont  à  choisir  un  temps,  ils  ne  consultent  pas  le 
calendrier  agricole  de  Dombasle,  mais  seulement  les  crois- 
sattcti  et  décroiasanees  de  notre  satellite. 

De  pltts^  ces  propriétaires  sont  riches  et  possesseurs  de  gros 
capitaux  qu'ils  prêtent  avec  intérêt,  au  taUx  légal  de  4  ou 
5  0/0. 

Or  pourquoi  ne  font»»iIs  pas  prospérer  plus  encore  leurs  ter- 
rains et  ne  cherchent  ils  pas  à  tripler  ou  à  quadrupler  leur  re- 
venu par  de  bonnes  mesures  agraires  ? 

Peut-être  le  numéraire  leur  manque-t-il,  parce  que  les 
banques  de  crédit  agraire  ne  sont  pas  encore  organisées? 

Hais  si  les  banques  de  crédit  agraire  ont  pour  but  d'appli- 
quer  les  capitaux  à  Tagriculture^  n'est-il  pas  vrai  que  les  pro- 
priétaires dont  nous  parlons  n'en  ont  pas  besoin»  puisqu'ils 
an  ont  déjà  à  leur  disposition? 

En  outre,  beaucoup  de  capitalistes  cherchent  à  employer 
leur  argent  avec  hypothèque  sur  les  fonds  stables  et  princi- 
palement sur  les  terrains. 

Mais  une  chose  qu'on  ne  peut  mettre  en  doute,  c'est 
qu'un  capitaliste  qui  veut  prêter  une  somme  avec  hypothèque 
•ur  un  fonds  cultivé,  ne  trouve,  malgré  tous  les  inconvénients 
de  l'usure  libre,  qu'une  offre  d'intérêt  à  5  ou  5  4 /i  pour  cent 
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NaturoUemetit  il  s'agit  d'un  capitelistef  qui  veut  Dftémt  une 
solide  hypothèque,  et  qui  surtout  veut  prêter  à  nue  ptTEontie 
probe,  honnàtei  ôt  habituée  à  payer  lea  intérêts  aux  édiéanoes 
stipulées. 

Cela  prouve  qUe^  malgré  rinipèrfeotioA  de  la  législation 
civile,  il  y  a  des  capitaui  disponibles  pour  l'agriculture,  et 
que  ce  qui  manque,  c'est  moins  Toffire  que  la  demande  à  con- 
ditions égales»  cœ^ris  paribus^  à  l'intérêt  que  rend  Targent 
dans  le  commerce. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  condition  trop  peu  florissante 
de  l'agriculture  dans  certaines  parties  de  notre  Etat  ne  résulte 
ni  du  manque  d'institutions  de  banques  de  crédit  agricole»  ni 
de  «  rindifferentisme  »  ou  mieux  de  l'absence  d'action  gou- 
vernementale. 

Le  mal  est  dans  une  région  moins  haute,  et  plutôt  même 
bien  plus  bas  ;  mais  notre  peu  de  modestie  k  nous  autres  hoomies 
ne  nous  permet  pas  d'en  convenir  et  de  dire  ouvertement: 
Si  l'agriculture  ne  prospère  pas»  la  faute»  en  grande  partie^ 
en  est  à  nous. 

«  L'agriculture,  éerit  le  professeur  Joseph  Ottavi,  est  un  art 
fort  productif,  et  serait  même  le  plus  productif,  s'il  n'était 
pas  malheureusement,  dans  l'état  actuel,  le  plus  chanceux. 
Les  cultivateurs  n'ont  pas  à  se  plaindre  seulement  des  maux 
de  la  concurrence,  mais  au  contraire  et  souvent  de  la  maladie 
du  sol,  des  météores  de  l'atmosphère,  des  cryptogames  para- 
sites, et  plus  souvent  encore  de  leur  ignorance.  Ce  n'est  pas 
que  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  ne  soit  nourrie  de  bons 
principes;  mais  ils  sont  le  plus  souvent  d'une  intelligence 
assez  dure  et  partout  imbus  de  préjugés,  si  bien  que  leur  tra- 
vail doit  se  ressentir  de  ces  deux  défauts.  Ajoutez  la  paresse, 
qui  arrête  tant  d'opérations  utiles,  et  vous  vous  convaincrez 
plus  encore  que  le  principal  obstacle  au  progrès  de  Tagricul- 
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ture  réside  dans  Tignorance,  les  [Hréjugés  et  la  paresse  des 
cultivateurs  (4).  » 

Ces  paroles,  toutes  dans  notre  sens,  conduisent  à  dire:  que 
Tagriculture  doit  demander  sa  prospérité  au  capital  intellec- 
tuel plus  encore  qu'au  matériel,  et  que  Ton  doit  recommander 
sur  toute  chose  à  l'agriculteur  l'économie,  la  prudence,  l'ac- 
tivité, l'instruction  et  la  moralité. 

Nous  n'en  sommes  pas  moins  de  jour  en  jour  spectateurs  de 
ce  phénomène  singulier,  que  le  gouvernement  est  accusé  d'un 
mal  dont  il  n'est  ni  la  cause  directe,  ni  l'auteur  principal. 

Nous  accordons  que  pour  une  certaine  part  le  gouverne- 
ment peut  faire  quelque  chose  d'avantageux  par  rapport  à  la 
législation  dvile  en  la  dégageant  des  formalités,  et  par  rap- 
port au  régime  hypothécaire  comme  à  la  justice,  en  le  rendant 
prompt  et  facile  ;  mais  il  ne  doit  jamais  prendre  une  action 
directe  pour  activer  la  prospérité  de  l'agriculture. 

Peut-être  l'agriculture  ne  manque-t-elle  pas  de  capitaux 
autant  que  le  croient  quelques-uns  ;  et  cela  fût-il,  les  agricul- 
teurs, pour  attirer  les  capitaux,  doivent  d'abord  montrer  par 
les  faits  qu'ils  sont  capables  de  les  faire  fiructiiier  (S). 
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Rérormea  dans  le  budg^et  actir* 

Après  avoir  cherché  à  indiquer  quelles  sont  les  réformes 
qu'on  pourrait  tenter  dans  les  services  publics  administrés 
par  le  gouvernement,  pour  arriver  à  ce  but  de  simplicité  et 

[i]  Dans  ses  ouvrages  d'agriculture. 

(i)  Voir  le  rapport  de  la  sous-commission  générale  du  budget  d'agriculture, 
industrie  et  commerce,  composée  des  députés  Posscnti,  Cini,  Golombani, 
Allieri,  Morandani  et  Bell'no;  Brigante-Bellini,  rapporteur.  —  Voir  aussi  le 
Journal  rC7n«one  des  12  et  i9  août  1858. 
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d'équité  que  veut  la  science,  mais  que  repousse  la  pratique, 
nous  allons  jeter  un  regard  rapide  sur  la  série  des  moyens 
nécessaires  pour  faire  face  à  tous  ces  services  ;  rechercher 
en  d'autres  termes  quelles  sont  les  réformes  qu'il  convien- 
drait d'introduire  dans  la  partie  active  du  budget  italien 
pour  s'acheminer  vers  le  type  idéal  que  nous  avons  proposé 
tout  d'abord  dans  ce  travail. 

Sans  doute  il  y  aurait  beaucoup  à  réformer  dans  notre  budget 
actif,  parce  qu'il  renferme  beaucoup  de  choses  irrationnelles, 
et  disons-le  franchement,  injustes,  comme  du  reste  plus  ou 
moins  tous  les  budgets  de  l'Europe.  Mais  il  ne  faut  pas  ouUier 
qu'il  est  impossible  d'effiu^er  en  peu  d'années  le  long  tra- 
vail des  siècles,  quoique  condamné  par  Jes  lumières  de  la 
science  ;  que  les  révolutions  dans  tout  ordre  d'idées,  bien  que 
dirigées  par  la  bannière  de  la  raison  et  de  la  justice,  veulent 
être  lentement  préparées;  ne  pas  oublier  enfin  et  surtout 
qu'aucune  réforme  radicale  n'est  possible  dans  un  budget 
actif,  tant  que  des  réformes  radicales  n'ont  pas  précédé  dans 
le  budget  passif. 

Tant  que  le  gouvernement  ne  se  sera  pas  dépouillé  com- 
plètement de  toutes  les  attributions  qu'il  s'arroge  injuste- 
ment et  contre  nature,  jamais  il  ne  sera  possible  d'appliquer 
exactement  la  justice  dans  la  répartition  des  dépenses.  D'une 
part  ou  d*une  autre,  en  plus  ou  en  moins,  il  y  a,  disons-nous 
avec  Bastiat,  une  a  spoliation  »  quelconque.  II  faut  songer 
que  mettre  à  l'unisson  les  dépenses  et  les  rentrées,  but  vers 
lequel  tendent  péniblement  nos  hommes  d'Ëtat,  sera  toujours 
impossible  si  l'on  ne  commence  à  opérer  des  soustractions 
sur  la  partie  passive  du  budget.  Quoi  que  l'on  fasse  dans  ce 
sens  sur  l'actif,  on  n'y  réussira  pas.  On  arrivera  à  un  point 
qu'il  sera  impossible  de  dépasser.  Mais  l'équilibre  ne  sera  pas 
obtenu,  et  le  remède  sera  tout  négatif. 
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Nétnmoins,  si  l'on  arrive  à  obtanir  lea  réfèmiH  que  nous 
avons  indiquées  dans  les  administrations  des  services  publies, 
si  seulement  on  pouvait  réduire  le  budget  passif  entre  les 
limites  que  nous  avons  tracées,  et  même  indépendamment  de 
cela,  nous  ne  croyons  pas  impossible  d'apporter  dans  notre 
système  financier  quelque  modification  qui  fasse  disparaître 
au  moins  quelqu'une  des  nombreuses  anomalies  qu'on  y  re- 
marque, en  laissant  au  temps  à  faire  le  reste. 

C'est  ce  travail  que  nous  voulons  essayer  en  quelques  pages. 

Nous  bornant  aux  cinq  groupes  de  revenus  que  nous  avons 
adoptés  en  examinant  le  budget  actif  du  royaume,  nous  répéte- 
rons que  nous  sommes  guidés  par  ce  principe,  que  nul  gouver- 
nement ne  devrait  jamais  méconnaître  ;  un  principe  d'après  le- 
quel chaque  citoyen  doit  porter  aux  caisses  publiques  une 
contribution  proportionnée  à  la  dépense  qu'il  cause  au  gouver- 
nement. 

Certes  il  se  passera  encore  du  temps  avant  que  ce  principe 
puisse  être  appliqué  absolument  ;  mais  dès  qu'une  réforme  est 
à  faire,  il  faut  que  l'on  y  tende  et  que  Ton  y  pousse. 

Monopolêi.  *w  La  première  source  de  revenus  que  le  gou- 
vernement a  établis  se  compose  des  monopoles.  A  tant  d'au- 
tres qui  existent  naturellement  dans  le  monde  et  qui  empê- 
chent l'action  de  la  libre  concurrence,  le  gouvernement  a 
joint  à  son  profit  tous  ceux  que  Ton  peut  nommer  a  mono- 
poles légaux  ».  Telle  est  la  vente  des  sois,  des  tabacs  et  des 
poudres,  tel,  le  transport  des  lettres. 

La  raison  sur  laquelle  s'appuient  ces  monopoles  est  le  besoin 
du  trésor  de  faire  argent  de  toute  manière  et,  autant  que  pos- 
sible, sans  qpie  celui  qui  doit  payer  s'en  doute.  Or,  à  Toocasion 
d'un  service,  il  devient  plus  facile  de  faire  entreir  dans  le  prix 
l'impôt  qu'on  y  joint. 
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k  notre  aris,  pourtant,  la  vraia  raison  hialoriqua  poiur  la^- 
quelle  se  maintiennent  ces  monqpolea,  c'est  que  le  geuvemet- 
ment  en  a  hérité  comme  des  restes  d'un  autre  Age,  et  n*a  pas 
encore  eu  le  courage  de  les  supprimer,  bien  que  les  temps 
soient  changés. 

Le  désir  de  faire  payer  sans  qua  les  citoyens  s'en  aviaeat 
est  quelque  chose  de  peu  sérieux  ;  car  il  faudrait  que  les  on- 
toyens  fussent  privés  du  sens  commun  pour  ne  pas  comprendra 
que  dans  le  prix  de  ce  que  leur  vend  1^  gouvernement  se  cache 
un  impôt.  Et  d'autre  part,  qu'ils  s'en  doutent  ou  non,  le  faite^t 
que  de  leur  poche  sort  une  somme  qu'ils  pouvaient  oonaacrerà 
leur  profit  personnel  et  qui,  au  contraire,  pasie  dans  les  caisses 
du  gouvernement. 

Le  monopole  des  tabacs  et  des  poudrée  donne  lieu,  à  Hii 
seul,  en  Italie,  à  une  dépense  de  â^  millions  et  demi,  pour  la 
provision  des  matières  premières  et  le  personnel  de  la  direction 
et  du  travail  ;  il  produit  un  revenu  brut  de  400  millions  eur 
viron.  C'est  donc  un  peu  plus  de  60  millions  net,  de  véri« 
table  impét,  que  les  finances  perçoivent  au  moyen  du  mono- 
pole, puisque  le  prix  du  service,  c'eBi4i-4ire  la  marchandise 
vendue  est  représenté  par  les  fraia  de  production. 

Naturellement  nous  ne  pouvons  approuver  ce  genre  d'imr 
pôt,  surtout  parce  qu'il  viole  le  principe  régulateur  des  contri- 
butions publiques,  en  faisant  peser  une  charge  non  sur  ceux  qui 
sont  reconnus  devoir  le  payer,  mais  sur  ceux  qui  abcidentelle*- 
ment  consomment  c^tte  marchandise  déterminée.  Un  individu 
qui  dépense  \  00  francs  par  an  en  tabac,  peut  dire  qu'il  paye 
un  véritable  impôt,  égal  aux  trois  cinquièmes  environ  de  cette 
somme,  c'est-à-dire  60  fr..  S'il  possède  un  revenu  général  de 
6000  fr.,  il  payera  donc  un  impôt  de  4  pour  400. 

Un  autre  qui  fera  la  même  consommation,  mais  n'aura 
que  la  moitié  de  ce  revenu,  payera  au  contrafre  i  pour  4  M. 
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Ainsi,  oon-seuienieiit  le  principe  régulateur  des  impôts  est 
méconnu,  mais  on  fait  précisément  le  contraire  ;  les  tarifs  de* 
viennent  proportionnels  dans  le  sens  inverse,  et  croissent  selon 
la  diminution  de  la  richesse. 

Le  monopole  du  tabac  se  justifie  d'habitude  par  Tobserva- 
tion  qu*il  s*agit  d*une  marchandise  non  nécessaire,  de  luxe 
pur,  et  qu'ainsi  il  y  a  peu  de  mal  à  la  taxer  lourdement  ;  mais 
alors  il  n'y  a  pas  d'impôt  somptuaire,  quoique  condanmé 
par  la  science,  qui  ne  puisse  se  justifier.  En  raisonnant  sans 
passion,  il  est  facile  de  voir  que,  quelle  que  soit  la  satisfaction 
que  reçoit  un  individu,  du  moment  qu'il  en  paye  le  prix  con- 
venable, il  n'est  pas  juste  de  prendre  occasion  de  cette  satisfoe- 
tion  pour  lui  faire  payer  un  impôt,  et  plus  encore  un  impôt 
qui  croit  selon  sa  misère. 

En  second  lieu,  les  monopoles  sont  condamnables  comme 
violant  la  liberté  des  citoyens,  et  limitant  ainsi  le  champ  de 
l'activité  individuelle,  en  même  temps  qu'avec  eux  on  obtient 
assez  mal  la  satisfaction  des  besoins. 

En  troisième  lieu,  les  monopoles  dont  il  s'agit,  sont  con- 
danmables  ainsi  que  tout  autre,  parce  qu'ils  entraînent  une 
dépense  énorme,  dépense  qui  grève  les  citoyens  sans  profit 
pour  le  trésor. 

La  conséquence  naturelle  des  principes  que  nous  avons  d'a- 
bord établis,  serait  la  suppression  absolue  de  cette  sorte  d'im- 
pôt. Cela  arrivera  sans  doute  dans  quelques  siècles,  mais  il  ne 
semble  pas  impossible,  en  conservant  au  gouvernement  la 
source  de  revenus  dont  il  s'agit,  de  le  modifier  de  manière  à 
faire  disparaître  au  moins  quelqu'un  des  inconvénients  qu'on 
leur  reproche  aiyourd'hui.  Ce  qu'on  obtiendrait  peut-être  si  le 
gouvernement  abandonnant  à  l'industrie  la  vente  des  sels,  ta- 
bacs et  poudres,  se  bornait  à  percevoir  sur  ces  marchandises 
UB  simple  droit. 
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Celles  ce  droit  ne  serait  pas  trop  justifié  aux  yeux  de  la 
justice  ;  mais  du  moins  le  gouvernement  économiserait  ainsi 
une  grande  partie  de  sa  dépense  actuelle,  le  service  serait 
mieux  fait,  grâce  à  la  concurrence,  et,  en  définitive,  le  trésor 
aurait  une  augmentation  de  revenus.  L'expérience  le  prouve. 
L'Angleterre,  qui  a  suivi  à  peu  près  ce  système,  lui  doit  plus  de 
revenus  qu'elle  n'en  n'avait  avant  (1). 

II  est  inutile  de  répondre  à  l'objection  ordinaire  relativement 
aux  poudres  :  qu'il  s'agit  d'une  chose  nécessaire  à  la  défense 
de  rËtat,  et  qu'il  est  convenable  que  l'Ëtat  en  ait  la  produc- 
tion sous  sa  main  ;  —  mille  faits  ont  prouvé  que  dès  qu'une 
chose  est  nécessaire,  jamais  il  ne  manque  de  gens  qui  la 
produisent  et  la  procurent,  en  cela  poussés  par  l'intérêt  per- 
sonnel. 

Le  monopole  du  transport  des  lettres  n'est  pas  même  justifié 
par  les  besoins  du  trésor,  car,  tandis  que  dans  le  budget  pas- 
sif nous  trouvons  établie  pour  les  postes  une  somme  de  48  mil- 
lions, nous  ne  trouvons  indiquée  au  budget  actif  qu'une  ren- 
trée de  44  millions  et  demi.  Ce  sont  donc  3  millions  et  demi 
que,  selon  le  budget,  le  gouvernement  dépense  pour  le  plaisir 
de  conserver  le  monopole  du  transport  de  la  correspondance. 

Ilestvrai,  et  nousl'avons  remarqué,  qu'ils  représentent  le  prix 
de  la  correspondance  gouvernementale  non  calculée  au  budget  ; 
il  est  vrai  que  le  produit  des  postes  ira  en  augmentant  avec  le 
développement  du  mouvement  commercial ,  et  môme  par  suite  de 
la  loi  mise  en  vigueur  au  commencement  de  l'année  4863,  qui 
a  unifié  et  réduit  la  taxe  des  lettres.  Mais  le  fait  actuel  est 
que  le  gouvernement,  avec  le  monopole  des  postes,  ne  gagne 
rien  ou  ne  gagne  que  bien  peu. 

De  plus  ce  monopole  n'a  pour  sa  justification  que  Thabi- 

(1)  GnWhwmïn,  Dictionnaire  d^iconomie  politique^  article  monopole. 
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tada.  On  ne  sanraH  prétexter  la  sécurité  des  correspondances 
confiées  au  gotnrernement,  car  si  les  citoyens  ne  pouvaient  s'en 
reposer  que  sur  les  soins  du  gouvernement,  ils  seraient  dans 
une  bien  triste  situation.  Du  moment  que  les  citoyens  con- 
fient leur  personne  aux  particuliers  en  voyageant  sur  les  che- 
mins de  fer,  les  bateaux,  les  voitures,  exploités  par  des  socié- 
tés privées,  nous  ne  savons  pourquoi  ils  ne  pourraient  confier 
aux  mêmes  mains  leur  correspondance.  Sous  la  menace  des 
lois  répressives,  ce  service,  confié  aux  particuliers,  est  aussi 
sûr  qu^aux  mains  du  gouvernement,  et  disons-le  franchement, 
plus  sûr  même,  car  les  particuliers  ne  sont  jamais  guidés  dans 
leurs  actes  personnels  par  les  intérêts  politiques  (1). 

Nous  voudrions  donc  que  le  transport  des  lettres  fttt  ausa 
abandonné  à  l'industrie  privée.  Actuellement  le  gouvernement 
ne  ferait  pas  une  perte  sensible,  et,  dans  tous  las  cas,  il  se  ren- 
fermerait toujours  plus  dans  la  juste  sphère  de  ses  attributions. 

Douanes.  —  Le  second  groupe  de  revenus  pour  le  trésor 
provient  des  impôts  divisés  en  directs  et  indirects.  Parmi  les 
premiers,  nous  avons  mis  en  première  ligne  les  douanes,  parce 
que,  avons-nous  dit,  en  Italie,  grâce  à  la  sage  initiative  du 
comtç  de  Cavour,  les  douanes  tendent  à  perdre  leur  caractère 
de  protectionnisme,  pour  ne  plus  rester  qu'un  mode  d'impét. 

On  ne  peut  méconnaître  pourtant  qu'elles  n'en  sont  pas  à  ce 
point  encore,  et  Ion  doit  même  s'attendre  à  une  certaine  réac- 
tion qui  s'élève  en  silence,  mais  sans  interruption,  depuis  la 
mort  de  l'illustre  homme  d*Ëtat,  et  qui  reculera  peut-être  en- 
core ce  progrès. 

Cela  semble  impossible,  et  c'est  pourtant  vrai  ;  depuis  tant 
d'années  que  la  science  a  flétri  d'absurdité  et  d'injustice  les 
douanes,  considérées  comme  système  protecteur,  non-seule- 

(1)  Dictionnaire  d^économie  politique.  Iblà. 
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ment  elles  subsistent  encore  de  fttit,  mais  elles  ont  leurs  apo- 
logistes. Qu'elles  subsistent,  jusqu'à  un  certain  point,  cela  s'ex- 
plique par  rinertie  naturelle  des  gouvernements,  lents  à 
prendre  une  ferme  résolution,  et  par  le  besoin  d'argent  dans 
lequel  se  trouvent  plus  ou  moins  tous  les  États.  Mais  les  apo- 
logistes des  douanes  sont  en  vérité  incompréhensibles. 

Il  faut  reconnaître  qu'on  n'ose  guère  en  Italie  en  soutenir 
la  nécessité,  la  convenance  absolue,  mais  qu'on  les  regarde  seu- 
lement comme  une  nécessité  de  circonstance. 

On  dit  :  Attendez  que  notre  commerce,  que  nos  industries 
soient  assez  solides  pour  pouvoir  lutter  en  sûreté  avec  les  in- 
dustries étrangères,  et  puis  ouvrez  les  portes,  et  que  vienne 
alors  la  liberté  absolue  du  commerce. 

Heureusement,  à  cette  erreur  répond  lumineusement  le 
grand  Bastiat,  avec  le  sel  dont  sont  remplis  ses  écrits  : 

a  Ceux  qui  énoncent  cet  argument  mesurent,  dit-il,  le  champ 
de  l'industrie  au  turf.  Mais  au  turf  la  course  est  tout  à  la  fois 
le  moyen  et  le  but.  Le  public  ne  prend  aucun  intérêt  à  la  lutte, 
en  dehors  de  la  lutte  même.  Quand  vous  lancez  vos  chevaux 
dans  Tunique  but  de  savoir  quel  est  }e  meilleur  coureur,  je 
conçois  que  vous  égalisiez  les  fardeaux.  Mais  si  vous  aviez  pour 
but  de  faire  parvenir  au  poteau  une  nouvelle  importante  et 
pressée,  pourriez-vous  sans  inconséquence  créer  des  obstacles 
à  celui  qui  vous  offrirait  les  meilleures  conditions  de  vitesse? 
—  C'est  pourtant  là  ce  que  vous  faites  en  industrie;  vous  ou- 
bliez le  résultat  cherché,  qui  est  le  bien-être  ;  vous  en  faites 
abstraction,  vous  le  sacrifiez  même  par  une  véritable  pétition 
de  principe.  » 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisst;  répondre  quelque  chose  à 
une  argumentation  aussi  serrée. 

(i)  BiBilAlSophismes  écmomiques.  {'«série. 
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Ainsi  ceux  qui  soutiennent  les  douanes  comme  moyen  de 
protection  ont  en  vue,  non  l'intérêt  des  consommateurs,  qui 
est  celui  du  pays,  mais  Tintérôt  de^  producteurs,  qui  est  celui 
du  petit  nombre. 

Qu'importe  au  pays  que  s'implante  chèrement  en  Italie  une 
industrie  que  la  nature  ne  favorise  pas,  quand  il  peut  plus  faci- 
lement, par  réchange,  avoir  les  produits  de  la  nation  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  naturelles  de  cette  industrie  même? 

Voudra-t-on  mettre  encore  en  avant  les  vieilles  craintes  de 
dépendance,  de  sujétion  vis-à-vis  des  pays  étrangers? 

Tous  les  pays  sont  entre  eux  dépendants  et  indépendants 
selon  les  temps. 

c  Non  omnis  fert  omnia  tellus.  » 

Ont  dit  très-heureusement  nos  anciens.  La  nature,  qui  n'avait 
pas  en  vue  les  distinctions,  les  séparations  de  pays  à  pays,  qui 
voulait  faire  du  monde  une  seule  famille,  a  distribué  différem- 
ment ses  richesses  et  ses  ressources,  afin  que  les  hommes,  se- 
lon le  point  où  ils  se  trouvent,  puissent  en  user,  et  par  l'échange 
en  partager  aux  autres  le  produit.  Tous  les  pays  se  trouvent 
dans  la  même  condition.  Ce  que  l'un  peut  facilement  produire, 
l'autre  doit  l'obtenir  de  lui  par  échange,  et,  s'il  s'y  refuse,  le 
payer  quatre  ou  cinq  fois  autant.  Dites  à  la  Russie  de  produire 
les  oranges,  ces  fruits  qui  surgissent  comme  spontanément  sur 
les  côtes  de  la  Sicile  et  de  la  Ligurie  ;  dites  à  l'Italie  de  pro- 
duire les  fourrures  que  la  Russie  se  procure  si  facilement,  et 
la  Russie  et  l'Italie  reviendront  vite  de  leur  erreur. 

Il  n'y  a  dépendance  d'aucune  sorte  de  pays  à  pays.  Tous  ont 
leurs  productions  naturelles,  pour  lesquelles  les  autres  doivent 
recourir  h  eux,  s'ils  ne  veulent  faire  unedépense  inutile  de  tra- 
vail. Tous  sont  dans  d'égales  conditions,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter.  Il  s'agit  seulement  de  connaître  la  nature  du  pays 
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dans  lequel  on  se  trouve,  et  de  ne  pas  vouloir,  par  un  esprit 
absurde  de  rivalité,  contester  aux  autres  la  priorité  dans  cer- 
tains produits  qu'ils  doivent  à  la  nature. 

Certes,  nous  ne  devons  pas  méconnaître  que  la  nature  peut 
être  secondée  par  les  forces  de  la  civilisation  et  l'acti- 
vité des  individus,  et  que  même  ces  forces  peuvent  faire 
beaucoup.  Hais,  pour  exciter  ces  forces  et  cette  activité,  il  ne 
faut  pas  la  protection,  qui  étouffe  rintérét  personnel  en  Tabri- 
tant  de  tout  péril  ;  il  faut  la  libre  concurrence. 

Au  fond,  la  protection  est  donc  inutile  pour  ces  productions, 
qui  sont  naturelles  au  pays;  il  y  a  déjà  pour  elles  une  protec- 
tion naturelle,  un  capital  gratuit.  Pour  les  productions  non  na- 
turelles au  pays,  elle  est  non-seulement  inutile,  mais  ruineuse 
pour  la  masse  des  citoyens,  en  les  forçant  à  payer  un  prix  élevé 
à  rintérieur  ce  qu'ils  pourraient  avoir  à  plus  bas  prix  de 
l'étranger.  En  tout  cas,  elle  énerve  l'activité  individuelle,  et 
finit  par  appauvrir  le  pays. 

Mais  les  douanes,  non-seulement  conune  système  protecteur, 
comme  moyen  d'impdt,  ne  peuvent  être  approuvées  par  la 
raison  et  la  justice.  À  ce  point  de  vue,  elles  tombent  parmi  les 
impôts  de  consommation,  avec  tous  les  défauts  des  impôts  de 
cette  nature.  De  plus,  parles  formalités  qu'elles  réclament,  par 
les  vexations  infinies  auxquelles  elles  assujettissent  le  com- 
merce, elles  sont  un  embarras  à  son  développement.  Et  quand 
tant  de  millions  se  dépensent  pour  rapprocher  les  pays  par 
des  chemins  de  fer,  par  des  entreprises  gigantesques  de  per- 
cement de  montagnes,  et  autres  semblables,  il  est  bien  absurde 
qu'en  même  temps  s'établisse  aux  frontières  d'un  pays  un 
cordon  de  soldats  pour  faire  perdre  tout  le  temps  que  l'on  a 
gagné  par  la  célérité  des  moyens  de  transport. 

Si  les  douanes  n'avaient  en  leur  faveur  l'habitude  et  le  be- 
soin des  gouvernements  tous  engagés  dans  de  plus  ou  moins 
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énormes  dépences^  si  elles  n'exittaieot  pas  «t  que  quelqu'un 
vint  du  dehors  en  préparer  le  système,  proposer  d'entourer 
toutes  les  provinces  d'un  royaume  de  sentinelles  pour  visiter, 
enregistrer  et  imposer  tout  ce  qui  entre  ou  sort,  nous  sommes 
persuadés  qu'il  obtiendrait  une  place  à  l'hôpital  des  fous* 

Et  pourtant,  ce  qu'il  serait  folie  de  proposer,  Thàbitude  le 
maintient  et  le  bit  regarder  comme  rationnel  et  indispensable. 
Tant  l'habitude  de  l'erreur  arrive  à  pervertir  la  raison  ! 

Nous  avons  la  ferme  confiance  qu'un  jour  viendra,  qui  n'est 
pas  loin  peut-être,  où  l'erreur  sera  complètement  dissipée,  où 
les  gouvernements,  réduits  à  leur  véritable  expression,  n'au* 
ront  plus  besoin  de  recouril*  à  l'absurde  pour  avoir  les  res- 
sources dont  ils  ont  besoin.  Alors  tomberont  les  barrières 
artificielles  qui  séparenl  un  peuple  d'un  autre  «  comme  tout 
tend  à  faire  tomber  les  barrières  naturelles;  et  les  hommes 
réunis  par  leur  intérêt  réciproque  deviendront  vraiment  tous 
les  membres  d'une  seule  famille. 

Nous  voudrions  que  Tltalie  fût  la  première  àdonnerl'exemple. 
Et  nous  le  déclarons  fhmchement,  si  nous  en  avions  le  pou-^ 
voir,  nous  nous  sentirions  le  courage  dé  déclarer  que  dans 
vingt  ans  l'Italie  n'aura  plus  de  douanes. 

Dans  une  si  longue  période  de  temps,  d'une  part  le  gouver- 
nement pourrait  avoir  le  loisir  de  se  mettre  en  mesure  d'agir 
sans  les  quarante-trois  millions  environ  que  les  douanes  pro- 
duisent net,  et  les  industries  nationales  celui  de  se  préparer  à 
la  lutte  qui  leur  serait  ouverte.  Et  ainsi,  sans  péril  aucun,  on 
arriverait  à  réaliser  dans  cette  braHiohe  financière  le  but  vaine^ 
ment  indiqué  jusqu'ici  par  la  science,  on  épargnerait  le  capital 
considérable  d'environ  47  millions  que  r£tat  dépense  pour  le 
service  des  douanes,  et  le  pays  y  gagnerait. 

Puisque  cela  ne  peut  être  aujourd'hui  qu'un  beau  rêve,;  bpr- 
nons**nous  à  exprimer  ici  le  désir  que  le  gouvemeineatcon-* 
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tinue  courageusement  de  suivre  la  voie  tracée  par  le  comte  de 
Gavour,  en  réduisant,  toutes  les  fois  que  s'en  présente  Tocca^ 
sion,  les  douanes  à  n'être  qu'un  moyen  d'impôt,  sans  se  laisser 
effrayer  par  les  clameurs  et  les  terreurs  que  cela  peut  soulever; 
pour  préparer  ensuite  peu -à  peu,  moyennant  la  simplification 
de  cet  ordre  de  choses»  la  route  à  ceux  qui  viendront  après 
nous  et  pourront  abandonner  de  fait  cette  branche  de  revenus, 
regardons  et  respectons  toujours  les  droits  de  la  postérité. 

Taxes  de  consommation.  —  Après  les  douanes  viennent, 
parmi  les  impôts  indirects,  ceux  proprement  dits  taxes  de  con- 
sommation. Il  serait  inutile  d'expliquer  ici  les  diverses  manières 
dont  ce  chapitre  est  payé  par  les  diverses  provinces  d'Italie,  du 
moment  qu'une  loi  a  été  présentée  et  va  être  discutée  au  par- 
lement, pour  unifier  ces  taxes  dans  tout  le  royaume. 

Nous  demanderons  plutôt  ce  qu'il  y  a  à  dire  de  ce  projet, 
qui  établit  une  taxe  gouvernementale  sur  la  consommation  du 
vin,  de  la  bière,  du  vinaigre,  de  l'eau-de-vie,  des  liqueurs,  des 
eaux  gazeuses,  de  Thuile  et  des  viandes,  en  exigeant  cette  taxe 
soit  à  l'entrée  des  communes,  ou  quant  à  la  bière  au  lieu  de 
fabrication,  soit  au  moyen  d'une  taxe  sur  la  vente  au  détail. 

Pour  ne  pas  priver  les  communes  des  ressources  qu'elles 
tirent  des  octrois,  ce  projet  de  loi  leur  donne  la  faculté 
d'établir  un  droit  additionnel  sur  les  matières  taxées  par  le 
gouvernement,  ou  un  droit  sur  d'autres  matières. 

Bien  que  cette  loi  doive  être  considérée  comme  un  pas  en 
avant,  en  tant  qu'elle  porte  l'unification,  et  par  suite  jusqu'à  un 
certain  point  l'égalité  entre  les  différentes  parties  du  royaume, 
nous  mentirions  à  nous-mêmes  si  nous  disions  que  ce  projet 
est  digne  de  recommandation. 

Il  renferme  surtout  le  vice  capital  de  toutes  les  taxes  sur  la 
consommation,  celui  d'être  proportionné  non  à  la  richesse, 
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mais  au  besoin  et  de  peser  plus  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche. 
Il  ne  peut  que  donner  lieu  à  des  vexations  infinies  et  à  une 
énorme  dépense. 

En  outre,  dans  les  deux  différents  modes  établis  pour  la  per- 
ception de  la  taxe  il  y  a  une  trèS'-grave  différence  de  traite- 
ment. La  taxe  perçue  à  rentrée  de  la  commune  frappe  toutes 
les  matières  envisagées  dans  le  tarif,  quel  que  soit  celui  à  qui 
elles  appartiennent.  La  taxe  perçue  à  l'intérieur  de  la  commune 
ne  frappe  que  les  débitants  au  détail  des  marchandises  taxées. 

On  arrive  et  on  reste  toujours  au  même  point.  On  écorche  le 
pauvre  et  Ton  ménage  le  riche.  Le  pauvre  qui  n'a  pas  de  ca- 
pital à  employer  à  l'achat  en  gros  payera  avec  le  prix  de  ses 
petits  achats  la  taxe  dans  toutes  les  communes,  le  riche  qui 
achète  en  gros,  qui  ne  dépend  pas  des  détaillants,  dans  les 
communes  où  la  taxe  est  perçue  à  l'intérieur,  sera  exempt  de 
tout. 

Et  que  dire  ensuite  du  système  de  perception  à  l'entrée? 

Tandis  que  la  Belgique,  depuis  trois  ans,  donne  le  magnifique 
exemple  de  Tabolition  des  octrois  qui  gênaient  le  mouvement 
commercial  d'une  commune  à  une  autre,  qui  les  rendaient 
étrangères  entre  elles,  nous,  au  contraire,  nous  établissons  des 
droits  de  consommation  non-seulement  en  faveur  des  com- 
munes, mais  même  en  faveur  du  gouvernement.  Âjnsi,  quand 
nous  avons  tant  besoin  de  cimenter  l'union  de  pays  à  pays,  de 
resserrer  les  intérêts,  de  la  liaison  desquels  seule  dépend  la 
stabilité  de  la  nation,  nous  faisons  des  communes  autant  de  ci- 
tadelles dûment  surveillées  et  défendues,  dans  lesquelles  on  ne 
peut  pénétrer  qu'après  bon  ex^en  et  bonne  visite. 

Quel  est  le  fruit  qu'on  espère  de  cette  loi? 

L^unification  d'un  système  de  taxes  et  un  revenu  de  40  mil- 
lions ;  tandis  qu'aujourd'hui  l'Ëtat  des  taxes  de  consommation 
ne  retire  qu'à  peu  près  47  millions. 
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Nous  voulons  admettre  comme  acceptable  cet  espoir  de 
40  millions,  bien  qu'il  ne  faille  pas  oublier  que  quand  on  met 
une  taxe  de  5  fr.  par  hectolitre  sur  le  vin,  sans  l'augmentation 
que,  selon  les  circonstances,  peut  y  ajouter  la  commune,  la 
consommation  doit  nécessairement  baisser  de  beaucoup,  et, 
par  suite,  on  ne  peut  juger  par  la  consommation  actuelle  du 
produit  de  cette  taxe. 

Mais,  même  en  acceptant  pour  vrai  ce  produit,  à  notre  avis 
il  est  bien  loin  de  compenser  les  inconvénients  qu'entraîne  la 
taxe. 

Youlez-vous,  dira-t-on,  que  le  trésor,  dans  ce  cas,  renonce 
à  un  produit  aussi  considérable,  ou  qu'il  laisse  subsister  l'ordre 
de  choses  actuel  si  injuste? 

Non  ;  l'état  actuel  ne  doit  pas  subsister,  parce  qu'il  n'est  pas 
juste  qu'une  seule  partie  de  l'État  concoure  à  un  impôt,  et  que 
l'autre  en  soit  exempte  ;  mais  nous  croyons  plutôt  qu'on  pour- 
rait renoncer  aux  40  millions  ;  ou  mieux,  on  pourrait  faire  des 
rentrées  d'une  autre  façon,  c'est-à-dire  en  partie  négative- 
ment, moyennant  des  économies,  en  partie  moyennant  des  ad- 
ditions aux  impôts  directs.  On  ne  doit  pas  craindre  que  ceux- 
ci  deviennent  trop  lourds,  parce  que,  entre  l'être  plus  et  l'être 
moins,  mais  exister  encore  à  côté  d'un  autre  impôt,  il  n'y  a  d'au-*^ 
trediflérence  pour  les  citoyens,  sinon  que  dans  le  second  cas,  et 
quand  il  s'agit  d'un  impôt  sur  la  consommation,  la  répartition 
est  plus  injuste.  Du  moment  que,  quel  que  soit  l'impôt,  il  est 
toujours  supporté  par  les  mêmes  personnes,  il  est  inutile  d'aller 
chercher,  pour  l'établir,  desvoîes  détournées,  des  systèmes  ab- 
surdes, des  mécanismes  compliqués  et  multipliés. 

Nous  croyons  qu'on  ferait  une  œuvre  excellente  et  agréable 
à  tous  les  citoyens»  si,  rayant  des  livres  fiscaux  les  taxes  sur  la 
consommation  qui  se  maintiennent  par  la  seule  habitude,  on 
portait  le  produit  qu'elles  donnent  et  qui  serait  encore  néces- 
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saire,  à  la  charge  de  Timpût  sur  le  reveau,  qui,  comme  nous 
le  verrons  mieux  plus  loin,  va  être  mis  en  vigueur  en  Italie. 

Par  la  simplicité  qui  en  résulterait,  le  trésor  ne  pourrait  que 
faire  un  profit  oonsidôrahle,  et  le  pays  serait  débarrassé  d'une 
foule  de  vexations  et  d'obstacles  à  son  libre  mouvement  com- 
mercial. 

Taxes  d*rnregisirement  et  de  timbre.  —  Parmi  toutes  les 
autres  taxes  qui  peuvent  en  Italie  se  classer  dans  la  catégorie 
des  indirectes,  nous  dirons  ici  quelques  mots  des  taxes  d'enre- 
gistrement et  de  timbre,  q^i  sont  les  plus  importantes.  Toutes 
les  autres,  si  Ton  en  excepte  quelques-unes  dont  nous  parlerons 
ailleurs,  sont  d'une  importance  minime  par  le  revenu  qu'elles 
donnent»  et  destinées  h  disparaître ,  ou  parce  que  presque  toutes 
tombent  seulement  sur  quelques  provinces,  et  sont  un  reste  des 
anciens  Ëtats,  ou  parce  que  leur  peu  de  raison  est  souvent  si 
évident  que  tous  voient  la  nécessité  de  les  réunir  au  moins  aux 
articles  de  revenu  avec  lesquels  ils  ont  le  plus  de  rapport. 

Les  taxes  d'enregistrement,  les  taxes  de  timbre  et  les  taxes 
hypothécaires,  qui  ont  beaucoup  d'analogie  avec  les  deux  pre- 
niières,  donnent  au  trésor,  avons-nous  dit,  le  produit  consi- 
dérable de  71 ,370,000,  fr.  c'est-à-dire  le  huitième  de  toutes 
les  rentrées  ordinaires  et  extraordinaires  du  royaume,  et  à  peu 
près  3  fr.  28  c.  par  habitant. 

Nous  disions  ailleurs  ce  que  sont  ces  taxes.  Nous  voulons 
ici  apprécier  leur  fondement,  et  voir  comment  elles  peuvent 
être  justifiées  vis-à-vis  du  principe,  qui  est,  ou  du  moins  doit 
être  la  base  des  impôts. 

(l'enregistrement  des  contrats  passés  entre  les  citoyens  dans 
un  office  public,  qui  les  conserve  et  les  garde,  c'est-à-dire  ce 
que  l'on  appelait  dans  l'ancien  royaume  de  Sardaigne,  nous 
ne  savons  pour  quel  motif,  a  insinuazione,  »  est,  sans  doute, 
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un  êw^m  que  te  fouirememept  rend  mx  partîeuii^rs,  et 
il  est)uaM!<m^  o^viv^i,  dto  qu'Us  demaDdoni  le  service,  en 
payent  Féquivalent.  Mais  cet  équivalent,  qne  devraît^il  ôtreT 
Le  remboursement  au  gouver neodent  de  la  dépense  faite  pour 
l'institution  et  Tentretien  de  ce  servioe  publie,  ni  ploa  ni 
moins.  C'est  ce  que  ne  sont  pas  les  taxe»  d'enregistrement.  Sur 
la  base  du  service  rendu  obligatoire,  le  fisc  a  élevé  un  très-lourd 
impôt.  Mais,  si  le  service  pouvait  servir  de  base  à  un  équiva<* 
l#ut,  i)  ne  peut  abaolument  servir  à  justifier  rimp6t. 

Quelle  est  donc  la  base  rationnelle  de  oette  espèce  d'impôt, 
le  principe  de  justice  qui  le  guide?  Il  est  assez  difficile  de  l'in^ 
diquer. 

Le  gouvernement  protège  la  sécurité  des  contrats,  peut-on 
dire;  il  est  donc  juste  que,  proportionnellement  à  Tutilité  é$ 
ceux*ci ,  les  citoyens  donnent  en  retour  quelque  chose  au 
trésor. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  les  contrats  ne  sont  que  Texer*- 
cice  du  droit  d'échange;  que,  par  lui,  il  ne  s  opère  qu'une  ce»* 
sion  d'une  part,  une  acquisition  de  l'autfe,  au  fond  qu'une 
transmission  de  quelque  droit. 

Or,  si  la  défense  des  drcMts  individuels  est  1b  mission  du  gou- 
vernement; si,  pour  cela,  chaque  citoyen  paye  un  impôt  pr«ft* 
portionné  à  la  richesse  qu'il  possède,  il  est  évident  que,  sans 
obligation  d'aucun  autre  retour,  le  gouvernement  doit  protéget 
tout  droit  acquis  par  les  contrats,  et  que  la  garantie  de  Yenié*^ 
cution  des  contrats  est  un  droit  pur  et  simple.  Le  fait  du  ciuh 
tratpar  lui-même  ne  peut  augmenter  d'une  obole  la  richesse 
du  pays;  on  ne  doit  donc  pas  augmenter  la  portion  qui  d'eHe- 
même  revient  au  trésor. 

Et,  s'il  résulte  de  l'acte  du  contrat  une  augmentation  da 
richesse  pour  l'individu,  celui-*ci  ne  peut  éviter  le  peyem«il 
des  taxes  générales  qui  frappent  la  richesse. 
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Frapper  d'une  noayelle  taxe  spéekle  le  fait  da  passage 
d*un  droit  d'une  main  dans  une  autre,  c^est  un  douUe  emploi 
impos8ii>le  à  justifier. 

Les  impôts  cessent  d'être  proportionnés  à  la  richesse  et  de- 
viennent par  contre  proportionnés  à  son  mouvement. 

Ce  qui  arrive  toujours  au  détriment  du  pauvre,  au  profit 
du  riche.  Le  riche,  qui  possède  de  vastes  biens  héréditaires 
conservés  traditionnellement  dans  sa  famille,  qui  emploie  ses 
économies  annuelles  en  bons  de  crédit  public,  ne  subit  gutee 
les  taxes  d'enregistrement;  le  pauvre  paysan,  au  contrabe, 
qui  sue  dans  son  misérable  bout  de  champ,  s'il  a  jamais  be- 
soin d'un  capital  pour  raviver  sa  production,  s'il  veut  étendre 
de  quelques  brasses  sa  possession,  devra  se  résigner  à  parta- 
ger avec  le  fisc  le  fruit  de  ses  fatigues. 

Enfin  les  taxes  d'enregistrement  existent  ;  et,  quand  il  y  a 
à  les  réduire,  on  discute  longuement  ;  mais  peut-être  personne 
ne  songe  à  en  chercher  la  raison,  la  base  ;  et  puis,  qui  oserait 
élever  un  doute  serait  traité  d'utopiste. 

Ces  taxes  donnent  74  millions. 

Le  trésor  a  besoin  d'argent;  donc  elles  sont  justifiées. 

Une  objection  pourtant  ne  devrait  pas  échapper  aux  hom* 
mes  de  la  pratique;  elle  regarde  l'obstacle  énorme  qu'elles  ap- 
portent à  l'échange,  au  mouvement  matériel  de  la  richesse,  et 
la  dépense  extraordinaire  qu'entraîne  leur  perception.  Ces 
obstacles,  ces  dépenses  sont  autant  de  chapitres  qui  ne  profi* 
tent  pas  sérieusement  au  trésor,  et  qui  dépouillent  les 
citoyens. 

Nous  ne  pouvons  penser  à  ces  systèmes  compliqués  d'impdt 
sans  qu'il  nous  vienne  spontanément  cette  demande  sur  les 
lèvres  :  <k  Hais  pourquoi  tant  de  complications  pour  pourvoir 
aux  besoins  du  trésor?  mais  quelle  nécessité  de  cacher  sous 
mille  formes  diverses,  mêlées  à  mille  vexations,  un  payement 
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qui  doit  reposer  sur  une  seule  btse  unique,  c'est-à-dire  la  ri- 
chesse des  citoyens?  » 

Ëvidemment,  si  l'on  n'en  trouTait  la  raison  dans  l'habitude 
qui  empêche  tout  changement  de  système,  il  faudrait  dire  que 
le  gouvernement  dépense  et  gaspille  maladroitement  les  de- 
niers publics,  et  par  suite  n'a  pas  le  courage  de  demander 
ouvertement,  et  se  voit  forcé  de  recourir  à  mille  subterfuges  ; 
ou,  si  les  dépenses  que  fait  le  gouvernement  sont  nécessaires, 
et  partant  justes,  il  se  défie  du  bon  sens  de  la  population  ; 
mais,  dans  ce  second  cas,  il  devrait  au  moins  penser  que  la 
population  ne  peut  être  si  dénuée  de  bon  sens  qu'elle  ne  sa- 
che qu'avec  tous  les  détours  du  fisc,  elle  ne  fait  au  fond  que 
payer  quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  serait  nécessaire. 

Aux  taxes  de  timbre  peuvent  s'adresser  les  mêmes  repro- 
ches d'absence  de  justes  bases  ;  elles  ont  pourtant  l'avantage 
de  la  simplicité  et  de  la  facilité  de  perception.  Et,  puisqu'il 
n'est  pas  encore  possible  de  songer  à  la  complète  suppression 
des  impôts  indirects  dont  nous  parlons,  nous  voudrions  du 
moins  que  les  taxes  d'enregistrement  fussent,  grâce  à  cette 
simplicité,  converties  en  une  taxe  de  timbre. 

Nous  voudrions  que  l'enregistrement  des  actes  dans  un  of- 
fice public  fût  chose  indépendante  de  la  taxe,  et  laissée  à  la 
volonté  des  contractants,  lesquels,  recevant  ainsi  un  service, 
devraient  rendre  un  prix  proportionné  au  service  même,  et 
que  la  taxe  sur  ces  actes  s'exigeât  moyennant  l'usage  obligé 
d'un  papier  unique  timbré,  ayant  une  valeur  proportionnée 
à  la  nature  de  l'acte  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  5,  8, 40  p.  400 
sur  la  valeur  qui  forme  l'objet  du  contrat. 

Ainri  surtout  on  supprimerait  les  distinctions  qui,  dans  les 
taxes  d'enregistrement,  se  font  entre  un  acte  et  un  autre,  en- 
tre une  donation  et  une  vente,  une  succession  en  ligne  directe 
et  une  succession  en  ligne  collatérale.  Quel  est  le  fondement 
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de  ces  di8liAGti(»niT  Pourquoi  iaxe-tH)ii  plus  une  donation 
qu'un  acte  de  vente?  II  n*y  a  aucun  motif  raisonnable  ;  dans 
la  donation,  il  y  a  un  individu  qui  jouit,  parce  qu'il  acquiert 
sans  échange,  et  le  fisc  veut  prendre  sa  part  de  cette  fortune. 

Le  système  que  nous  proposons  simplifierait  beaucoup  l'ad- 
ministration, facililiHrait  les  échanges,  le  mouvement  de  la  ri- 
chesse, et  le  fisc,  plus  sûrement  qu'aujounl'hui,  arriverait  à 
percevoir  peut-être  un  plus  grand  produit. 

Nous  disons  plus  àûrement ,  parce  que,  si  maintenant  les 
actes  publics  n'échappent  pas  à  la  taxe,  nous  gageons  que  des 
actes  privés  la  moitié  même  ne  paye  pas,  moins  par  l'immo^ 
ralité  de  la  population,  par  répugnance  à  payer,  que  par 
l'incurie,  l'oubli  d'aller  à  l'office  de  l'enregistrement,  souvent 
fort  éloigné,  foire  la  déclaration.  Si  la  taxe  se  payait  avec  la 
feuille  de  papier  devenue  nécessaire  h  l'acte,  en  rendant  la 
chose  plus  commode,  le  trésor  perdrait  difRcilement.  Et  en- 
core plus  difficilement,  si  l'on  établissait  indistinctement  et 
absolument  que  tout  acte  ne  pourra  se  rendre  valable  en  juge- 
ment, que  s'il  est  sur  le  papier  voulu  par  la  loi  fiscale. 

Avec  ce  système,  les  contrats  verbaux  échapperaient  à  la 
taxe  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  (bt  un  mal  sensible 
pour  le  trésor,  parce  que  même  maintenant,  qtiand  ces  con- 
trats veulent  s'assujettir  à  l'enregistrement,  ils  ne  donnent  né- 
cessairement pas  grand  profit. 

Quant  aux  successions,  elles  seraient  frappées  dans  le  tes- 
tament qui  les  donne,  ou  dans  tous  les  actes  qui,  forcément, 
dans  toute  succession,  doivent  s'accomplir.  On  pourrait,  pour 
elles,  élever  le  taux  de  l'impôt. 

Mais,  nous  le  répétons,  l'administration  serait  grandement 
simplifiée,  et  le  pays,  délivré,  au  moins  en  partie,  de  tant  de 
formalités  et  de  tant  de  «  réglementarisme  »  qui  l'étoufibnt, 
respirerait  plus  librement. 
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Taxes  hypothécaires,  —  Ces  taxes  représentent  réquitalenl 
d*un  service;  elles  ont  donc  un  fondement  raisonnable.  Il  se- 
rait seulement  à  désirer  que  notre  système  hypothécaire,  ou 
mieux  les  divers  systèmes  en  vigueur  en  Italie  fussent  réorga- 
nisés, simplifiés,  ramenés  au  type  indiqué  par  la  science,  et 
dont  les  caractères  principaux  sont  la  clarté  et  la  simplicité, 
de  façon  que  quiconque  y  a  intérêt  puisse,  dirions-nous,  avoir 
d'un  coup  d'œil  une  idée  de  Tétat  hypothécaire  d'un  fonds  dé- 
terminé. 

On  pourra  Tobtenir  en  combinant  avec  les  hypothèques  un 
bon  système  de  statistique  de  la  propriété  foncière. 

Par  cette  réforme,  et  en  modifiant  ainsi  les  lois  qui  règlent 
les  expropriations  forcées,  de  sorte  que  celui  qui  attend  la  sa- 
tisfaction de  son  crédit  garanti  par  une  hypothèque  n*ait  pas 
à  tourner  des  ans  et  des  années  au  milieu  des  labyrinthes 
inextricables  habités  par  les  procureurs  et  les  avocats,  —  le 
crédit  foncier  fera  un  bénéfice  immense,  plus  qu'il  n'en  peut 
attendre  des  institutions  artificielles  et  privilégiées  de  crédit. 
Et,  en  acquérant  le  crédit,  la  propriété  foncière  pourra  en  peu 
de  temps  améliorer  sa  condition  et  contribuer  pour  une  large 
part  à  la  prospérité  du  pays. 

Taxe  de  mainmorte.  —  Cette  taxe  a  une  raison  d'être  tant 
que  subsisteront  les  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre,  aux- 
quelles leurs  rares  mouvements  dérobent  en  quelque  sorte  les 
biens  des  corps  religieux  ;  mais  le  jour  oii,  selon  les  aspira- 
tions de  la  science,  ces  taxes  seront  abolies  et  où  tout  se  ré- 
duira à  une  taxe  unique  et  générale,  proportionnelle  au  revenu, 
la  taxe  de  mainmorte  n'aura  pas  de  raison  de  se  continuer  ; 
car  les  êtres  religieux,  une  fois  reconnus  par  la  loi,  sont  des 
régnicoles  ayant  des  droits  égaux  &  ceux  de  tout  citoyen. 

Même  maintenant,  pour  la  simplicité  d'administration  et  la 
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plus  grande  facilité  de  conception,  quand  sera  en  vigueur  la 
taxe  générale  sur  le  revenu  qui  doit  remplacer  les  divers  im- 
pôts directs  actuels  sur  la  richesse  mobilière,  on  pourrait  con- 
vertir la  taxe  de  mainmorte  en  une  élévation  de  quelque 
degré  de  Timpôt  sur  le  revenu  des  corps  religieux. 

Taxe  sur  les  sociétés  industrielles  et  commerciales.  —  Cette 
taxe  aussi  devra  disparaître  avec  la  mise  en  action  de  l'impôt 
sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière.  Elle  a  été  jusquici 
destinée  à  frapper  les  bénéfices  que  les  sociétés  industrielles 
et  commerciales  donnent  aux  individus,  et  qui  n'étaient  au 
fond  frappés  d'aucune  sorte.  Mais  une  taxe  sur  les  revenus  de 
la  richesse  mobilière,  telle  qu'elle  va  être  mise  en  vigueur  en 
Italie,  doit  s'étendre  indistinctement  à  tous  les  revenus  ;  et, 
par  suite  même  les  actions,  les  obligations,  les  profits  quel* 
conques  des  sociétés  doivent  la  supporter.  Cela  étant,  il  ne 
serait  pas  juste  de  laisser  subsister  encore  une  taxe  spéciale  sur 
les  sociétés  mêmes  ;  il  y  aurait  double  emploi. 

Taxes  de  renseignement  public.  —  Avec  les  principes  que 
nous  avons  professés  quant  à  l'enseignement,  avec  les  idées 
que  nous  avons  exposées  sur  l'opportunité  de  voir  abandon- 
ner, de  la  part  du  gouvernement,  toute  intervention  en  matière 
d'instruction,  il  est  facile  de  déduire  qu'à  notre  avis,  cette 
branche  de  revenu  devrait  être  rayée  du  budget  de  l'État.  Ce 
n'est  d'ailleurs  qu'une  source  fictive  de  recettes  ;  car  le  bud- 
get du  ministère  de  l'instruction  publique  représente  un 
équivalent,  de  beaucoup  plus  abondant  même,  à  cette  bran- 
che de  revenu. 

Droits  pour  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Cette 
taxe  est  aussi  pour  nous  au  nombre  de  celles  qu'il  faudrait 
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simplement  supprimer.  Elle  est  le  retour  d*un  service  étran- 
ger aux  attributions  naturelles  du  gouvernement.  Si  Ton  admet 
la  nécessité  que  le  gouvernement  intervienne  pour  garantir  les 
matières  d'or  et  d'argent  qui  se  vendent,  il  n'y  a  plus  aucune 
limite;  toute  autre  action  plus  vexante  encore  du  gouverne- 
ment pourra  être  admise. 

Si  le  gouvernement  essaye  le  travail  d'or  et  d'argent,  pour- 
quoi n'essayera-tril  pas  ceux  de  soie  et  de  laine?  Pourquoi 
même  ne  viendra-t-il  pas  dans  tout  contrat  garantir  à  l'ache- 
teur la  bonté  de  la  marchandise  qu'il  achète? 

Si  les  matières  d'or  et  d'argent  peuvent  facilement  être  alté- 
rées pour  les  personnes  non-intelligentes,  et  ne  peuvent  même 
se  reconnaître,  avec  précision  et  sûreté,  sans  quelque  opé-- 
ration,  les  tissus  de  soie,  de  laine,  sont  aussi  dans  une  condi- 
tion identique.  Du  pain  même  on  pourrait,  dire  la  même 
chose. 

Aussi,  si  le  gouvernement  croit  nécessaire  de  protéger  les 
acheteurs  d'or  et  d'argent,  il  manque  de  logique  en  laissant 
sans  protection  tous  les  autres  acheteurs.  Il  devrait  déléguer 
autant  de  ses  agents  près  de  chaque  négoce  pour  assister  et 
protéger  les  chalands  contre  la  mauvaise  foi  des  vendeurs. 

Mais  tout  cela,  évidemment,  serait  l'absurde;  ill'estde  même 
que  l'État  ait  part  dans  la  garantie  des  travaux  d'or  et  d'argent 

L'or  et  l'argent  sont  une  marchandise  comme  une  autre;  c'est 
à  l'individu  qui  veut  en  traiter  de  demander  au  vendeur  toutes 
les  garanties  qui  peuvent  l'assurer  de  la  bonté  et  de  la  juste 
qualité  de  ce  qu'il  achète. 

Un  gouvernement  rationnel  n'a  que  faire  là. 

Il  ne  peut  que  créer  d'inutiles  entraves  au  commerce  en 
dépensant  l'argent  que  le  public  débourse  dans  un  autre  but, 
et  compliquer  toujours  plus  le  mécanisme  déjà  très-compliqué 
de  l'administration. 
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Puisqu'en  Italie  nous  avons  des  pays  où  l'action  du  gouver- 
nement sur  cette  matière  n'existe  pas,  il  est  à  espérer  que  d'ici 
peu  ce  bon  exemple  pourra  être  imité. 

Droits  pour  port  d'armes.  —  Ce  droit  aussi  veut  être  sup- 
primé. 

Le  port  d'armes  pour  la  défense  ou  même  pour  la  chasse  est 
un  droit  naturel,  parce  que  la  défense  de  l'individu,  comme 
la  chasse,  sont  des  droits  naturels.  Avec  les  taxes  qu'on  im- 
pose, on  en  a  fait  un  droit  des  riches,  en  dépouillant  tous  les 
autres. 

La  raison  de  sûreté  publique  n'est  pas  bonne  ici  ;  car  ceux 
qui  ont  l'intention  d'user  de  leurs  armes  pour  le  mal  d'autrui  ne 
s'arrêtent  pas  par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  un  per- 
mis de  les  porter  ;  et  d'autre  part  en  payant  il  n'est  pas  diffi* 
ciie  aux  coquins  d'avoir  ce  permis  de  porter  des  armes. 

Qu'on  ordonne  donc  aux  brigands  de  Naplôs  de  prendre  le 
port  d'armes  ! 

Impôts  directs.  —  Passant  maintenant  aux  impôts  directs 
nous  avons  la  satifaction  de  dire  qu'on  a  beaucoup  fait  en  Ita- 
lie pour  acheminer  cette  branche  de  revenus  vers  la  voie  des 
vrais  principes.  Quelques  pas  encore,  et  l'Italie  pourra  se  van- 
ter d'avoir  devancé,  &  cet  égard  presque  toutes  les  autres  na- 
tions dans  cette  voie  de  la  science. 

Nous  avons  déjà  dit,  dans  une  autre  partie  de  ce  travail,  qu'à 
toutes  les  diverses  taxes  qui  frappent  aujourd'hui  cette  portion 
de  la  richesse  qu'on  veut  appeler  mobilière,  on  va  substituer 
maintenant  une  taxe  unique  sur  le  revenu  de  cette  espèce  de 
richesse,  fondée  sur  la  déclaration  des  citoyens,  naturellement 
contrôlée  par  les  agents  du  gouvernement. 

On  abandonne  les  procédures  fiscales,  par  lesquelles  des 
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éléments  d'où  peut  surgir  It  rente  on  cherchait  à  en  détermi- 
ner le  montant;  on  laisse  de  côté  les  enquêtes  vexatoires,  les 
persécutions  plus  ou  moins  absurdes,  et  le  fisc  s'adresse  fran- 
chement, ouvertement  aux  citoyens,  en  leur  demandant  un 
juste  concours  aux  charges  publiques. 

Sans  aucun  doute  ce  système  d'imposition  est  éminemment 
civil,  et  nous  ajouterons  le  seul  raisonnable  ou  admissible  dans 
un  gouvernement  rationnel. 

Nous  applaudissons  les  ministres  des  finances  qui  ont  inau- 
guré ce  système,  et  le  parlement  qui,  sans  se  laisser  détourner 
par  de  vieux  préjugés,  par  des  craintes  superflues,  a  su  avoir 
confiance  dans  la  sagesse  et  la  moralité  du  peuple  italien. 

Laissant  les  observations  spéciales  qu'on  pourrait  faire  en 
examinant  dans  ses  détails  ce  projet,  qui  est  formulé  et  sera 
mis  en  vigueur  en  Italie,  on  peut  maintenant  élever  une 
objection  générale  ;  et  c'est  par  rapport  au  contingent  qui 
doit  y  être  établi. 

Un  impôt  de  contingent  serait  justifié  si  dans  l'État  existait 
un  impôt  unique,  et  que  les  dépenses  publiques  fussent  ré- 
duites à  leur  moindre  et  véritable  expression.  Alors,  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  remarquer,  le  contingent  serait 
déterminé  par  la  nature  des  choses.  Mais  quand  il  s'agit  d'un 
impôt  qui  doit  concourir  avec  d'autres,  payés  par  d'autres  in- 
dividus, il  n'est  pas  possible  de  déterminer  le  contingent  sans 
établir  préventivement  d'une  manière  sûre  la  proportion  de 
la  richesse  sur  laquelle  le  contingent  doit  tomber  avec  toutes 
les  autres  richesses. 

En  tous  cas,  déterminer  le  contingent  pour  chaque  province 
de  l'État  est  chose  souverainement  difficile,  et  peut-être,  en 
toute  justice,  impossible. 

La  preuve  en  est  dans  l'effbrt  que  fait  le  gouvernement  pour 
donner  la  raison  des  mesures  prises  pour  base  dans  la  déter 
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mination  du  contingent  de  chaque  province,  et  les  nombreuses 
observations  dont  elles  sont  néanmoins  susceptibles. 

Cependant,  en  faveur  du  contingent,  dans  le  projet  de  loi 
actuel,  plaide  cette  considération  qu'il  s*agit,  en  Eût,  d*un  sys- 
tème d'imposition  nouvelle  pour  la  plus  grande  partie  du 
royaume ,  que  sa  mise  en  action ,  au  début ,  ne  pourra 
manquer  d'être  quelque  temps  indécise,  et  que  le  gouverne- 
ment ne  pouvant,  dans  l'état  actuel  du  trésor,  laisser  un  in- 
stant vaciller  dans  l'incertitude  une  partie  considérable  de 
ses  recettes,  doit  nécessairement  s'en  garder  en  établissant  le 
chiffre  qu'il  attend  de  la  taxe  qu'il  veut  imposer. 

Du  reste,  le  gouvernement  semble  aussi  persuadé  du  peu  de 
raison  du  contingent,  et  l'impôt  une  fois  en  pratique,  et  son 
existence  datant  déjà  de  quelques  années  dans  les  habitudes 
du  pays,  on  ne  tardera  pas  à  le  transformer  en  un  impôt  nor- 
mal de  quotité. 

Alors  l'Ëtat  aura  acquis  une  idée  sûre  de  la  richesse  qu'il 
veut  frapper,  et,  sans  besoin  de  contingent  primitivement  établi, 
il  pourra  sur  la  seule  quotité  calculer  avec  sécurité  le  revenu 
qu'il  retire  de  l'impôt,  ainsi  qu'il  arrive  en  Angleterre. 

Pour  compléter  une  sage  ordonnance  en  matière  d'impôts 
directs,  il  n'y  a  plus  qu'un  pas  à  faire,  et  ce  pas,  il  s'en  faut  de 
peu  peut-être  qu'on  le  fasse. 

Le  ministre  des  finances,  dans  le  même  rapport  où  il  a 
présenté  à  la  chambre  le  projet  d'équilibre  provisoire  pour  l'im- 
pôt foncier,  a  proposé  hypothétiquement  d'étendre  à  la  pro- 
priété foncière  l'impôt  sur  le  revenu,  en  adoptant  en  substance 
le  système  anglais. 

Voilà,  en  définitive,  la  réforme  que  l'on  eût  pu,  mais  que 
l'on  n'a  pas  osé  effectuer,  et  par  laquelle  on  eût  facile- 
ment et  équitablement  réorganisé  l'impôt  sur  la  propriété 
foncière. 
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L'impAt  foncier,  tel  qu'il  existait  il  y  a  vingt  ans,  ne  peut 
plus  être  appelé  un  véritable  impAt,  parce  que,  par  le  passage 
des  fonds  de  main  en  main  et  par  la  déduction  que  fait  tou- 
jours Tacquéreur  de  Timpôt  sur  le  prix  d'achat,  il  n'est  plus 
vraiment  une  charge  du  possesseur  actuel  ;  bien  qu'il  soit  pour 
le  gouvernement  un  revenu  considératde  dont  il  ne  conviens 
drait  pas  de  le  priver. 

On  pourrait  dire  qu'en  réduisant  l'impôt  au  point  où  il  était 
il  y  a  vingt  ans,  le  richesse  foncière  se  présenterait  au  trésor 
presque  «  vierge  »  d'impôt  ! 

Or,  il  n'y  a  pas  de  système  plus  juste,  plus  simple  et  plus 
facile  pour  imposer  que  l'impôt  sur  le  revenu  par  décla- 
ration I 

Nous  savons  que  ces  idées  ne  peuvent  avoir  l'approbation 
des  hommes  du  cadastre,  de  ceux  qui  ne  croient  pas  possible 
un  juste  impôt  foncier  n'ayant  pas  le  cadastre  pour  base.  Mais 
nous  disons  librement  la  vérité  telle  que  nous  la  voyons. 

Le  cadastre,  en  tant  qu'il  établit  la  mesure  du  territoire, 
ses  divisions,  le  nombre  de  ses  propriétaires,  est  une  œuvre 
hautement  reconunandable,  comme  l'est  toute  statistique,  une 
œuvre  que  nous  voudrions  voir  exactement  accomplie  pour 
toute  l'Italie  et  qui  pourrait  fort  opportunément  servir  à  la 
certitude  des  propriétés,  et  devenir  la  base  d'un  bon  système 
hypothécaire,  quand  le  cadastre  et  les  hypothèques  auront  été 
mis  en  rapport  et  conservés  avec  unité. 

Mais  le  cadastre,  en  tant  qu'il  estime,  n'est,  à  notre  avis, 
et  ne  peutôtre  qu'une  utopie  coûteuse  pour  ne  pas  dire 
absurde.  Quel  que  soit  le  système  spécial  d'après  lequel  on 
accomplit  cette  partie  du  cadastre,  au  fond  il  se  réduit  tou- 
jours à  cette  proposition  :  «  Fait  l'examen  d'un  hectare  de 
terrain,  en  juger  la  valeur  capitale  ou  le  revenu.  » 

Émettre  cotte  proposition  et  dire  que  la  partie  de  l'estima- 
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tion  dans  le  cadasire  esl  impossible  c^est  preacpie  la  même 
chose  ;  car  tels  sont  les  accidents,  les  diversités  de  position  ei 
de  condition  qui  peuvent  influer  sur  le  revenu  d'un  fonds,  que 
réellement  nous  croyons  impossible  de  rétablir  a  priori. 
Même  a  posteriori  il  est  difficile  de  trouver  cette  donnée,  et 
nous  sommes  persuadés  qu'un  agriculteur  quelconque,  même 
soigneux  et  intelligent,  aurait  de  la  peine  à  indiquer  quel  a 
été  à  la  fin  de  Tannée  le  gain  qu'il  tire  de  ses  champt. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  un  mal  qui  résulte  des  cadastres  ;  le  revenu 
des  terrains  n'est  pas  évalué  au  chifire  vrai  et  par  suite  l'impôt 
est  injuste. 

Hais  il  y  en  a  un  autre  encore,  plus  grave  peutr-étre,  à  si- 
gnaler. Rien  dans  le  monde  n'est  stationnaire  ;  tout  se  meut 
et  progresse,  et  la  pi'opriété  foncière,  pour  s'appeler  stable, 
n'est  pas  moins  mobile  que  l'autre. 

Dans  une  période  de  dix  ou  vingt  années  il  n'y  a  presque 
pas  un  pouce  de  territoire  qui  n'ait  changé  de  culture,  en 
mieux  ou  en  pis. 

Le  cadastre,  au  contraire,  lui  suppose  l'immobilité.  Il  s'en- 
suit que  tous  les  cadastres,  dans  une  période  de  temps  plus  ou 
moins  longue,  deviennent  inexacts  et  partout  inutiles;  il  faut 
ou  les  réformer  en  dépensant  de  nouveau  les  50  ou  60  millions 
que  coûte  leur  formation,  ou  donner  d'autres  bases  à  l'impôt, 
ou  le  laisser  injustement  réparti.  Tous  les  cadastres  ont  con- 
duit à  ce  résultat.  Nous  en  citerons  un  exemple  remarquable. 
La  France,  après  avoir  dépensé  beaucoup  de  millions  pour 
dresser  un  cadastre,  ne  l'avait  pas  terminé  qu'elle  sentait 
déjà  la  nécessité  de  le  recommencer,  parce  que  les  pre- 
miers fonds  cadastrés,  par  leur  mobilité  naturelle,  étaient  déjà 
changés. 

En  somme,  nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  disant  que 
les  cadastres,  pour  la  partie  de  l'estimation,  sont  une  véritable 
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Utopie,  maU  une  utopie  qui  coûte  cher;  et  le  Piémont  en 
donne  une  preuve. 

C'est  seulement  en  secouant  ce  système  de  cadastre  qw  Ton 
pourra  rendre  l'impM  foncier  organisé  selon  la  justice. 

L'Italie  plus  que  tout  autre  pays,  avait  le  besoin,  et  de  plus 
l'occasion  de  le  (aire;  d'autant  que  bien  que  la  plupart  de  ses 
{MTovinces  aient  un  cadastre,  il  y  a  trop  de  différences  entre 
elles  pour  que  l'impôt  y  soit  justement  réparti. 

Le  gouvernement  ne  jugea  pas  à  propos  de  suivre  cette  voie  ; 
il  voulut  au  contraire  tenter  d'égaliser  l'impât  sans  abandonner 
de  fait  le  système  des  cadastres. 

Mais  la  commission  nommée  dans  ce  but,  bien  que  com- 
posée des  hommes  les  plus  éminents  de  lltalie  dans  cette 
matière,  bien  qu'elle  ait  assidûment  et  laborieusement  tra- 
vaillé pendant  près  de  deux  ans,  a  adopté  un  système  d'éva- 
luation préventive,  mais  non  réellement  de  cadastre  ;  toutefois 
elle  n'a  réussi  qu'à  faire  un  projet  qui  soulève  de  tous  côtés  la 
plus  vive  opposition.  Et  pourtant,  quand  on  est  dans  le  sys- 
tème de  l'évalua tion  préventive,  nous  ne  croyons  pas  possible 
de  faire  mieux. 

Peut-être  serons-nous  trop  avancés  dans  nos  idées;  mais, 
nous  le  déclarons,  nous  aurions  le  courage  d'abandonner  un 
tel  système.  Et  en  l'abandonnant,  en  se  mettant  courageu- 
sement dans  la  voie  d'un  impôt  sur  le  revenu,  même  pour  ce 
qui  regarde  la  propriété  foncière,  le  gouvernement  ne  ferait 
que  se  montrer  logique. 

Du  moment  qu'il  se  fie  à  la  déclaration  des  citoyens»  du 
moment  qu'il  établit  une  taxe  sur  le  revenu  de  la  richesse 
mobilière  qui  est  si  vague,  si  incertaine,  si  facile  à  cacher, 
qu'elle  peut  facilement  esquiver  les  recherches  fiscales,  pour- 
quoi craindre  de  suivre  le  même  système  pour  la  richesse 
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foncière,  laquelle,  exposée  à  la  claire  lumière  du  jour,  peut 
difficilement  se  soustraire  à  Fimpôt? 

S'il  n'y  a  nulle  crainte  à  avoir  pour  le  tréscnr,  quelle 
autre  considération  peut  détourner  de  Tadoption  d'un  système 
qui  permettrait  d'adapter  l'impôt  aux  mouvements  de  la  ri- 
chesse, en  le  maintenant  toujours  dans  de  justes  proportions  ; 
ce  qui  simplifierait  le  système  tributaire  en  réduisant  à  un 
seul  les  impAts  directs,  et  supprimerait  les  douMes  emplois, 
injustes  et  inévitables  avec  un  impôt  sur  le  revenu  et  un  impôt 
de  cadastre? 

Vraiment  nous  ne  saurions  trouver  de  raison  à  cela,  et  nous 
avons  confiance  que  l'administration  éclairée  de  l'Italie,  ne 
tardera  pas  à  marcher  dans  cette  voie.  Il  semblerait  même 
qu'elle  n'est  pas  éloignée  de  commencer  dès  maintenant; 
car  nous  sommes  assurés  qu'un  projet  de  loi  est  prêt, 
par  lequel  l'impôt  sur  les  bâtiments  en  Italie,  qui  jusqu'ici, 
dans  presque  toutes  les  provinces,  était  un  impôt  t  cadas- 
tral »,  serait  converti  en  un  véritable  impôt  sur  le  revenu, 
à  rimitation  de  celui  qui  est  en  vigueur  dans  le  Piémont. 
Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'il  en  soit  ainsi  ;  ce  sera  un 
bon  début. 

D'après  d'autres  études  et  recherches  par  nous  faites,  et 
qu'il  serait  trop  hors  du  sujet  de  rapporter  ici,  nous  croyons 
que  le  revenu  non  foncier  en  Italie  pourrait  en  quelque  temps 
se  calculer  comme  il  suit: 

Rentes  de  la  dette  publique  possédées 
par  les  particuliers  et  les  corps  religieux 
dans  l'Ëtat;  2/3  du  total  de  la  dette 100,000,000  fr. 

Rentes  constituées  par  des  pensions 
sur  le  budget  de  TËUt 32,000,000 

Rentes  constituées  par  les  traitements 
publics,  civils  et  militaires 200,000,000 
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Revenu  de  rindustrie,  commerce  et 
profession 550,000,000 

Rentes  des  capitaux  hypothécaires ....      334,400,000 

Rentes  des  capitaux  prêtés  sans  hypo- 
thèque        70,000,000 

Rentes  des  capitaux  employés  dans  les 
caisses  d'épargne  de  l'Ëtat 37,600,000 

Total 4,224,000,000  fr. 

En  joignant  à  cette  somme  celle  de  781,000,000  fr.,  à  la- 
quelle, en  déduisant  la  dette  hypothécaire,  on  peut  estimer  le 
revenu  foncier  en  Italie,  on  aura  un  total  de  3,005.000.000  fr., 
qui  pourrait  servir  de  base  à  un  impdt  suffisant  pour  tous  les  be- 
soins de  l'Ëtat  ;  quand  ceux-ci  auront  été  réorganisés  selon  les 
indications  de  la  science,  c'est-à-dire  selon  la  nature  des  choses, 
et  quand  auront  été  abolis  tous  les  autres  impôts  qui  aujour- 
d'hui non-seulement  enlèvent  aux  citoyens  une  part  considé- 
rable de  richesse,  mais  leur  causent 'des  charges  et  vexations 
de  tout  genre,  —  et  puisque  nous  ne  sommes  pas  encore 
arrivés  à  ce  point,  on  pourrait  au  moins  se  servir  et  se  con- 
tenter de  la  mise  en  action  des  réformes  que  nous  proposons 
dans  Cette  dernière  partie  de  notre  travail. 

Système  de  perception  des  impôts  directs.  — La  perception 
des  impôts  directs  forme  à  elle  seule,  on  l'a  déjà  vu,  un  titre 
de  revenu  pour  le  trésor,  qui  dans  la  plus  grande  partie  des 
provinces  du  royaume,  perçoit  dans  ce  but  un  tant  pour  cent; 
c'est  une  question  très-grave  et  de  la  plus  haute  importance 
car  le  mode  d'exaction  détermine  souvent  la  gravité  d'un 
impôt  qui  par  lui-même  ne  serait  pas  intolérable. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'en  Italie  il  existe  à  cet  égard  divers 
systèmes  différents  entre  eux.  Sans  revenir  sur  cet  examen, 
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nous  demanderons  ici  quels  sont  les  caractères  principaux 
qu'on  domaode  k  un  système  de  perception  pour  être  accep- 
table, et  nous  chercherons  brièvement  lequel  des  systèmes 
italiens  possède  le  mieux  ces  caractères. 

A  notre  avis,  un  bon  système  de  perception  doit  au  fond 
satisfaire  à  ces  trois  exigences:  1^  donner  sécurité  et  ponctua- 
lité d^encaissement  au  trésor;  2<^  causer  aux  citoyens  le 
moins  de  vexations  possible  ;  3**  entraîner  aussi  peu  de 
dépenses  que  possible. 

Or,  entre  tous  les  systèmes  italiens  de  perception,  celui  qui 
au  premier  coup  d'oeil  se  montre  le  plus  près  do  ce  type  est 
le  système  toscan. 

En  Toscane,  le  vrai  débiteur  de  l'impôt  vis-à-vis  du  gou- 
vernement est  la  commune,  la  perception  vis-à-vis  de  chaque 
contribuable  est  laissée  à  la  commune  même  qui  est  respom* 
sable  envers  le  gouvernement. 

Cela  donne  au  système  toscan  la  plus  grande  sécurité 
pour  le  trésor,  puisqu'il  a  pour  garantie  non-seulement  les 
biens  de  chaque  contribuable,  mais  tout  le  patrimoine  de  la 
commune  et  de  plus  la  caution  que  souvent  la  coomiune  de- 
mande au  «  camerlingue  »  chargé  de  la  perception.  À  cela  se 
joint  la  ponctualité  du  payement,  car  la  commune  étant  dé- 
clarée débitrice,  le  trésor  n'a  pas  à  voir  subordonner  ses 
perceptions  aux  diverses  conditions  des  nombreux  contri- 
buables. 

Ayant  affaire  à  un  nombre  restreint  de  débiteurs,  et  de 
débiteurs  qui  ont  un  budget  régulièrement  organisé,  la  per- 
ception est  de  beaucoup  plus  facile  et  plus  prompte. 

Ce  système  entraine  fort  peu  de  vexations;  celui  qui  de- 
mande au  contribuable  étant  la  commune,  et  celle-ci  connais- 
sant personnellement  tous  ses  débiteurs,  peut  chercher, 
sans  perte  pour  elle,  à  condescendre  à  la  position  de  chacun, 


LES  RftFORMES  Si5 

et  peroeroir  avec  um  certaine  tolérance  et  de  certains  égards. 
C'est  de  plus  un  système  éminemment  civil  ;  il  n'expose  pas 
les  contribuables  récalcitrants  à  des  procès  ruineux  et  dra-* 
coniens,  mais  les  dénonce  aux  tribunaux  ordinaires,  qui  doi- 
vent prononcer  sur  les  moyens  d'exécution. 

Ce  système  enfin  donné  lieu  aux  moindres  frais  possibles. 
Il  ne  coûte  rien  au  trésor  ;  et  bien  que  cela  ne  signifie  pas  qu*il 
ne  coûte  rien  aux  citoyens,  il  y  a  cet  avantage  que  le  trésor 
n'a  pas  le  rôle  odieux  d'imposer  un  nouvel  impôt  à  titre  de 
perception,  ni  d'introduire  des  procédures  fiscales  contre  les 
citoyens.  D'autre  part,  il  coûte  à  ceux-ci  beaucoup  moins  que 
tout  autre  ;  car  les  camerlingues  étant  des  individus  qui  rési- 
dent dans  la  commune,  qui  ne  sont  pas  des  employés  vivant 
de  salaire  et  pesant  encore  sur  le  budget  par  leur  droit  aux 
pensions,  se  contentent  d'une  très-faible  rémunération,  et 
souvent  les  communes  leur  laissent  simplement  le  produit  des 
amendes  infligées  aux  débiteurs  réfractaires. 

Le  camerlingue  est  encore,  dans  sa  commune  respective,  le 
payeur  du  gouvernement  et  de  la  commune  ;  système  très- 
avantageux  que  nous  voudrions  d'une  manière  ou  de  l'autre 
voir  adopté  dans  tout  le  royaume,  parce  qu'il  simplifie  de 
beaucoup  l'administration  des  deniers  publics,  et  épargne 
d'inutiles  et  souvent  dangereux  tours  de  caisse. 

Au  fond  le  système  de  perception  toscan  est  le  m«nlleur  des 
systèmes  pratiqués  en  Italie  et  peut-être  en  Europe.  Il  tend  à 
donner  plus  de  vitalité  à  l'élément  communal,  et  pour  cela 
même  est  plus  recommandable  dans  le  royaume  italien,  où 
les  communes  ont  une  histoire  si  glorieuse,  et  où  Ton  recon- 
naît plus  que  jamais  la  nécessité  de  leur  laisser  une  person- 
nalité vitale  et  animée. 

Une  condition  pourtant  est  nécessaire  à  ce  système  toscan, 
la  simplicité  des  impôts.  Avec  les  impôts  compliqués  et  mnl- 
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tipliés  qui  existent  aujourd'hui  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume,  il  serait  difficile  de  constituer  débitrices  les  commu- 
nes, et  très-difticile  pour  celles-ci  de  trouver  des  camerlin- 
gues qui  voulussent  bien  se  charger  de  leur  perception. 

Mais  cette  simplicité,  nous  l'aurions,  du  moins  dans  les  im- 
pôts directs ,  bientôt  obtenue.  Le  système  toscan  peut  être 
adopté,  en  abandonnant  les  idées  a  d'affermement  »  qui  ré- 
veillent trop  de  tristes  souvenirs  et  exposent  le  pays  à  trop  de 
périls,  comme  le  système  de  perception  gouvernementale  du 
Piémont,  qui  demande  une  nombreuse  bureaucratie,  donne 
lieu  à  trop  de  dépenses  et  de  vexations,  sans  créer  une  sécu- 
rité suffisante  pour  le  trésor. 

Des  autres  sources  de  revenu.  —  Il  resterait  à  parler  ici  des 
autres  groupes  de  revenus  du  trésor,  indiqués  dans  l'analyse 
du  budget  actif,  c'est-à-dire  des  revenus  domaniaux,  —  des 
rentrées  pour  divers  services,  —  des  revenus  divers. 

Mais  nous  avons  eu  occasion  de  parler  des  premières  dans 
l'étude  des  réformes  relatives  aux  divers  budgets;  nous  n'avons 
donc  plus  à  y  revenir. 

Quant  aux  secondes  remarques,  on  peut  les  deviner  d'après 
les  principes  que  nous  avons  soutenus  dans  le  cours  de  ce  tra- 
vail. En  un  mot,  nous  croyons  que  le  gouvernement  ne  doit 
pas  rendre  de  services  spéciaux,  hormis  ceux  qui  peuvent  di- 
rectement intéresser  sa  mission  naturelle.  Nous  pourrions 
admettre  quelques  exceptions  en  vue  de  l'état  actuel  des  idées 
et  de  l'activité  individuelle  trop  peu  développée,  mais  les  ex- 
ceptions sont  rares  et  restreintes. 

Les  services  que  rend  le  gouvernement  en  dehors  de  son 
rôle  sont  toujours  fort  coûteux,  et  ne  peuvent  jamais  être 
aussi  bien  rendus  que  pourrait  le  faire  l'intérêt  privé. 

Quant  aux  revenus  divers,  ils  sont  en  général  d'une  faible 
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importance,  et  la  plupart  ont  été  déjà  appréciés  en  quelque 
partie  de  ce  travail. 

Nous  voulons  toutefois  parler  ici  une  dernière  fois  d'un 
revenu  fort  important,  et  renfermant  une  fort  grave  question  : 
la  loterie. 

La  loterie  est  une  immoralité  :  cette  proposition  n'admet  plus 
aucune  discussion.  Que  le  gouvernement  se  fasse  entrepre^ 
neur  de  transport,  qu'il  se  fasse  négociant,  patience  !  ce  sera 
une  absurdité,  ce  sera  un  mal  ;  mais  qu'il  se  fasse  maître  de  jeu 
c'est  chose  incompatible  avec  l'an  de  grâce  où  nous  vivons. 

Le  gouvernement,  toutefois,  et  les  chambres  qui  ont  eu  à 
s'occuper  de  cette  question  pendant  de  longues  discussions, 
ont  fini  par  conclure  à  la  non-abolition  de  cette  branche  de 
revenus. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  décision? 

Avant  tout  une  question  financière. 

La  loterie  donne  un  revenu  net  de  48  millions.  «  Les  be- 
soins du  trésor  sont  toujours  là,  comme  une  fin  de  non-re- 
cevoir  insurmontable.  »  En  second  lieu,  une  considération 
d'opportunité  :  on  croit  qu'il  est  convenable  de  n'arriver  que 
graduellement  à  la  suppression  de  la  loterie  ;  parce  que  l'on 
craint  qu'en  la  détruisant  d'un  coup,  ne  surgissent  aussitôt  les 
loteries  privées. 

Pour  nous,  ces  raisons  ne  sont  pas  suffisantes.  La  loterie 
est  une  immoralité;  elle  ne  doit  pas  être  un  instant  main- 
tenue parmi  les  revenus  de  l'Etat,  et  il  y  a  trop  de  mal  at- 
taché aux  exemples  que  donne  le  gouvernement. 

Comment  répondre  à  la  nécessité  financière  ?  Faites  des 
économies,  supprimez  des  dépenses  inutiles,  et  les  premières 
économies,  employez-les  à  la  suppression  des  a  banchi  »  de 
vice,  seul  nom  qu'on  puisse  donner  à  ces  offices  de  loterie. 

Cela  ne  suffit  pas?  Ajoutez  non  pas  48  mais  20  millions  à 
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Timpôt  sur  le  revenu.  Vous  ferei  ufie  œuvre  etcellentè,  non* 
seulement  financièrement,  mais  aussi  moralement,  pour  le 
gouvernement  et  pour  la  population. 

La  loterie  rend  46  millions  ;  mais  elle  en  soutire  37  et  plus 
de  la  poche  des  citoyens,  et  par  suite  les  retire  à  un  emploi 
utile,  à  la  production,  à  Tinstruction  et  à  la  moralité  du  pays. 
On  craint,  par  la  suppression  brusque  de  la  loterie,  les  lott^ries 
privées.  Les  jeux  pourront  renaître  en  silence,  mais  Timmora* 
lité  sera  individuelle,  privée,  et  les  immoralités  privées,  des  lois 
répressives  et  sévères  arriveront  peu  à  peu  à  les  prévenir. 

Enfin  vous  ne  vous  sentez  pas  le  courage  de  renoncer  d'un 
seul  coup  à  un  tel  revenu.  Alors  bornez-vous  à  la  réduction 
graduelle,  mais  qu'au  moins  dans  cette  besogne  il  soit  procédé 
avec  vigueur,  et  qu'on  n'oublie  jamais  le  but  proposé,  celui  de 
la  complète  et  prompte  suppression  (1). 
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Application  de»  principe»  sni*  le  budget  passir 

et  actif. 

Avec  les  études  sommaires  de  réforme  générale  que  nous 
avons  faites  sur  le  budget  passif  et  le  budget  actif  du  royaume 
d'Italie,  lorsque  nous  avons  cherché  à  réduire  l'administra- 
tion des  services  publics  et  les  compensations  qui  leur  sont 
dues  d'après  les  principes  qui  doivent  conduire  au  triomphe 
complet  de  la  justice,  nous  avons  en  même  temps  indiqué  les 

(1)  Le  système  de  la  réduction  graduelle  a  été  admis  dans  le  Piémont  par  It 
loi  du  28  septembre  lS4i.  Dans  cette  année,  le  produit  brut  était  de  7,750.000 
francs,  et  en  lS4i,  année  où  la  loi  reçut  son  application,  il  se  réduisit  k 
3,050,000  fï*ancs.  On  pourrait  appliquer  ce  système  k  Tltalie  entière  :  ai usi 
les  970  bureaux  de  loterie  des  provinces  méridionales  seraient  réduits  en  pro- 
proportion de  ceux  des  anciennes  provinces,  qui  en  comptent  07. 
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deux  moyens,  qui  naturellement  doivent  mettre  d'accord  les 
recettes  et  les  dépenses,  et  produire  finalement  un  budget 
normal  et  judicieux. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  tout  négatif  et  consiste  dans 
la  suppression  des  dépenses  qui  se  trouvent  aujourd'hui  sur  le 
budget,  et  qui  n'ayant  pas  de  leur  nature  le  caractère  de  dé- 
penses publiques,  seraient  mieux  et  plus  justement  portées  aux 
budgets  des  communes  ou  des  individus,  —  et  dans  remploi 
de  la  plus  grande  économie  possible,  de  la  plus  grande  rigueur 
pour  les  dépenses  qui  sont  réellement  de  l'essence  gouverne- 
mentale. 

L'équilibre  du  budget,  à  notre  avis,  doit  être  essentiellement 
demandé  à  ce  moyen,  qui  laisse  un  large  champ  d'action. 

Le  second  moyen  serait  positif,  et  consisterait  dans  l'aug- 
mentation des  revenus  publics;  mais  nous  ne  comptons  guère 
sur  cette  ressource. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  affaires,  il  n'est  pas  besoin  d'aug- 
menter la  somme  générale  des  revenus  publics,  mais  plutdt  de 
réorganiser  selon  la  justice  leur  répartition,  de  manière  à  ne 
pas  demander  presque  l'impossible  à  une  branche  de  richesse 
et  presque  rien  à  une  autre;  afin  que  l'on  ne  grève  pas  une 
partie  du  royaume  en  exemptant  l'autre  ;  afin  que  sans  vexa- 
tions inutiles,  sans  argent  dépensé  et  sans  absurdes  systèmes  de 
contrats  et  d'exactions,  les  citoyens  concourent  aux  charges 
publiques  en  raison  de  leur  avoir,  comme  le  veut  la  loi  fonda* 
mentale  de  notre  Ëtat.  Par  ces  moyens,  et  en  resserrant,  mais 
de  beaucoup,  les  dépenses,  on  obtiendra  non-seulement  l'équi- 
libre, mais  ce  qui  importe  plus,  la  pratique  de  la  justice, 
laquelle  jusqu'ici,  en  matière  de  charges  publiques  est  un  peu 
moins  qu*un  vain  mot! 

En  nous  appuyant  donc  sur  les  principes  exprimés  dans  tout 
le  cours  de  notre  travail  et  sur  les  observations  recueillies  dans 
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ses  dernières  parties,  nous  signalerons  ici  une  série  d'écono- 
mies qui  pourraient  peut-être  s'obtenir  avec  un  peu  de  bon 
vouloir,  pour  passer  ensuite  à  l'indication  des  chiffres  princi- 
paux du  budget  actif  réorganisé  selon  notre  raisonnement. 

n  est  bien  entendu  que  les  chiffres,  tant  ceux  des  économies 
que,  spécialement,  ceux  du  budget  actif,  doivent  être  pris 
comme  chiffres  d'une  très-large  approximation. 

D  nous  manque  le  moyen  d'établir  ici  des  chiffres  précis  ; 
ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  demandé  par  la  nature  de  nob^ 
travail. 

ÉCONOMIES   POSSIBLES. 
MIlfISTÈRI    DId    FINANCES. 

Réduction  du  fonds  d'extinction  et  d'a- 
mortissement, moyennant  l'unification  et  la 
consolidation  de  la  dette  publique 12,364^384  fr. 

Vente  des  biens  domaniaux,  et  par  suite 
économie  des  diverses  dépenses  d'adminis- 
tration et  autres  y  relatives 3,673,000 

Abolition  des  monopoles  des  sels,  tabacs  et 
poudres,  et,  par  suite,  radiation  des  dé- 
penses établies  pour  ces  branches  de  ser- 
vice, déduction  faite  d'un  faible  chiffre 
pour  frais  de  perception  de  la  taxe  sur  les 
marchandises  dont  la  vente  était  réservée.  •      36,000,000 

Abolition  des  droits  de  consommation  et 
autres  tarifs  analogues,  et,  par  suite,  radia- 
diation  des  dépenses  y  relatives 6,250,000 

Abolition  de  la  loterie,  et,  par  suite,  éco- 
nomie des  dépenses  calculées  pour  elle.  .  .       SS,298,000 
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Économies  dans  le  service  des  droits  d'en- 
registrement, lesquels,  convertis  en  un  au- 
tre tarif  unique  de  timbre,  demanderaient 
moins  de  contrôle,  moins  d'employés,  et 
simplifieraient  beaucoup  Tadministration  et 
ses  tarifs 6,000,000 

Suppression  des  frais  de  perception  des 
impôts  directs,  par  suite  de  l'adoption  du 
système  de  Toscane 3,476,0(^0 

MIMISTÈRI  Dl   l'intérieur. 

Suppression  des  services  de  vaccine,  de 
bienfaisance,  de  folie,  et  autres  institutions 
pieuses;  des  théâtres  aussi;  simplification 
des  services  en  général,  et  autres  économies.       4  8,000,000 

MINISTÈRI  Dl  L'EXTÉRIBITR. 

Économie  que  l'on  peut  réaliser  par  la 
suppression  de  la  double  représentation.  .         1,000,000 

MINISTiRB  DB  L'IRSTRUCTION  PUBLIQUE. 

En  dépouillant  le  gouvernement  de  toute 
influence  en  matière  d'instruction  et  en 
l'abandonnant  aux  particuliers,  aux  com- 
munes et  aux  provinces,  ce  ministère  se 
contenterait  de  la  somme  de  2,700,000  fr. 
pour  la  haute  surveillance  qu'en  matière 
d'instruction  le  gouvernement  pourrait  en- 
core se  réserver  (1)  42,000,000 

(!)  M.  Matteucci  a  démontré  au  sénat  que  Ton  peut  épargner  sept  millions 
sor  ce  ministère. 
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MIlfISTÈBX  DE  Là  GCJIBBB. 

En  prescrivant  à  la  garde  nationale  un 
service  utile,  en  remplacement  de  Tarmée, 
et  en  adoptant  les  autres  moindres  réformes 
que  nous  avons  proposées  dans  l'examen 
du  budget  de  ce  ministère,  on  pourrait  ob- 
tenir une  économie  approximative  de.  .  .  •       60,000|000 

MUn^TÈRB  DB8  TBAVAIJX  PCBUCS. 

Radiation,  dans  le  budget  de  l'État,  des 
dépenses  relatives  aux  eaux,  ponts,  routes 
et  côtes,  qui  doivent  être  passés  aux  com- 
munes ou  provinces  que  regardent  ces  eaux, 
routes  et  côtes,  —  comme  aussi  des  dé- 
penses du  génie  civil 24,600,000 

Suppression  du  service  des  postes,  à  ce-** 
der  à  l'industrie  privée 1  i,000»000 

MINISTÈRE  DE   GRACE    ET  JUSHCB. 

Suppression  des  tribunaux  de  commerce, 
réduction  des  cours  d'appel,  abandon  des 
frais  du  culte,  suppression  de  quelques  tri- 
bunaux civils  et  judicatures,  suppression  de 
toutes  les  cours  de  cassation  moins  une,  à 
laquelle  on  devra  donner  aussi  la  connais- 
sance du  fait,  pour  la  rendre  pratiquement 
utile.  Ainsi  et  par  d'autres  réformes  moin- 
dres, on  aura  une  économie  de 40,000,000 
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MINISTiBI  DB  U  MiilMB. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés 
pour  le  budget  de  la  marine  a  proposé  et  ob- 
tenu une  économie  d'environ  20  mil- 
lions, quand  le  budget  était  déjà  à  la  moitié 
de  son  cours  d'exercice,  preuve  que  d'au- 
tres économies  peuvent  se  faire  encore,  et 
nous  les  calculons,  &ur  les  dépenses  ordi- 
naires, à 1t,000,006 

MINISTÈRB  D'aGRICULTUBB    BT    COHIIBBCB. 

Si  l'on  effectuait  la  suppression  de  ce  mi- 
nistère et  réduisait  le  service  à  ces  chapitres 
de  dépenses  qui  devraient  passer  à  la  charge 
des  autres  ministères,  on  pourrait,  de  la  dé- 
pense ordinaire  de  3  millions  et  demi,  sou- 
traire  et  économiser 2,000,000 

Nous  ajoutons  maintenant,  en  général, 
pour  tous  les  ministères,  les  économies  qui 
pourraient  se  faire,  au  moyen  de  la  réduc- 
tion considérable  des  places  d'employés  et 
des  frais  énormes  d'expectative,  moyennant 
la  réduction  des  dépenses  diverses  et  ca- 
suelles,  et  aussi  moyennant  une  plus  juste 
parcimonie  dans  toute  espèce  de  petites  dé- 
penses. 

Et  ces  économies  nous  les  évaluons  à.  .  .       54,000,000 

Pour  tous  les  ministères,  ou  obtiendrait 
ainsi  une  économie  totale  de 297,658,384 

Ce  serait,  certes,  un  magnifique  résultat;  et,  sans  aucun 
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doute,  le  pays  serait  immensément  reconnaissant  aux  hommes 
du  gouvernement  qui  auraient  le  courage  de  l'obtenir  en  peu 
de  temps. 

Il  va  sans  dire  qu'avec  le  progrès  des  temps,  on  pourrait 
faire  encore  d'autres  économies. 

En  se  bornant  aux  économies  proposées,  le  budget  passif 
ordinaire,  qui  a  été  fixé  à  la  somme  générale  de  780  millions, 
pourrait  être  réduit  à  environ  483  millions. 

Passant  à  la  partie  active  du  budget,  toujours  en  prenant 
pour  base  les  principes  que  nous  avons  développés,  nous  indi- 
querons les  branches  principales  de  revenu  qui  peuvent 
s'inscrire  maintenant  dans  un  budget  appuyé  sur  la  science, 
en  prenant  aussi  principalement  le  fîiit  actuel  pour  règle  du 
calcul  de  leur  quotité,  et  toujours  en  considérant  qu'avec  la 
simplification  de  l'administration  et  la  diminution  des  charges, 
le  mouvement  économique  du  pays  doit  s*augmenter  et 
s'améliorer. 

SBLS,  TABACS  ET  POUnHBS. 

Les  sels  donnent  actuellement  une  pro- 
duction brute  de 37,000,000  fr. 

Contre  une  dépense  de 9,948,989 

Ainsi,  puisque  le  gouvernement  perçoit 

un  revenu  net  de 27,084,044 

on  peut  dire  que  la  valeur  du  sel  consommé 
dans  l'Ëtat  e^t  représentée  par  les  dépenses 
que  le  gouvernement  fait  pour  ce  service. 

Les  tabacs  donnent  une  production  brute 
de 65,000,000 

Contre  une  dépense  de 26,552,384 

C'est  donc  un  produit  net  de 38,447,646 
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Et  la  valeur  des  tabacs  consommés  est 

représentée  par 26,552,384 

Les  poudres  donnent  un  produit  net  de.  .  4 ,500,000 

Avec  une  dépense  de 425,662 

Revenu  net 4,374,338 

Valeur  des  poudres  consommées 425,662 

Cette  somme  peut  être  portée  à  350,000  fr.  pour  tenir  compte 
du  concours  apporté  dans  la  fabrication  des  poudres  par  plu- 
sieurs établissements  dépendant  du  ministère  de  la  guerre  ;  ce 
concours  fait  partie  des  frais  de  production. 

En  résumé,  les  sels,  tabacs  et  poudres,  représentent  une 
valeur  annuelle  de  36,420,743  fr. 

Il  n'y  a  pas  à  douter  que  si  ces  monopoles  étaient  aban- 
donnés à  rindustrie  privée,  avec  l'amélioration  des  marchan- 
dises et  le  considérable  abaissement  du  prix  qui  pourrait  s'en- 
suivre, la  valeur  des  sels,  tabacs  et  poudres  consommés  ne 
s'augmentât  très-rapidement  au  moins  d'un  quart. 

En  tenant  compte  de  cette  augmentation  presque  certaine  et 
en  établissant  sur  la  valeur  des  tabacs  et  des  poudres  un  tarif 
de  25  p.  400,  et  sur  celle  des  sels  de  45  p.  400,  —  cette  me* 
sure,  bien  que  grave  en  apparence,  donnerait  un  allégement 
par  rapport  à  la  taxe  que  perçoit  aujourd'hui  le  monopole,  — 
et  le  trésor  pourrait  retirer  un  revenu  d'environ  40,000,000 
de  francs. 

Douanes. — Avec  l'abaissement  des  droits  douaniers,  que  nous 
voudrions  voir  complètement  supprimés,  et  avec  l'améliora- 
tion de  la  situation  politique  et  économique  du  pays,  grâce 
aussi  aux  simplifications  administratives,  le  revenu  doit  aug- 
menter. T  compris  les  droits  maritimes  que  l'on  peut  conser- 
ver, nous  établissons  le  chifire  du  revenu  à  72,000,000  de  fr. 
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Taxes  sur  les  afoirei,  perçues  moyennant  l^oUigation  d*an 
papier  timbré,  proportionné  à  la  valeur  de  l'acte.  En  prenant 
pour  règle  le  produit  actuel  des  tarifs  d'enregistrement  et  de 
timbre,  que  la  facilité  du  système  et  le  progrès  du  mouve- 
ment économique  ne  pourraient  manquer  d'augmenter  en  peu 
de  temps,  nous  établissons  le  chiffre  de  80,000,000  de  fr. 

Taxes  hypothécaires  conservées,  en  améliorant  le  système 
hypothécaire  et  par  suite  en  protégeant  mieux  le  crédit  de  la 
propriété  foncière,  3,000,000  de  fr. 

Taxes  de  mainmorte,  —  En  conservant  cette  taxe  spéciale, 
quand  on  ne  voudrait  pas  simplement  la  convertir  en  une  aug- 
mentation de  la  taxe  sur  le  revenu  des  corps  religieux,  on 
peut  maintenir  un  revenu  de  5,000,000  de  francs,  celui  qui  est 
maintenant  prévu. 

Canon  foncier  en  faveur  de  l'État,  établi  par  l'impôt  foncier 
qui  existait  il  y  a  vingt  ans,  et  qui  aujourdliui  se  calcule  déjà 
comme  évalué  sur  le  prix  des  fonds,  et  pour  cela  n'est  plus  à 
la  charge  des  propriétaires  actuels,  70,000,000  de  fr. 

Impôt  de  40  p.  400  sur  tout  le  revenu  du  royaume,  év.îlué, 
comme  précédemment,  à  200,500,000. 

Le  40  p.  400  ne  semblera  pas  exagéré  à  qui  considérera  que, 
par  l'abolition  des  taxes  de  consommation  et  la  réduction  des 
droits  douaniers,  un  allégement  considérable  est  procuré  aux 
citoyens.  Et,  d'autre  part,  ce  chiffre  n'est  qu'à  peu  près  la 
somme  de  ce  qui  se  paye  maintenant  sous  divers  titres,  et  res- 
terait supprimé,  200,500,000  de  fr. 

Rentrées,  revenus,  droits  divers,  destinés  à  être  peu  à  peu 
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supprimés,  mais  qui  doivent  être  maintenant  calculés  ;  amendes 
judiciaires,  remboursement  de  frais  de  justice  criminelle;  re- 
venus des  secrétaireries  des  corps  judiciaires  ;  revenus  éven- 
tuels et  autres  semblables.  Ils  sont  évaluables  à  la  somme  gé- 
nérale et  approximative  de  45,000,000  fr. 

Chemins  de  fer. —  En  tenant  compte  du  produit  actuel  et  de 
l*augmentation  possible  que  Ton  obtiendrait  par  la  suppression 
de  l'impôt  de  40  p.  400  sur  le  prix  des  transports,  récemment 
établi,  aussi  bien  que  par  le  développement  progressif  du  com- 
merce :  25,000,000  fr.;  télégraphes,  3,000,000  fr.  On  aurait 
ainsi  un  total  d'environ  483,000,000  de  fr.,  égal  à  la  somme  de 
dépenses  citées  plus  haut. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  budget  extraordinaire ,  parce  que 
notre  travail  est  moins  une  étude  sur  la  situation  financière  du 
moment  qu'une  étude  économique  pour  Tavenir. 

Mais,  même  sur  le  budget  extraordinaire,  il  est  besoin  de 
faire  de  notables  économies,  et  d'éviter  que  ses  chiffres  élevés 
et  permanents  ne  soient  qu'une  suite  au  budget  ordinaire.  Avec 
ce  système,  le  pays  ne  gagnerait  rien;  ce  serait  môme  le 
moyen  de  ne  pas  laisser -calculer  exactement  la  situation  de 
ses  finances. 

Suivant  le  système  du  ministre  actuel  des  finances  M.  Min- 
ghetti ,  les  dépenses  extraordinaires  devraient  se  calculer  à 
400,000,000  de  fr.  par  an,  et  même,  avec  plus  de  probabilité, 
à  4  50. 

A  ces  dépenses  on  pourrait  pourvoir  par  quelques  ressour- 
ces également  extraordinaires,  —  telles  que  la  vente  des  biens 
nationaux  et  de  ceux  de  mainmorte,  et  même  pendant  une 
certaine  période  de  temps  par  l'augmentation  de  la  taxe  sur  le 
revenu ,  en  faisant  ainsi  de  celle-ci  un  puissant  mécanisme  fi- 
nancier, comme  en  Angleterre. 
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Mais  ici  I*on  pourra  vous  dire  :  C'est  chose  facile  et 
prompte  de  tracer  sur  le  papier  un  devis  d'économies  ;  les 
bravos  des  gens  crédules  éclateront  à  droite  et^  à  gauche  : 
mais  le  difficile  est  de  les  accomplir. 

Nous  répondrons  :  «  Nous  ne  prétendons  pas  à  la  rigueur 
absolue  des  chiffres  que  nous  avons  posés;  ils  sont,  nous  le  ré- 
pétons, largement  approximatifs.  Mais,  quant  aux  économies 
proposées,  elles  ne  sont  qu'une  mise  en  action  des  principes 
que  nous  avons  soutenus.  Prouvez  l'erreur  des  principes  et 
vous  pourrez  condamner  les  économies.  » 

Nous  ne  nions  point  qu'au  premier  abord  une  économie  de 
300  millions  semble  exagérée  sur  un  budget  de  780  ;  mais  ceci 
provient,  non  de  l'exagération  réelle  de  notre  chiffire,  mais  bien 
de  l'habitude  qu'on  a,  surtout  depuis  quelques  années,  de  voir 
le  budget  marcher  croissant. 

On  regarde  le  fait,  on  oublie  les  principes,  et  il  se  trouve 
alors  impossible  d'enlever  un  seul  million  du  budget  passif. 
Mais  si,  oubliant  un  instant  le  budget  actuel,  on  veut  ne  con- 
sulter que  la  raison ,  la  justice,  la  science,  pour  en  faire  un 
nouveau,  on  n'ira  pas  loin  des  données  que  nous  avons  adop- 
tées. 

Nous  prévoyons  l'objection  ordinaire  :  «  Notre  peuple  a  besoin 
d'un  gouvernement  ;  il  n'est  pas  possible  de  dépouiller  celui-ci 
des  nombreuses  attributions  que  rempliraient  mal  les  particu- 
liers. »  Mais,  avec  ces  craintes,  nous  tournons  constamment  dans 
un  cercle  vicieux  ;  l'intervention  du  gouvernement  crée  un  nou- 
veau et  continuel  besoin  d'elle ,  le  chiffre  des  dépenses  publi- 
ques va  s'augmentant,  et  nous  avons  plus  ou  moins  un  vrai  so- 
cialisme en  pratique.  Du  reste,  nous  n'avons  pas  oublié  l'état 
actuel  de  nos  populations  pour  établir  nos  chiffres.  Nous  irions 
plus  avant  s'il  s'agissait  d'appliquer  les  principes  jusqu'au 
bout.  Le  chiffire  du  budget  établi  par  nous  a  encore  une  autre 
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justification  :  en  181 9,  la  somme  des  budgets  des  États  qui 
forment  le  royaume  italien  était  à  peine  de  589,899,000  fr. 

Si  Ton  considère  que  nous  avons  une  administration  uniq^e^ 
que  beaucoup  de  dépenses,  alors  faites  sept  fois,  ne  le  soot 
qu^une  seule,  si  Ton  songe  que,  dans  les  anciens  États,  en  gé- 
néral, le  gouvernement  était  tout,  les  communes,  les  individus, 
rien,  tandis  que  le  principe  contraire  est  celui  qui  domine  à 
présent,  nul  ne  pourra  nous  accuser  ici  d'exagération. 

Il  est  vrai  qu'il  est  plus  difficile  de  faire  que  de  proposer 
des  économies  ;  mais  c'est  dans  cette  action  de  dépenser  avec 
équité  les  deniers  publics  que  réside  justement  la  principale 
et  la  plus  grande  vertu  des  honmies  d'État. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'obtenir  l'équilibre  dans  le  budget  ; 
l'important  plus  encore  est  de  le  maintenir. 

Pour  cela  il  faut  deux  choses  : 

i^  Veiller  à  ce  que  les  sources  de  revenu,  telles  qu'elles  sont 
établies,  ne  tarissent  pas  ;  2*  prendre  des  précautions  spéciales 
contre  toute  occasion  de  dépenses  nouvelles. 

Quant  au  premier  point,  il  suffit  de  recommander  l'activité, 
la  capacité  et  la  moralité  des  fonctionnaires  publics  ;  quant  au 
second,  nous  formulons  une  proposition  que  nous  intitulerons  : 
Service  des  dépenses  nouvelles. 


UX 


Service  des  dépense»  nouvelle» 

Toutes  fois  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  nouvelle  dispo- 
sition législative  qui  demande  une  nouvelle  dépense,  on 
doit  pourvoir  en  même  temps  au  moyen  de  faire  face  à  cette 
dépense,  ou  en  établissant  une  nouvelle  branche  de  recette,  ou 

34 
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en  augimntant  quelqu'une  de  oeUes  existant  déjà,  ou  en  aug- 
mentant, delon  le  meilleur  système»  Timpôt  unique  sur  le  ré- 
venu,  ou  en  faisant  une  nouvelle  et  spécifique  économie,  cor- 
respondant exactement  à  la  dépense  que  Ton  veut  faire. 

Ce  système  a  été  soutenu  en  4858,  et  on  en  a  exposé  som- 
mairement les  avantages.  Les  lois  sur  la  comptabilité  générale 
de  l'étatde  4  853  et  de  4  859,  ne  contenaient  pas  de  pareilles  dis^ 
positions.  La  loi  du  3  novembre  4864»  art.  42,  a  établi  que  : 
«  Dans  le  cas  d*un  travail  pour  lequel  ne  suffit  pas  la  somme 
assignée  par  le  chapitre  relatif  à  la  dépense  nouvelle,  il  sera 
néoefisairement  pourvu  par  une  loi  spéciale  déterminant  le 
mode  de  la  couvrir.  » 

Cette  disposition  »  comme  H>n  voit»  contient  un  commence- 
ment d'application  du  système  indiqué,  ce  qui  dispense  d'un 
examen  plus  détaillé  de  notre  point  de  vue;  car,  quand  un 
principe  rationnel  est  {^assé  dans  le  champ  des  faits»  au  moins 
en  partie,  et  quand,  contre  ce  même  principe,  à  première  vue 
ne  se  présente  aucune  objection  sérieuse,  ta  défense  du  prin- 
etpe  ou  de  la  règle  est  superflue.  Faire  le  contraire  serait  la 
même  chose  que  prendre  la  défensive  quand  Tattaque  n'est  ni 
commencée  ni  près  de  commencer.  Notons  toutefois  que  notre 
proposition  demande  une  loi  «  simultanée,  »  c'est-à*dire  une 
disposition  inscrite  dans  la  loi  même  qui  autorise  la  dépense, 
pour  spécifier  avec  quelle  nouvelle  recette  on  devra  faire  face 
à  la  dépense  nouvelle.  Dans  Tart.  42  cité,  on  demande  une 
loi  spéciale.  Cet  article  est  trop  général,  en  tant  qu'il  dit  a  que 
la  loi  spéciale  détermine  le  mode  de  couvrir  la  dépense  nou- 
velle ;  »  ce  qui  laisse  supposer  que  cette  loi  spéciale  se  rap- 
porte seulement  à  Tautorisation  de  la  dépense.  Au  contraire, 
avec  notre  système  on  prescrit  absolument  de  pourvoir  aux 
fends  nécessaires  ou  par  des  revenus  nouveaux,  ou  par  des 
économies. 
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Les  avantages  de  cette  proposition  consistent  en  ceci ,  que 
l'on  examine  la  question  à  laquelle  donne  lieu  le  projet  de  loi 
sous  tous  les  aspects,  soit  de  principes,  soit  de  politique ,  soit 
de  finances  ; — que  Ton  évite  les  déficits,  même  momentanés  ; 

—  que  rimpopularité  d'imposer  des  taxes  et  des  charges  re<^ 
tombe  sur  celui  qui  recueille  la  popularité  attachée  au  bienfait 
et  aux  avantages  de  la  dépense  ;  —  que  l'on  économise  le  temps  ; 

—  qu'ainsi  ce  qui  est  voulu  et  prescrit  s'exécute  ;  —  que  l'on 
entre  dans  l'exacte  application  des  principes  fondamentaux  de 
l'économie  politique  financière;  —  que  l'on  fait  acte  de  jus- 
tice ;  —  enfin  que  l'on  évite  les  illusions  et  que  Ton  connaît 
si  les  réformes  et  les  innovations  qui  amènent  la  dépense  sont 
réellement  voulues  par  tous,  non^eulement  en  paroles,  mais 
en  fait,  malgré  les  lourds  et  fréquents  sacrifices  qu'elles  im^ 
posent. 

Toute  nouvelle  réforme  qui  s'introduit  dans  un  État  occa- 
sionne le  plus  souvent  une  nouvelle  dépense.  Aussi,  dans  une 
grande  partie  des  projets  de  loi,  à  côté  de  la  question  des  prin- 
cipes et  de  la  politique  surgit  la  question  financière.  Car,  si  bon 
que  soit  le  principe  qu'on  discute,  et,  par  façon  d'exemple, 
le  système  des  voitures  cellulaires  pour  le  transport  des  pré- 
venus et  des  condamnés,  toutefois,  si  l'on  n'a  pas  les  fonds 
disponibles,  la  dépense  ne  pourra  se  faire. 

Secondement,  en  établissant  préventivement  le  fonds  ou 
le  revenu  avec  lequel  on  doit  faire  la  dépense,  on  évite  les  dé*^ 
ficits,  et  le  budget  reste  en  équilibre.  Et  cela  quand  même, 
dans  quelques  cas  extraordinaires  et  d'urgence,  on  devrait  re* 
courir  au  crédit. 

Supposons,  par  hypothèse,  qu'on  ait  à  faire  une  provision 
d'armes  pour  une  valeur  de  20  millions  de  fr.  ;  que  dans  le 
budget  il  n'y  eût  aucuns  fonds  disponibles,  et  qu'il  filit  ainsi  né- 
cessaire de  recourir  au  crédit.  Le  parlement,  dans  le  même  pro- 
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jet  de  loi,  autorise  TaliénatioD  d'une  rente  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  dont  la  valeur  d'émission  viendra  jeter 
dans  la  caisse  de  TËtat  le  capital  de  20  millions  et  établit  pour 
un  temps  que  l'impôt  foncier,  ou,  selon  notre  avis,  l'impôt  sur 
le  revenu  doit  augmenter  d'un  million  ou  d'un  million  et  demi 
de  francs  pour  le  service  de  la  rente  du  nouvel  emprunt. 

Nous  invitons  les  hommes.  d'Etat  à  bien  méditer  ce  point; 
car,  que  le  chiffre  du  budget  soit  élevé  ou  soit  bas,  cette  série 
d'opérations,  dans  une  période  de  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gnée, se  présente  toujours. 

A  moins  que,  selon  le  système  suivi ,  les  emprunts  se  con- 
tractent quand  le  déficit  est  énorme,  et  quand  il  a  ébranlé  ou 
à  peu  près  les  bases  du  crédit.  Au  lieu  de  faire  une  opération 
tardive  et  dans  de  mauvaises  conditions,  on  peut  la  faire  dans 
le  môme  temps  que  Ton  donne  la  place  et  lautorisation  de  la 
dépense,  et  le  crédit  n'en  recevra  nulle  atteinte  ;  car,  répétons- 
le,  de  toute  façon  il  faudra  en  venir  à  fermer  le  déficit. 

Supposons  un  Ëtat  qui  ait  un  budget  en  déficit  ;  que  ce  dé- 
ficit dure,  comme  il  arrive  souvent,  dix  ou  vingt  ans,  et  qu'au 
bout  de  ces  dix  ou  vingt  ans  on  fasse  l'équilibre,  et  qu'on  le 
fasse  réellement  :  mieux  eût  valu  l'obtenir  par  le  même  effort, 
en  procurant  annuellement  une  nouvelle  source  de  revenus, 
ou  par  une  économie,  en  même  temps  que  l'on  augmentait  les 
dépenses.  Les  lourds  déficits  sont  le  résultat  non  pas  d'un, 
mais  de  plusieurs  exercices  financiers. 

Nous  dirons  encore  :  L'équilibrepouvait  s'obtenir  plus  avan- 
tageusement en  évitant  les  conséquences  des  déficits  continus, 
qui  sont  une  occasion  de  discrédit  des  États.  D'autre  part,  si 
la  dépense  avait  été  discutée  au  moment  de  la  réforme,  peutr 
être  la  réforme  eût-elle  été  négligée  en  face  de  cette  dépense, 
et  l'on  eût  ainsi  évité  de  se  grever. 

Tandis  que.  quand  la  réforme  est  commencée,  l'argent  né- 
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cessaire  pour  mener  Tœuvre  à  fin  doit  être  trouvé  de  bon  ou 
de  mauvais  gré  ;  et  les  parlements,  dans  la  discussion  et  le  vote 
des  budgets  sont  ainsi  entraînés  à  la  remorque  des  lois  de  ré- 
forme déjà  adoptées. 

En  outre,  avec  le  système  proposé,  le  ministère  et  la  cham- 
bre, qui  font  la  dépense  et  qui  recueillent  la  popularité,  con- 
séquence des  avantages  que  produit  la  dépense  même,  ont 
aussi  Tobligation  de  fixer  un  nouveau  revenu  ou  une  nouvelle 
charge  pour  y  faire  face. 

Autrement  il  peut  arriver,  et  espérons  qu'en  Italie  cela 
n'arrivera  jamais,  qu'un  ministère,  une  chambre,  dans  une 
période  donnée,  établissent  et  exécutent  une  innovation  ou 
une  réforme  qui  occasionne  une  grosse  dépense,  et  qu'une 
autre  chambre  et  un  autre  ministère  doivent  ensuite  pourvoir 
aux  moyens  de  payer  et  de  trouver  l'argent.  Le  premier  mi- 
nistère pourrait  s'appeler  le  ministère  «  du  peuple,  »  le  mi- 
nistère des  grands  travaux  et  des  grandes  entreprises;  et  le 
second,  le  ministère  «  des  impôts.  y> 

Le  premier  ministère  dépense  tant  qu'il  a  dans  ses  caisses  et 
laisse  en  place  des  millions  payables  à  vue.  Le  second  minis- 
tère doit  refaire  la  caisse,  retirer  les  traites  contre  l'argent 
sonnant  tiré  des  poches  des  citoyens,  ou  faire  des  économies. 
En  un  mot,  l'un  de  ces  ministères  est  à  l'autre  comme  la 
recette  est  à  la  dépense.  Ou  encore  le  premier  est  le  ministère 
de  la  sortie,  et  le  second  est  le  ministère  de  la  rentrée. 

A  peine  peut-on  dire  combien  seraient  désastreuses  les  con* 
séquences  dun  tel  système  pour  les  Ëtats  constitutionnels; 
car,  outre  le  discrédit,  le  ministère  qui  doit  pourvoir  au  défi- 
cit, se  trouve  pieds  et  mains  liés,  n'ayant  nul  moyen  pécu- 
niaire pour  mettre  en  action  son  propre  programme  et  ses 
propres  réformes,  et  tiré  en  sens  contraire  par  la  dissipation 
et  l'inconséquence  de  l'administration  précédente.  — De  plus. 
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en  discutant  la  réforme,  la  dépense  et  le  moyen  d'avoir  Tar- 
gent,  outre  que  la  diaeuasion  du  projet  de  loi  est  complète,  on 
économise  beaucoup  de  temps.  En  effet,  au  lieu  de  deux 
ou  trois  projets  de  loi,  il  s'agit  d  un  seul,  au  lieu  de  deux  ou 
trois  examens  et  discussions  préparatoires  ou  définitifs,  et  de 
trois  votes,  il  suffit  d'un  seul.  De  même  le  journalisme  et  l'o- 
pinion publique  épargnent  un  temps  précieux,  qu'ils  emploie- 
ront à  soutenir  d'autres  réformes,  et  la  civilisation  double  sa 
marche. 

Ajoutez  qu'en  pesant  bien  la  question  de  la  dépense,  le  gou- 
vernement examine  à  fond  si  TËtat  a  des  forces  et  ressources 
suffisantes  pour  marcher  ;  et  on  évite  le  grave  désagrément 
d'être  forcé  à  suspendre  la  réforme,  l'innovation,  et  ainsi 
l'exécution  d'une  loi.  feute  d'avoir  l'argent  suffisant:  ce  qui, 
lorsqu'il  ne  surgit  pas  de  circonstances  spéciales,  comme 
quand  il  fut  question  de  l'arsenal  de  la  Spezia,  est  un  signe 
d^imprévoyance,  de  faiblesse  et  une  occasion  de  discrédit,  car 
les  hommes,  à  la  longue,  ne  se  payent  pas  d'illusions  et  veulent 
les  innovations,  non  en  paroles,  mais  en  fait. 

Il  y  a  encore  à  considérer  cette  loi  de  la  science  économique  : 
«  Les  services  s'échangent  contre  d'autres  services;  »  et  en 
d'autres  termes  plus  populaires  :  «  Fais  ceci  pour  moi,  et  je 
ferai  cela  pour  toi  (\).  » 

Or,  ce  principe  implique  l'apologie  de  la  thèse  soutenue 
jusqu'ici  ;  en  effet,  quand  on  approuve  une  loi  qui  contient 
une  grande  réforme,  une  utile  innovation,  qui  ne  peut  s'exé- 
cuter que  moyennant  une  dépense  nouvelle,  si  le  parlement 
n'approuve  pas,  dans  le  même  temps,  .le  moyen  d'avoir  la 
somme  pour  fkire  la  dépense,  il  n'y  a  pas  échange  réciproque 
de  sei'viGe(2). 

(i)  Bastiat.  CEuvres  complètes.  II,  p.  340. 
(9)  Le  bodgt't  nttioasl,  p.  108-109. 
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Ainsi,  quand  pur  une  loi  on  autorise  Tachât  d'un  nombre 
de  voiture$  cellulaires  pour  une  valeur  de  2,000,000  de  francs; 
si  le  gouvernement  exécute  promptement  la  loi,  et  que  Ton  ne 
pourvoie  pas  en  même  temps  à  la  dépense  par  un  fonds  effectif 
et  suffisant,  il  s'ensuit  que  FËtat  rend  un  service,  mais  que 
les  citoyens  n'en  rendent  pas  à  TËtat.  Dans  ce  cas,  nous 
n'avons  pas  un  service  pour  un  service,  c'est-à-dire  que  l'Ëtat 
délivre  les  accusés  et  les  coupables  de  la  «  berline  »  et  les 
citoyens  d'un  spectacle  qui  émeut  et  excite  plutôt  la  compas-* 
sion  que  le  mépris;  mais  les  citoyens  ne  donnent  pas  à  r£tat 
le  <c  dû  »  correspondant,  c'est-à-dire  l'argent  nécessaire  pour 
solder  cette  dépense,  laquelle,  d'autre  part,  ne  peut  se  Caire 
en  définitive  et  à  des  époques  normales,  si  ce  n'est  par  voie 
d'un  nouveau  revenu  des  finances. 

Remarquez  que,  si  l'on  tarde  à  fixer,  la  dépense,  l'échange 
des  services  n'est  plus  égal  et  ne  correspond  plus  ;  car  le  seul 
retard  dans  l'échange  suffit  à  augmenter  la  valeur  du  service 
rendu  précédemment  que  l'on  veut  récompenser  et  aussi 
à  diminuer  la  valeur  du  service  que  l'on  rend  en  retour.  Et» 
dans  le  cas  exposé,  en  faisant  tardivement  la  dépense,  ou 
Ton  contracte  des  emprunts  ou  l'on  met  des  impôts  ruineux  ; 
on  paye  déplus  les  intérêts  en  retard,  qui  ne  sont  pas  légers  ;  cm 
multiplie  les  opérations,  et  le  crédit  ne  se  trouve  pas^  ou  se  perd. 

Il  est  vrai  que  l'établissement  des  fonds  néceséaires  est  re* 
mis  ou  renvoyé  d'habitude  à  une  loi  générale  et  à  une  époque 
plus  éloignée.  Mais,  en  attendant,  l'État  perd  le  crédit,  et,  en 
définitive,  finit  par  payer  plus,  si  bien  qu'il  se  commet  d'abord 
une  injustice  envers  l'Ëtat  et,  puisque  cette  injustice  tourne, 
comme  presque  toujours  et  forcément,  au  préjudice  des  con- 
tribuables. 

n  y  a  encore  une  analogie  remarquable  entre  ce  qui  arrive 
parmi  les  particuliers  et  ce  qui  arrive  pour  l*Êtat.  Un  cileyen. 
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bon  intendant  et  même  simplement  bon  administrateur  de  ses 
propres  biens,  s*arrange  de  manière  que  la  dépense  an- 
nuelle de  la  famille  corresponde  au  revenu,  tenant  lai^ 
compte  dans  ses  prévisions  des  dépenses  plus  grandes  et  des 
revenus  moindres.  S*il  survient  une  dépense  nouvelle,  il  songe 
ou  à  faire  une  économie  correspondant  à  la  nouvelle  dépense, 
ou  à  obtenir  un  revenu  nouveau  de  même  valeur,  en  travail- 
lant davantage;  et,  quand  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  il  re- 
court à  un  emprunt;  mais,  même  dans  ce  cas,  le  jour  même 
où  il  contracte  Temprunt,  ou  il  augmente  le  revenu,  ou  il  di- 
minue la  dépense  d'une  somme  suffisante  pour  payer  l'intérêt 
du  prêt  et  amortir  le  capital. 

On  n'a  pas  à  craindre  la  multiplicité  des  lois  de  finance  et 
principalement  d'impôt.  Cette  multiplicité  est  un  simple  in- 
dice et  une  présomption  de  lois  moins  justes  et  moins  coor- 
données entre  elles.  En  général,  une  loi  qui,  outre  la  régle- 
mentation des  dépenses,  signale  le  moyen  de  se  procurer  l'ar- 
gent, est  une  loi  très-juste.  De  plus,  ou  il  s'agit  d'un  budget 
mixte,  lequel  admet  plusieurs  branches  de  revenu  à  l'excep- 
tion de  l'impôt  sur  la  rente,  et  alors  on  peut  augmenter  le 
contingent  de  l'impôt  foncier  ou  tout  autre  moins  irrationnel 
et  moins  lourd;  ou  il  s'agit  d'un  budget  mixte,  qui  admet 
même  l'impôt  sur  le  revenu,  et  alors  on  peut  toujours 
augmenter  cet  impôt;  ou  encore  il  s'agit  d'un  budget 
rationnel,  lequel  admet  seulement  l'impôt  sur  le  revenu, 
et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  autre  chose  à  faire  que  d'augmen- 
ter la  quotité  de  cet  impôt  selon  les  justes  exigences  de  la 
finance. 

D'où  l'on  voit  que  la  crainte  de  la  multiplicité  des  lois  de 
finance  tombe  d'elle-même,  et  tombe  d'autant  plus  que  l'im- 
pôt unique  sur  le  revenu  passe  de  l'ordre  des  idées  dans  le 
champ  de  l'action. 


LES  RÉFORMES  587 

Pratiquement  et  admînigtrativement  parlant,  on  peut  ajou- 
ter encore  que  Ton  pourrait  tenir  journellement  ou\erts  deux 
a  catalogues,  »  l'un  des  dépenses  nouvelles  déjà  approuvées, 
et  l'autre  de  ce  qu'on  prévoit  d'augmentation  ou  de  diminution 
des  revenus  pour  l'année  à  laquelle  se  rapportent  les  dépenses 
nouvelles,  en  tenant  compte  du  résultat  du  dépouillement  des 
exercices  précédents  et  des  tableaux  mensuels  de  l'année 
courante. 

De  la  sorte,  en  connaissant  par  approximation  l'avance  ou 
l'arriéré  de  l'année  à  venir,  et  les  dépenses  déjà  votées,  on 
pourra  porter  un  jugement  sûr  et  exact  sur  les  dépenses  nou- 
velles à  admettre. 

Concluons  ici  en  formulant  plus  brièvement  ce  que  nous 
disions  au  commencement  :  «  qu'en  autorisant  une  dépense 
nouvelle,  on  doit  toujours  au  même  moment  procurer  un  re- 
venu nouveau  et  effectif,  ou  par  l'augmentation  du  contingent 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  ou  par  la  mesure  d'une  économie 
réelle  correspondant  à  la  dépense,  ou  bien,  seulement  dans  les 
cas  extraordinaires  d'urgence  par  un  emprunt,  en  se  pro- 
curant toujours,  soit  avec  une  augmentation  de  Timpôt,  soit 
avec  des  écononiies  spéciales,  la  somme  pour  en  payer  les 
intérêts  annuels.  • 

Ce  qui  devrait  faire  un  article  fondamental  et  organique  du 
statut  des  finances  d'Italie. 
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CONCLUSION 


Nous  devons  adresser  deux  derniers  mots  au  lecteur. 

Les  principes  et  les  désirs  que  nous  avons  exposés  dans  ce 
travail  ont  été  longuement  médités,  et  nous  avons  la  pleine  et 
entière  conviction  de  leur  raison  et  de  leur  justice. 

Guidés  par  la  science  économique  des  finances  et  par  l'his- 
toire, nous  avons  tenté  d'exposer  la  vérité  telle  que  nous  la 
sentons,  sans  faire  ni  d'apologies  ni  de  censures  personnelles. 

Les  apologies  font  rarement  marcher  l'humanité  en  avant, 
et  souvent  elles  la  rendent  stationnaire,  parce  que,  se  limitant 
au  présent  ou  au  passé,  et  laissant  de  côté  la  voie  de  l'avenir, 
elles  arrêtent  les  hommes  au  peu  de  bien  qui  peut  se  trouver 
dans  leurs  actes  d'un  jour. 

Les  censures  passionnées  ne  font  qu'exciter  les  dégoûts  et 
nuisent  à  l'accord  de  tous  les  grands  partis  qui  aiment  l'Italie, 
accord  si  nécessaire  pour  une  prompte  et  utile  action  natio- 
nale ;  et  de  toute  façon  il  s'est  fait  et  se  fait  encore  trop  de  cen- 
sures, pour  que  nous  n'ayons  pas  voulu  les  éviter  comme  un 
défaut  de  l'âge  où  nous  vivons. 

Si  quelques  critiques  ou  quelques  louanges  se  trouvent  dans 
notre  travail,  elles  ont  été  uniquement  dictées  par  le  désir  ou 
la  vive  satisfaction  de  voir  seconder  les  tendances  et  les  aspi- 
rations du  peuple  italien. 
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De  plus,  si,  dans  les  analyses  détaillées  comme  dans  les 
aperçus  généraux  et  synthétiques  des  faits  et  des  institutions, 
nous  avons  dû  rappeler  plusieurs  fois  les  mêmes  principes, 
le  lecteur  voudra  le  pardonner  en  songeant  qu'en  matière  de 
réforme,  pour  toute  branche  spéciale,  il  faut  des  applications 
remonter  aux  principes  déjà  expérimentés  sur  d'autres  points, 
et  les  développer  sous  un  aspect  identique. 

D'autre  part,  le  précepte  repetita  jwani  est  surtout  appli- 
cable dans  les  matières  financières  :  on  y  oublie  si  souvent  les 
principes  de  la  science  ! 

Il  y  a  deux  grandes  raisons  pour  qu'on  les  oublie  :  l'insta- 
bilité des  hommes  politiques  et  les  transactions  de  la  politique 
elle-même.  Le  comte  de  Cavour  disait  :  «  Je  crois  que  rien  ne 
nuit  plus  à  la  marche  rapide  du  système  constitutionnel  que 
l'instabilité,  la  mobilité  des  hommes  politiques;  car  cette  in- 
stabilité de  principes,  cette  mobilité,  a  pour  effet  de  substituer 
la  politique  des  intrigues  et  des  intérêts  personnels  à  la  grande 
politique  des  principes  et  des  intérêts  généraux  (1).  » 

La  seconde  raison,  qui  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  pre^ 
mière,  dont  elle  est  parfois  une  conséquence,  consiste,  nous  le 
répétons,  dans  l'habitude  de  transiger  trop  légèrement  vis-à-vis 
des  principes. 

Bastiat,  en  songeant  à  cette  faiblesse,  qui  est  le  grand  mal 
de  l'époque  moderne,  donnait  le  conseil  suivant  :  a  Ne  cher* 
chez  pas  de  détours  ;  n'essayez  pas  de  surprendre  vos  adver- 
saires. Ne  cherchez  point  un  succès  partial  et  éphémère  par 
d'inconséquentes  transactions.  Ne  vous  privez  pas  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  force  dans  un  principe  qui  trouvera  tôt  ou  tard  le 
chemi^n  des  intelligences  et  des  coeurs  (â).  » 

Les  Italiens  pourront  ainsi  remplir  leurs  destinées  s'ils  traitent 

{\)  Œuvres  politiques,  p.  602. 

(2J  OSuvre$:  Le  Làrê^échange,  p.  6. 
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la  question  intérieure  des  finances  qui  est  celle  des  réformes, 
ou,  si  l'on  veut,  la  question  des  réformes  qui  est  celle  des 
finances,  en  n'oubliant  pas  de  s'étudier  d'une  manière  spéciale 
à  prendre  confiance  dans  les  principes  et  dans  eux-mêmes. 

En  politicpie,  comme  dans  les  beaux-arts  et  la  littérature, 
pour  la  mise  en  pratique  des  principes,  et  pour  la  découverte 
ou  création  des  expédients,  il  faut  un  esprit  fécond  et  apte  à 
suggérer  les  mesures  propres  et  utiles,  ce  qu'on  ne  peut  rece- 
voir que  de  la  nature  :  et  c'est  parce  que  la  nature  est  avare  de 
ses  dons  que  les  grands  et  les  bons  politiques  sont  si  rares. 

Mais  cette  difficulté  se  surmonte  au  moyen  de  deux  choses  : 
la  force  expansive  et  efficace  des  principes  et  la  prévoyance  de 
la  nature,  laquelle,  pour  emprunter  les  expressions  de  Voltaire, 
«  forme  presque  toujours  les  hommes  en  tout  genre  de  talent; 
il  ne  s'agit  que  de  les  connaître  et  de  les  employer.  » 

Du  reste,  il  faut  avoir  foi  dans  les  derniers  résultats  des  prin- 
cipes, parce  que,  dans  les  grandes  innovations  civiles,  les  avan- 
tages indirects  et  médiats  sont  plus  grands  que  les  avantages 
directs  et  immédiats.  Les  grands  avantages  et  les  grands  bien- 
faits sont  souvent  aux  mains  de  lavenir,  et  récoltés  par  la 
postérité. 

Il  faut  avoir  une  ferme  confiance  dans  les  principes  qui  nous 
mettront  en  mesure  de  surmonter  les  nouvelles  difficultés  ex- 
térieures  que  l'avenir  ne  peut  manquer  de  créer  encore  à 
l'Italie. 

Il  faut  avoir  foi  dans  les  principes,  parce  qu'en  Italie  et  en 
Europe  il  y  a  trop  de  préjugés  à  extirper,  trop  d'intérêts  mal 
entendus  à  mieux  diriger,  et  trop  de  vanités  à  rabaisser  ;  d'oii 
vient  que  qui  aime  fièrement  le  bien  du  pays  ne  récueille 
parfois  que  l'oubli  et  l'impopularité. 

Les  grands  hommes  d'Ëtat  eux-mêmes  ont  entendu  quelque- 
fois autour  d'eux  un  cri  de  blâme,  et  peut-être  tous  sont-ii.<i 
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destinés  à  l'entenclre,  parce  que  les  grands  hommes  d'État  ne 
secondent  pas  les  bonnes  comme  les  mauvaises  aspirations  du 
moment,  mais  savent  résister  et  frapper  à  temps. 

Il  faut  avoir  foi  dans  les  principes  pour  vaincre  tous  les  obs- 
tacles que  nous  créent  les  choses  qui  nous  entourent,  notre  in- 
telligence même,  notre  cœur,  et  suivre  de  plus,  surtout  dans 
les  finances,  oii  les  économies  déplaisent  au  petit  nombre  qui 
jouit,  et  les  impôts  au  plus  grand  nombre  qui  paye,  la  devise  de 
notre  roi  Victor-Emmanuel  :  «  Frangar^  nonfiectar.  » 

Il  faut  enfin  déclarer  ouvertement  et  clairement  aux  Italiens 
que  le  moment  où  Us  se  trouvent  est  une  période  de  paix,  à 
Tombre  de  laquelle  seulement  nous  pourrons  asseoir  nos 
finances,  ou  pour  jouir  encore  de  la  paix,  ou  pour  Caire  la  guerre 
si  demain  l'occasion  s'en  présente. 

En  donnant  aux  afiaires  civiles  cette  direction,  Ton  ne  peut 
manquer  de  détruh*e  ce  qu'il  y  a  de  vieilleries  et  d'anachro- 
nismesen  Italie,  et  de  mettre  ainsi  notre  patrie,  trop  longtemps 
malheureuse,  au  niveau  des  autres  grandes  nations  d'Europe. 

L'abandon  du  «  personnalisme  »  donnera  la  véritable  union 
de  tous,  et  un  travail  prompt  et  efiectif. 

Le  culte  des  principes  nous  donnera,  —  ce  qui  semble  facile 
et  qui  pourtant  est  difficile  à  atteindre, — la  liberté  portée  dans 
tout  ordre  d'idées  et  dans  tout  ordre  de  faits. 

La  fermeté  dans  les  projets  rendra  capable  d'obtenir  non- 
seulement  ce  qui  tient  le  plus  au  cœur,  l'entière  nationalité, 
mais  de  l'obtenir  dans  le  moins  de  temps  et  avec  le  moins  de 
charges  possible. 

Et,  pour  parler  plus  particulièrement  des  finances,  avec  les 
principes  énoncés  et  les  moyens  indiqués  dans  le  présent  tra- 
vail, on  pourra  peut-être  satisfaire  au  besoin  non-seulement 
d'avoir  un  budget  normal  par  rapport  à  Féquilibre  des  chitTres 
de  la  recette  et  de  la  dépense,  mais  aussi,  ce  qui  importe  plus, 
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un  budget  de  U  liberté;  car,  au  fond,  les  électeurs,  les  contri- 
buables et  le  parlement  d'Italie  ont  le  devoir  de  constituer  et 
créer  un  budget  en  équilibre,  et,  en  revanche,  tous  les  Italiens 
ont  le  droit  de  le  voir  vivifié  par  le  principe  fécond  de  la 
liberté. 

Nous  y  arriverons  sûrement,  dès  que,  dans  Tensemble  des 
choses  civiles,  nous  suivrons  l'exemple  encore  vivace  de  nos 
ancêtres.  -^  L'ancien  Italien  était  inflexible  sur  les  principes, 
mais  prompt  à  transiger  sur  les  moyens  et  les  modes  d'action  ; 
sobre  de  paroles,  mais  quand  il  avait  (ait  naître  ou  que  nais- 
sait l'occasion,  riche  d'actions  ;  sachant  que  le  levier  de  la  civi- 
lisation est  dans  les  bras,  dans  la  tète  de  l'homme  qui  s'en  sert 
à  temps .  Mais  fidèle  observateur  des  lois  et  des  décrets  du 
gouvernement  qu'il  s'était  constitué,  el  aimant  ses  lois  et  son 
propre  gouvernement,  il  accusait  de  ses  erreurs  non  pas  le 
gouvernement,  mais  d'abord  la  faiblesse  humaine,  et  puis  lui- 
même  qui  l'avait  voulu  ;  plus  que  le  besoin  de  gémir  de  l'état 
présent  des  choses,  il  sentait  celui  de  réformer,  de  faire  et 
d'agir;  son  coup  d'oeil,  planant  à  peine  sur  le  passé  et 
Sur  le  présent,  était  fixé  sur  l'avenir  ;  il  écoutait  les  sages, 
et,  pour  le  bien  de  la  patrie,  savait  sacrifier  non-seule- 
ment son  avoir  et  sa  vie,  mais  même,  —  ce  qui  parfois  rendit 
le  sacrifice  plus  dur,  — sa  propre  opinion.  En  somme,  c'était 
un  citoyen  qui,  dans  chacune  de  ses  paroles  et  dans  chacun 
de  ses  actes,  songeait  à  donner  une  base  solide  à  la  sévérité 
des  mœurs  et  aux  vertus  civiques. 


FIN 
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NOTES    COMPLEMENTAIRES 


I 

REVENUS  DE  QUELQUES  PRlNCEft  CfiRÉTIEllS  EN  L*AN  14^. 

(Voir  le  texte,  page  33.) 

Le  roi  de  France  de  Tannée  1454  avait  un  rerena  ordinaire 
de  9  millions  de  docats.  Mais  par  suite  des  guerres  non  inter- 
rompues depuis  quarante  ans,  il  est  réduit  au  revenu  ordinaire  d'un 
million  de  ducats 1,000.000 

Le  roi  d* Angleterre  avait  de  revenu  ordinaire  2  millions  de 
ducats.  Les  guerres  ont  dévasté  IMle  ;  il  n*a  qu*un  revenu  de. . .       700,000 

Le  roi  d*Espape  en  1410  avait  de  revenu  ordinaires  millious 
de  dacfits  ;  mais  les  guerres  continuelles  le  réduisent  à 800,000 

Le  roi  de  Portugal  en  lilO  avait  de  revenu  300,000  ducats. 
Les  guerres  le  réduisent  k 140,000 

Le  roi  de  Bretagne  en  1414  avait  de  revenu  200,000  ducats, 
réduits  par  la  guerre  k 140,000 

Le  duc  de  Bourgogne  en  1400  avait  3  millions  de  revenu,  ré- 
duit par  les  guerres  à 900.000 

Le  duc  de  Savoie,  comme  pays  franc,  a  un  revenu  de  ducats.        150,000 

Le  marquis  de  Montferrat,  comme  pays  franc,  a  un  revenu  de 
ducats 100.000 

Le  comte  François  Sforza,  duc  de  Milan,(en  14231e  duc  Philippe- 
Marie  avait  un  million  et  demi),  n'a,  par  suite  des  guerres  qu'un 
revenu  de  ducats 500,000 

La  seigneurie  de  Venise  avait  de  revenu  ordinaire,  en  1433, 
i  million  et  100,000  ducats.  Les  grandes  guerres  qui  ont  détruit 
le  commerce,  réduisent  ce  revenu  à 800.000 

Le  marquis  de  Ferrare,  en  1433,  avait  un  revenu  de  70,000 
ducats.  Les  guerres  d'Italie  le  réduisent  k 60,000 
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Le  marquis  de  Maiitouc,  en  Uâ3,  avait  l!3O,0O0  ducats,  puis.  60,000 
Les  Bolonais,  en  1423,  avaient  un  revenu  ordinaire  de  400,000 

ducats  ;  les  guerres  le  réduisent  à 200,000 

Florence,  en  1423,  avait  un  revenu  ordinaire  de  400,000  ducats; 

les  grandes  guerres  le  réduisent  à 200,000 

Le  i'ape  a  de  revenu  ordinaire,  bieu  qu*ii  possède  plus,  ducats  400,000 
Les  Génois,  par  suite  de  leurs  longues  divisions,  sont  réduits 

k  ducats 180,000 

Le  roi  d*Âragon,  pour  tout  son  royaume  avec  la  Sicile,  t  de 

revenu,  bien  qu*il  eu  eût  d'abord  davantage(l),  ducats 310,000 


II 


BUDGETS  DES  MUNIGIPBS  ITALIENS  ET  PARTICmJÈREMBNT  DK  TURIN, 
DS  NAPLBS,  DE  HILAN,  DE  BOLOGNE,  DE  FLORENCE 

ET  DE  G&NBS. 

{Page  i09.) 

L'importance  des  finances  municipales  est  manifeste,  non-seulement  si  on 
les  considère  dans  leur  spécialité  et  dans  les  services  dont  elles  représentent 
réquivaleiit,  mais  aussi  daus  leur  étroite  liaison  et  relation  avec  les  ûnances 
générales  de  l'État. 

Les  rapports  entre  les  finances  des  municipes  et  celles  de  l'État  peuvent 
s'apprécier  par  rapport  aux  principes  et  par  rapport  aux  faits. 

Relativement  aux  principes,  retenant  la  définition  que  nous  avons  donnée  k 
propos  de  la  nature  et  des  limites  des  services  du  gouvernement,  nous 
disons  «  qu'un  budget  municipal  est  eu  raison  inverse  avec  le  budget  général 
de  l'État,  c'est-k-dire  que  plus  sera  élevé  le  cbiff're  du  budget  municipal,  plus 
bas  d'autre  part  devra  être  celui  du  budget  général  de  l'État,  •  et  que  •  la 
civilisation  d'un  peuple  est  en  raison  directe  avec  l'augmentation  nonnile  du 
budget  municipal  et  en  raison  inverse,  —  sauf  des  cas  exceptionnels,  —  avec 
l'augmentation  du  budget  général  de  l'État.  » 

Relativement  au  fait,  nous  dirons  qu'actuellement  ces  deux  catégories  de 
budget  ont  trop  de  points  de  contact  entre  eux  et  que  c'est  mal  k  propos  que 
l'État  anticipe  sur  les  fonds  pour  les  municipes  et  ceux-ci  pour  TÉlaty  lequel 
se  charge  de  la  perception  de  leurs  impôts.  Ces  rapports  ou  doivent  être 
supprimés  ou  restreints  à  leur  plus  grande  simplicité,  en  adoptant  un  système 
qid  n'entrave  en  rien  la  marche  des  aflaireb. 

Suivant  le  système  suivi  de  t  Timmixtion,»  on  peut  assez  difficilement  juger 
des  finances,  soit  de  l'État,  soit  des  municipes,  et  pour  l'Italie  on  court 
risque  d'user  d'une  mesure  pour  un  municipe  et  d'une  autre  pour  un  autre. 

Les  revenus  des  municipes  italiens  se  distribuent  en  plusieurs  catégories, 
qui  sont  les  suivantes  : 

(i)  Pi«rre  Dira.  Mi$Uir€  tf«  lu  BifuHiqMt  dg  feniêe,  vol.  IV.  p.  178. 
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Recettes  ordinoUret, 

Revenus  des  biens  pttrimoniftux 15,004,000  fr. 

liitérèls,  capitaux,  cens  et  antres  revemis 17 ,000 ,000 

Surcharges  aux  impôts  du  trésor 42,134,000 

Droit  de  consommation 31,500,000 

Taxes  locales  diverses 10,496,228 

Total  des  recettes  ordinaires 1 10, 134,226 

Recettes  extraordinaires 25,732  408 

Total  des  recettes 141,666,634 

Le  budget  des  dépenses  présente  un  chiffre  total  de  180  millions.  On  a  ainsi 
un  déficit  de  8  millions  environ  ;  la  raison,  purement  transitoire,  en  vient  des 
grandes  dépenses  d*utflité  publique  entreprises  par  les  communes,  et  de  Hm- 
pulsion  donnée  k  renseignement  populaire. 

En  tenant  compte  que  les  recettes  provinciales  montent  à  environ  60  mil- 
lions, les  droits  locaux  montent  en  tout  à  environ  200  millions  de  fhmcs,  qui 
correspondent  au  tiers  environ  de  la  recette  générale  de  TÉtat.  Il  Tant  toute- 
fois remarquer  que  140  millions  k  peine  sont  le  produit  des  impôts.  Les  autres 
60  millions  représentent  le  revenu  patrimonial  qui  vraiment,  comparé  avec 
eehii  des  antres  munlcipes  d'Europe,  est  assez  élevé,  et  peut  former  un  noyau 
magnifique  de  ressources  financières  municipales. 

La  ville  de  Gènes,  pour  Tannée  1862,  avait  nn  rerenu  de  8,013,059  îr,  et 
nne  dépense  8,880,874  îr. 

En  1863,  sa  recette  fut  calculée  à  8,367,986  francs  et  la  dépense  I 
6,228,551  fr.  (I). 

La  ville  de  Naples,  pour  1862,  a  un  budget  en  équilibre  de  12,811,028  fr. 
Les  dépenses  ordinaires  montent  à  4,298,673  francs,  les  extraordinaires  k 
8,333,285  fr.  Il  y  a  aussi  un  chapitre  de  dépenses  en  imprévu  de  179,069  fr. 
Les  revenus  ordinaires  montent  k  4,644,479  fr.  et  les  extraordinaires  k 
8,166,548  fr.  De  nuinière  que  la  recette  ordinaire  excède  un  peu  la  dépense 
ordinaire,  ce  qui  est  Tindice  de  finmces  florissantes  et  d*une  bonne  admlnls- 
tration. 

Le  revenu  du  denier  patrimonial  proprement  dit  n*cxcède  pas  300,000  fr. 

Quant  k  Naples,  nous  noterons  que  le  budget  est  rédigé  avec  grand  soin  et 
très-grande  clarté.  Et  nous  pensons  ne  pas  nous  tromper  en  affirmant  qu*il 
peut  être  pris  pour  modèle  en  semblable  matière.  Parmi  les  nombreux  budgets 
que  nous  avons  examinés,  nous  n*en  avons  vu  aucun  qui  montrât  ces  observa- 
tions aussi  précises,  courtes  et  détaillées,  lesquelles,  on  le  sait,  forment  les 
motifs  des  budgets  (2). 

Le  budget  de  la  ville  de  Milan  pour  1863  donne  un  passif  de  11,510,796  fr. 
contre  un  actifdu  même  chiffre. 

(fl)  Rapport  du  marqait  GtTolli  tor  le  projet  de  budget  ponr  lt6S,  peK«  t.  —  ?lotre  tiDl 
rarocat  Baf  gio  doqs  a  procuré  lea  badgett  de  la  tUIc  de  Gênes. 

(f)  tadgct  do  la  rllle  de  Naples  ponr  Teiercice  4Mt,  pages  t.  Set  M.  —  If  os  amU  de  Naples. 
Ie«  afocats  Pertano  et  Critcoole  bous  ont  procuré  ce  budget. 
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Le  budget  de  U  ville  delà  Bologne,  pour  la  même  aumée,  est  pour  le  pasof 
et  pour  Tactif,  de  1,626,859  fr. 

La  ville  de  Florence  a  aussi  soo  badget  •rdiatire  eoé^vUbredaBsledyfire 
de  3»533,026  fr.,  et  avec  an  surplut,  sur  la  éé^CÊS^^  de  400,761  fr.  (1). 

U  badget  provisoire  de  la  ville  de  Taris,  povr  1860,  était  de  7,478,8»  fr. 
I  pour  U  partie  active,  et  de  7,468,483  fr.  pour  la  partie  passive.  Pov  Teier- 

cice  1861,  raotif  était  de  9,038,^78  fr.,  le  passif  de  9,0D,H»  fr. 

Poar  1863,  le  budget  actif  annuel  a  été  .approuvé  à  la  somme  de 
9,518,469  fr.,  et  le  passif  k  10,510,355  fr. 

Notons  que  la  partie  extraordinaire  du  badget  de  Turin  n*est  pas  actudle- 
meqt  aussi  élevée  que  celle  des  autres  villes  dltalie,  et  qa*efi  régie  générale  la 
ville  de  Turin,  aux  époques  normales,  peut  réellement  calculer  sur  on  recette 
ordinaire  d'environ  6,000,000  de  fr. 

te  denier  palrimouial  de  la  ville  de  Turin  donne  un  revenu  annuel  qui  ne 
va  pas  loin  d*un  demi-million  de  francs  (i). 

Nou$  croyons  que  les  capitaux  qui  représentent  oe  revenu  sont  pour  U  plu- 
part aliénables  ou  racbetables«  et  nous  ne  saui  ions  ainsi  eomprendre  pourquoi 
bn  ne  pourvoit  pas  à  leur  vente  et  à  leur  rachat.  Avec  le  capital  qu'ils  don- 
neraient on  pourrait  ou  mettre  la  main  à  d^autres  travaux  d*uUUté  pobliqiM 
ou  amortir  une  partie  de  la  dette  municipale. 

la  ville  épargnerait  de  pbis  ses  frais  d'administration  et  une  opération  îmi- 
tile;  car,  en  règle  générale,  la  dette  municipale  doit  se  constitoer  et  s'éCendf* 
seulement  lorsque  le  denier  patrimonial  de  la  commune  ne  peut  plus  offrir 
aucune  ressource  pour  avoir  été  ou  entièrement  ou  presque  «utièremMl 
^liéoé. 

Il  est  Inutile  d*avertir  que  les  municipes,  comme  le  gouvernement,  doivent 
avoir  seulement  cette  portion  minime  de  propriété  immobilière  et  m<rt)ilière 
qui  ne  p^t  leur  être  offerte  par  la  eoneurrenee  privée. 

Pla^s  ici  los  chiûîres,  encore  inédits,  de  plusieurs  budgets  de  la  ville  do 
Turin;  le  chiffre  le  phis  ancien  remonte  k  1687, 

JLe  êbev.  Fava  nous  a  dit  pourtant  que  les  archives  remontent  an  dixiène 
siècle^  et  que  quelques  recherches  au  delk  pourraient  méoie  dooMr  det 
chifllres  plus  anciens  ;  ils  sont  inutiles  pour  le  présent  travail,  et  nous  dm» 
sommes  bornés  aux  suivants,  qui  donnent  one  idée  du  cours  progressif  des 
ftnances  par  rapport  k  la  population. 

(f)  Noof  nous  déclarons  irès-obligét  aux  maires   de  Milan,  de  Florenca  et  de  BMofM^ai 
ont  bien  Tonta  nous  donner  les  budgets   de   ces  villes  d'Iialie  dont  ils  sont  les  honorablee 


(t)  Voir  If  Buâ§M  o«  Cmi^  pfHurnk  da  ntcettea  tt  dea  dépeaeas  f^m  l^tMéa  48I0. 
page  40  et  aaiT. 
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1687 
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» 

1680 
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1691 

287.919 

319,597 

56,000 

1740 

450.087 

445.402 

69.902 
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395.467 

374.661 

71,096 

1742 

431.445 

392.34:^ 

67.892 

1743 

764.888 

768.837 

67,702 

1744 

467.112 

499.945 

65.869 

1745 

458.379 

456.541 

64.072 

1746 

865.194 

906.319 

63.032 

1747 

1.580.016 

1.611.075 

62.702 

1748 

1.066.779 

1.053.357 

65.423 

1749 

6(^.519 

700.352 

65.964 

1750 

455.025 

518.910 

69.117 

1800 

766.053 

766.053 

78.227 

1803 

784.442 

1.076.603 

69.687 

1804 

1.298.640 

1.353*468 

69.227 

1805 

1.111.218 

1.216.129 

68.769 

1806 

908.204 

794.772 

66.781 

1807 

1.0U.019 

947.279 

65.730 

1808 

1.154.893 

1.057.700 

66.495 

1809 

1.151.605 

1.010.462 

66.366 

1810 

1.420.772 

1.046.095 

67.162 

1840 

1.420.772 

1.886.370 

9 

1841 

1.597.633 

2.086.001 

» 

1842 

1.622.915 

2.027.311 

• 

1843 

1.810.977 

1.931.360 

9 

1844 

2.255.767 

2.255.767 

9 

1845 

2.104.096 

2.104.096 

» 

1846 

2.113.470 

2.113.470 

» 

1847 

2. 074. 973 

2.462.163 

9 

1848 

2.226.447 

2.435.920 

136.848 

1860 

7.478.829 

7.468,483 

179.635 

1861 

9.038.278 

9.022.832 

» 

1863 

9.518.469 

10.510.355 

204.715 
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mUJOGIlAPHIl  DIS  PRIHCIPAUX  OUVRAGES  SUft  LIS  PINANCKS  ITÀLUNHM. 


Les  écrits  qui  traitent  ex  professa  de  quelque  question  spécial*  des 
iasnees  ilalienoes  sont  peu  nombreux. 
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Il  ne  manqae  pu,  à  dire  Trait  4e  brodinres,  de  pedU  lifreft  et  de  feuilles 
YoUmtes  parmi  lesquels  il  s*eD  troote  quelque  peu  de  bons;  mais  leur  Tie, 
(heureusement  ou  malheureusement)  est  plutôt  passagère. 

Nous  en  mentionnerons  ici  qu(*lquesHins,  en  y  joutant  les  publications 
officielles,  sans  cependant  ni  vouloir  ni  pouvoir  Taire  mention  de  tous,  en  ob- 
servant que  des  travaux  meilleurs  pourront  être  dans  peu  de  temps  un  pro- 
duit de  la  nouvelle  nationalité  dltalie. 

Nous  laissons  de  côté  les  économistes  qui  traitent  aussi  la  question  des 
finances  parce  que  nous  avons  intention  de  donner  un  catalogue  de  quelques- 
uns  des  ouvrages  qui  traitent  spécialement,  et  pour  ainsi  dire,  technique- 
ment, des  finances. 

i*  Revel  (Octave  comte),  Rapport  iur  les  eondUiont  det  finances  depuis 
1830  jusqu'à  1846,  adressé  à  S.  M.  le  roi  CSiarles-Albert.  Turin,  de  rimprimerie 
royale,  38  mars  1848.  C'est  un  très-précieux  ouvrage  officiel  qui  eonti«iC 
rbistoire  et  l'exposition  de  Tétat  des  finances  pendant  la  période  men- 
tionnée. 

2*  Cibrario  (Louis comte),  Aperptt  sur  la  condition  des  finances  depuis  1847 
jusqu'à  18S3.  Turin,  imprimerie  royale,  27  octobre  1853.  Cest  un  ouvrage 
officiel  écrit  par  un  financier  économiste,  qui  fait  suite  au  précède:*,  et  qui 
doit  meubler  la  bibliothèque  de  tout  financier. 

3"  Giulio  (Charles),  La  Banque  et  le  Trésor.  —  Considérations.  Turin, 
fanprimerie  royale,  décembre  1853,  avec  Tépigraphe  Liber  taie  vocercando  e  non 
catene  (en  cherchant  la  liberté  et  non  les  chaînes).  C*est  un  magnifique  livre 
qui  défend  les  meilleurs  principes  de  la  science  économique  et  administrative, 
et  soutient  cette  thèse  :  qu'on  ne  doit  pas  confier  le  service  de  la  trésorerie 
de  rÉIat  ^  la  Banque  natioi.ale.  Le  comte  de  Cavoor  soulint  la  thèse  con- 
traire dans  son  discours  prononcé  au  sénat  du  royaume  le  14  novembre  1853. 
Mais  le  sénat  donna  raison  aux  théories  défendues  par  Gialio,  qui  est  aussi 
Tauteur  des  notices  sur  Tindustiie  du  Piémo«it  publiées  k  roccasiou  des  expo- 
sitions de  1844,  écrites  avec  l'esprit  et  le  soin  d*un  sage  économiste:  voir 
dans  les  Actes  du  parlement  national,  chambre  des  sénateurs j  n*  133  et  sui- 
vants, divers  discours  de  Ginlio  et  de  Cavour  sur  cette  matière. 

4«  Laurent  Dufour.  Sur  les  impôts.  Gènes,  typographie  Pellas.  A  Tégard 
de  cet  opuscule,  voir  notre  mémoire  publié  dans  la  Revue  contemporaine, 
livraison  d'août  1861,  p.  837. 

tî*  Ferdinand  Trivulzi.  Sur  le  provisoite  du  royaume  pour  1800.  Obser- 
vations. Milan,  typographie  Redaelli,  186(>.  Sur  cet  opuscule,  voir  notre  mé- 
moire publié  dans  la  Revue  contemporaine^  livraisvon  de  janvier  1861, 
p.  144. 

6*  Le  coate  Camille  Benso  de  Cavour.  Œuvres  politiques  économiques. 
ConI,  1856,  chez  Gulimberti,  éditeur-libmire,  précédées  d'une  biographie  de 
l'auteur,  écrite  par  l'avocat  Vineis.  Cet  ouvrage  contient  les  principaux  dis- 
cours de  Cavour  Jusqu'il  l'an  1856,  et  quelques  articles  relatifs  aux  matières 
financières  extraits  du  journal  le  Resorgimento.  Tanlo  homini  nuUtun  par 
ologium. 

7*  Zeccbini.  Du  principe  d'équité  sur  l*ii:ipùt.  Désirs  de  réforme  à  notre 
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iffitème  financier  actuel.  Tarin,  Union  typograpliiciae,  éditrice,  1800.  L*aii- 
teor  propose  an  impôt  sur  les  fonds  pablics,  sur  la  rente  des  capitaux,  et 
sur  les  personnes.  L'impôt  sur  les  Tonds  publics  M  chaudement  défendu 
dans  les  séances  des  commissions  financières  nommées  par  le  gouvernement. 
A  regard  de  cet  important  ouvrage,  Toir  notre  compte  rendu  dans  la  Revue 
cofUempiirame,  vol.  XXIV.  livraison  LXXXYll,  février  1861,  p.  30a  jus- 
qu'à 305. 

8«  Nervo  (Luigi),  déjà  inspecteur  général  près  le  ministère  des  finances, 
Relaxione  al  tignor  m'mistro  dette  finanze  sulla  siluazione  dei  calasli  e 
delC  imposla  fondiaria  nelle  provincie  del  regno  d^Ilalia,  per  servire  allô 
studio  délia  perequazione  delV  imposla  medesima,  Torino,  tipografia  Dal- 
mazzo,  1861.  Il  s*agitd*unouTrage  historique  et  statistique,  écrit  avec  grande 
habileté  et  doctrine.  Ceux  qui  désirent  prendre  connaissance  de  Torigine  et 
de  la  nature  des  cadastres  en  Italie,  doivent  recourir  à  ce  prérieux  et  soigneux 
éerit  M.  Nervo  est  en  outre  auteur  d'autres  travaux  et  de  divers  rapports 
ofllcie!s  en  matière  de  finance. 

0«  Sellu  (Quintino).  Rapport  du  ministre  des  finances ^  pré  enté  à  la 
chambre  de^  députés,  dans  la  séance  du  i*'  décembre  1862.  Exposition  claire 
de  rétat  des  finances,  qui  se  divise  en  trois  parties:  i«  État  de  Tunification 
dans  Tadministration  financière  ;  —  2*  Situation  financière  ;  3*»  Moyen  de 
pourvoir  à  la  situation  financière. 

10*  Scialoja  (Antonio).  Les  budgets  du  royaume  de  Naples  et  des  Étals 
jserdeSy  avec  notes  et  comparaisons.  Turin,  Société  de»  éditeurs  italiens, 
de  M.  Guignoni,  1857.  Les  Bourbons  de  Naples  eurent  toujours  un  «  mystère  » 
des  finances.  Les  chiffres  que  publiait  chaque  année  XAlmanach  de  Gotha 
n*étaient  que  la  reproduction  de  ceux  rendus  publics  par  Servistori  en  1835. 
M.  ScialojJi  eut  une  copie  des  budgets  napolitains  et  la  publia.  Le  titre  dn 
travail  en  fait  un  livre  non-seulement  financier,  mais  plus  spécialement 
politique. 

ll*Nisco  (Nicolas),  processeur.  Le  Budget  du  royaume  d^ Italie.  Travail 
publié  dans  la  Revue  contemporaine,  dirigée  par  M.  Joseph  La  Farina,  dont 
nous  pleurons  la  perte,  et  aujourd'hui  par  le  savant  Mauri.  M.  Nisco, 
à  la  chambre  des  députés,  a  prononcé  quelques  discours  remarquables  en 
matière  de  finances.  11  abonde  des  laits  et  des  considérations  politiques. 

12«  Cridis  (Joseph).  Des  t»ip<U»,  deux  livres.  Turin,  typographie  Jos.Poniba, 
1831  Modeste  travail  d'un  professeur  de  l'université  de  Turin,  lequel,  eu 
égard  au  temps  où  il  fut  publié,  contient  beaucoup  et  d'utiles  enseignements 
économiques.  L'auteur  est  partisan  des  impôts  personnels  et  repousse  la 
Uièse  contraire  par  des  remarques  fort  adroites.  11  combat  le  système  des  con- 
tributions en  nature  et  soutient  beaucoup  d'autres  innovations  qui  depuis  trente 
ans,  sont  encore  à  désh*er.  Il  est  remarquable  et  non  remarqué  jusqu'ici,  que 
M.  Cridis,  dans  le  chapitre  IX,  p.  182  et  suiv.,  parie  du  mode  de  pourvoir 
aox  besoins  extraordinaires  de  l'État,  et  soutient  l'opportunité  d'avoir  un  pmds 
ou  trésor  de  réserve.  Ce  système,  appliqué  parle  comte  de  Revcl.  arenda 

(\\  Almnnacb  do  Golha  de  IS43.  f .  S»,  rt  dt  ISt5,  r-  SMS. 


pMsible,  on  moins  dlIBeHé,  la  pretoièré  guerre  dé  ViÈdè^ôÊ^ntè  Itittame  en 
i848.  Chose  étrange  1  une  erreur  économique  et  fioancière  ^eut  produire 
parfois  de  féconds  résultats  ! 

13"  Carpi  (Léon).  Qtmtiùnî  /Inandéres.  Turin,  1861.  Bn  partie  pubUé  peur 
la  première  fois  dans  la  Mmarchia  nasionaïe. 

iA*  Biancbi-GioYinI  (Aurelio).  Cet  illustre  pnblicfste,  le  «  Dante  du  Jour- 
nalisme italien,  *  a  publié,  de  1848  k  1863,  dans  YOpinUme,  YUnione,  te  Regno 
d*Iialia,  la  Patria,  une  longue  série  d'articles  de  premier  ordre  sur  les 
finances,  et  surtout  sur  les  finances  de  V Autriche.  Le  nombre  s'en  élève  cer- 
tainemont  à  plus  de  300.  Avant  la  bataille  de  San  Martino,  Bianchi^ioTini 
battit  rAutricbe  dix  longues  années  dans  ses  écrits,  comme  disait  Romagnosf , 
a^ec  Tencre  des  savants,  non  moins  utile  que  Tépée  des  soldats.  <  La  plume, 
pins  que  les  canons  tuera  TAotricbe  ;  »  telle  était  sa  detise.  Voir  aussi  V Autri- 
che en  Italie,  traduite  en  français,  et  publiée  par  Amyot.  Paris,  1853, 2  foL 

15*  Annuaire  du  ministère  des  financés  du  royaume  d'Italie  pottr  1801. 
l'*  année  et  pour  la  courante  année  1863.  Turin,  imprimerie  royale,  1883 
et  1883. 

16*  Borcardo  (Jérôme).  Dictionnaire  de  Véconomiê  politique  et  du  ctim- 
merce,  théorique  et  pratique,  utile  aux  savants  et  à  TadministratiOD  publique 
ainsi  qu'aux  commerçants,  banquiers,  agriculteurs  et  capitalistes.  Paris,  Sé- 
bastien Franco  et  fils,  1858  à  1863. 

17«  Allievi  (Antonio).  Administratien  financière  de  la  Lombardô-Vinétie, 
de  1848  à  1S5S.  Travail  publié  dans  la  Hêvue  contemporaine;  vol.  XVTI, 
pages  1  à  37.  L'auteur  prouve  que  la  Lombardie  et  la  Vénétie  ont  payé  en 
1849,  pour  le  seul  impôt  foncier,  1^  millions. 

18«  Bosellini  (Ludovic).  Unification  de  la  dette  pubUque  consolidée  du 
royaume  d'Italie,  et  du  nouvel  emprunt  de  600  millions.  Publié  dans  la  Rr 
vue  contemporaine,  vol.  XYIf ,  pages  78  et  435. 

19*  Micbelini  (G.-B.).  Des  Études  économiques  et  statistiques  en  itaUe, 
Savant  mémoire  publié  dans  la  Revue  conten^oraine;  vol.  XVI,  page  143 
et  suiv. 

iO*  Meneghini  (Andréa).  Impôts  et  extorsions  de  V Autriche  en  Vénétiê, 
Travail  inséré  dans  la  Revue  contemporaine  ;  vol.  XVIII,  page  817.  M.  Mr 
neghini  publie  de  nouveaux  mémoires  sur  les  finances  de  l'Autriche  et  de  la 
Vénétie  dans  VOpinione. 

21*  Seolari  (Xavier).  Les  Finances  des  Romagnes,  publié  dans  la  Revue 
contemporaine f  y ù\.  XVI II,  page  307. 

23*  Gorrenti  (César).  Annuaire  statistique.  !'•  année,  1857-58.  Le  second 
volume  est  en  coura  de  publication.  C'est  un  des  mellleura  annuaires 
d'Italie. 

« 

33*  Scalamandré.  Les  Erreurs  économiques  de  Vopuscule  *  Les  Budgets 
du  royaume  de  ffaples  et  des  Ëtats  sardes.  Articles  divera  insérés  dans  la 
Vérité,  de  Naples,  de  Janvier  1858,  en  réponse  b  M.  Scialoja.  Réfbté  dans 
te  Budget  national  dés  États  sardes;  page  35,  note  3. 

34*  Costa  (Antonio).  Discours  sur  la  situation  de  la  dette  publique,  Tu- 
rin, 1858.  (Avec  tableaux  démonstratifs.) 
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25*  Minghetti  (Marco),  ministre  des  finances  et  président  da  conseil,  a  p 
blié  :  De  VÉconomie  publiqtie  et  de  ses  rapports  avec  la  morale  et  le  droite 
ouvrage  dont  IMdée  fondamentale  est  de  subordonner  l'économie  politique  au 
droit  et  à  la  morale,  ^n  Discours  sur  l'état  des  finances  (14  février  1863}, 
contient  un  programme  financier  accueilli  en  Italie  comme  une  promesse 
du  gouvernement  et  comme  une  promesse  exécutable.  Il  l*a  développé  depuis 
dans  quelques  rapports  à  la  cbarobre  et  ditcours  au  parlement.  —  Volf  la 
Biographie  de  M.  Minghettl,  par  Joseph  baredo,  Turin,  i86l,  et  une  autre 
publiée  dans  le  Moming  Post  du  31  mars  4888,  reproduite  par  VOpMone  dfl 
3  avril  1863  :  elle  est  apparemment  du  député  Gallenga.  M.  Guillaumid  a 
récemment  publié  une  belle  traduction  française  de  Touvragc  de  M.  Minghettl, 
précédée  par  un  savant  discours  de  M.  Massy. 

20*  De  Vltnportance  du  nouveau  système  de  finances  de  VÉtat  pùntifi" 
ceU;  écrit  anonyme,  antérieur  k  1832. 

27«  Pepoll  (Joachim-Napoléon).  Le  Budget  communal  de  Bolorpie,  opus* 
eule  pnblié  à  Turin,  en  1853,  précieux  par  la  rareté  des  écritains  qni  se  sont 
occupés  des  budgets  municipaux  de  l'Italie.  M.  Pepoli  a  publié,  dans  la  Retmé 
contemporaine,  un  remarquable  travail  sur  les  finances  pontificales.  Noos  en 
avons  rendu  compte  dans  VUnione. 

28''  Broglio.  De  VImpôt  sur  le  revenu,  1850,  2  vol.  h)-i2,  sous  fortne  dé 
lettres,  adress(>es  au  comte  de  Cavour,  et  publié  pour  la  première  fois  dané 
TAppendice  de  la  Gazette  Piémontaise, 

2»»  Bentenuti.  De  Vimpôt  unique  sur  le  ref)enu.  Turin,  1850,  ln-8*. 

30»  Maestrt  (Pietro).  A  publié,  en  1«J2,  nn  Annuaire  économico^liUque^ 
od  Se  trouve  un  excellent  et  le  premier  écrit  sur  les  finances  de  tonte  ritâlie. 

31«  Borsani.  Du  Système  des  impôts,  Turin,  1850,  hi-8*. 

32*  Verdi.  Des  Impôts  directs.  Gènes,  1862,  in-8*. 

33»  Musso  (Jacques).  Le  budget  national  des  États  sdrdes.  Turin,  1850^ 
Fallettf.  Il  (ûi  publié  sans  le  nom  de  Tauteur  et  avec  le  but  de  démontrer  que 
les  finances  du  Piémont  étaient  les  finances  de  la  nationalité  italienne. 

34»  Magliano.  De  la  condition  financière  du  royaume  de  Naples.  1858. 

85*  Petitli  (Hilarion).  Considérations  sur  la  nécessité  d^une  réforme  deS 
mpôtSj  avec  quelques  aperçus  sur  les  dépenses  et  sur  le  biidget  de  1830* 
Turin,  1858.  Travail  qui  tend  surtout  k  détruire  ce  fatal  argument  c  la  né^ 
cessité  des  finances.  » 

36*  Duprat  et  Gicca.  Annuaire  d'économie  sociale  et  de  statistique  pour 
le  royaume  d*llaie.  Turin,  typographie  de  Giorgis,  1803.  Bon  livre  de  Stati^ 
tique  et  d'économie  pour  l'année  1802.  Le  chapitre  IX,  pages  321  li  383,  est 
exclusivement  relatif  aux  finances  publiques. 

37*  ScuUica  (Joseph).  Sur  la  Théorie  des  impôts,  in-12.  Turin. 

38*  Berti-Pichat.  Essai  d'égalité  pratique  de  l'impôt.  Opuscule  in^"*. 

Nous  ne  parions  pas  d'autres  écrits  sur  cette  matière,  méritant  quelque  con- 
sidération, pour  ne  pas  trop  développer  cette  note,  simple  essai  de  bibliogra- 
phie financière  italienne. 
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IV 

HIHISTRES  DES  FINANCES  ITALIENS   DEPUIS   LA  PBOCLAMATION  DU   STATI7T. 

AVEC  LA  DATE  DE  LEUR  NOMINATION. 

Nous  croyons  k  propos  de  publier  la  liste  des  ministres  des  finances  qui  se 
sont  succédé,  du  4  mars  1848  k  aujourd'hui,  en  indiquant  la  date  de  leur 
nomination,  et  cela  pour  diverses  considérations. 

D*abord  c*est  par  les  économies  excessives  ou  par  les  dépenses  énormes  de 
ces  ministres,  et  par  Timpopularité,  souvent  passagère,  courageusement 
bravée  par  eux,  que  ritalie  put  atteindre  à  la  liberté  et  à  Tindépeudance. 

En  second  lieu,  nous  pensons  que  le  développement  de  Tidée  moderne  de 
la  civilisation  doit  suivre  principalement  faction  du  mmtstre  des  finance», 
soit  parce  que  la  finance  est  toute  la  politique,  soit  parce  que  l'histoire  con- 
temporaine d*Angleterre,  parmi  les  premiers  et  les  meilleurs  ministres,  compte 
précisément  les  ministres  des  finances,  c'est-à-dire  Robert  Peel  et  William 
Gladstone.  Les  nations  qui  n'ont  pas  eu  de  ministres  de  cette  valeur  sont 
en  arrière  dans  la  civilisation.  Si  la  France,  sôus  les  Bourbons  au  lien  d*avoir 
pour  ministres  les  Guizot  et  les  Tbicrs  eût  eu  uu  Peel,  un  Gladstone,  ou  pour 
mieux  dire  un  Say  ou  un  Frédéric  Bastiat,  quel  ne  serait  pas  maintenant  son 
état  économique  et  financier?  Et  si  nouveau  que  cela  puû^e  paraître  à  pla< 
iieurs,  nous  dirons  donc  que  dacs  les  étais  civils  le  portefeuille  des  finances 
sera  toujours  le  plus  important,  surtout  s'il  se  trouve  aux  mains  d'un  libre 
économiste  et  d*un  sage,  entreprenant  et  ferme  administrateur.  Par  la  liste 
suivante,  on  voit  que  les  nominations  de  ministres  des  finances  depuis  1K48 
ont  été  au  nombre  de  quinze,  portant  sur  onze  personnages.  Ont  été  nommés 
deux  fois:  Revel,  Cavour,  Ricci,  Vegezzi. 

l*»  Comte  Octave  Thaon  de  Revel,  16  mars  1848.  —  2*  Marquis  Vincent 
Ricci,  27  Juillet  1848.  —3*  Thaon  de  Revel,  17  août  1848.  —  4*  Ricci, 
déjà  nommé,  16  décembre  1848.  —  5»  Comm.  Jean  Nigra,  27  mars  1819.  — 
r  Comte  Camille  Cavour.  19  avril  18ol  —  V  Comte  Louis  Cibrario,  iS  mai 
iHSH.  —  8*  Comte  Camille  Cavour,  4 novembre  1852.  9«  Comm.  Jean  Lanza, 
15  Janvier  1858.  —  lO»  Comm.  Jean  Oytana,  19  juillet  1859.  —  Ih  Comm. 
Xavier  Vegezzi,  18  Janvier  1860.  —  i^  Vegezzi,  déjà  nommé,  17  mars  18Gf . 
—  13*  Comte  Pierre  Bastoggi,  3  avril  1861.  —  14*  Comm.  Quintino  Sella, 
S  mars  186i.  — 15*  Marco  Minghetti,  8  décembre  1863. 


PROGRAIOCE  FINANCIER  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  MARCO  MINGHBTTL 

Le  discours  sur  les  conditions  des  finances  du  royaume  d'Italie,  prononcé 
par  M.  Marco  Minghetti,  ministre  des  finances,  à  la  chambre  des  députés 
dans  la  séance  du  14  février  1863,  contient  un  plan  financier  complet. 
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M.  MinglMtti  se  propose  d'obtenir  l'éqnifibre  détoUif  des  dépenses  et  des 
retenus  ordinaires  su  plus  tard  dans  le  budget  de  1867,  et  de  remplir  le  dé- 
ficit par  trois  moyens:  1* économie  dans  les  dépenses;  2*  augmentation  na- 
turelle dans  les  produits  des  impôts  actuels  ;  3«  taxes  noutelles  et  augmen- 
tations des  taxes  existantes. 

i*  En  supprimant  certains  abus,  des  dépenses  inutiles,  en  cédant  les  éta- 
blissements du  gouvernement  à  Tindustrie  privée,  en  réprimant  les  prodi- 
galités, il  propose  une  économie  de  4d  à  50  millions. 

2«  Eu  passant  certaines  attributions  de  l*État  aux  communes  et  aux  pro- 
vinces, on  peut  économiser  de  15  à  20  millions. 

3*  La  diminution  des  dépenses  du  contentieux  administratif,  de  quelque 
autre  oflce  et  des  employés,  peut  donner  une  économie  de  30  millions. 

Et  Ton  a  ainsi,  en  général,  100  millions  d'économies. 

L'augmentation  naturelle  des  produits  donnera  un  revenu  de  plus  de 
30  millions  de  Trancs.  Ce  calcul  n'cbt  pas  exagéré,  comme  le  croient  quelques- 
uns,  mais  au-dessous  delà  vérité. 

Quant  à  Taugmentation  des  anciens  impôts  et  k  rétablissement  de  non- 
veaux,  le  ministre  remarquait  : 

1*  Que  la  péréquation  de  llmpôt  foncier  et  Timposition  des  biens  soit  de  la 
campagne,  soit  de  la  ville,  donnera  un  revenu  de  plus  de  35  millions  ; 

2«  Que  le  nouvel  impôt  sur  la  ricbesse  mobilière,  c'est-k-dire  Tinipôt  sur 
le  revenu  donnera  40  millions  de  francs  ; 

3*  Que  la  taxe  de  consommation,  une  fois  égalisée  pour  les  différentes 
provinces  et  étendue  à  toute  Tltalle,  donnera  35  millions  de  francs  ; 

4*  Que  le  privilège  des  tabacs,  une  fois  étendu  à  la  Sicile,  donnera  5autres 
millions  de  francs. 

En  diminuant  les  dépenses  de  100  millions  d'économie,  en  augmentant  les 
recettes  de  1 15  millions,  par  Taccroissement  des  impôts,  et  en  attendant  60 
autres  minions  d'augmentation  naturelle  sur  les  taxes,  on  a  en  tout  la  somme 
de  275  millions  de  francs,  qui  correspondent  précisément  au  déficit  du 
budget. 

Quant  au  moyen  de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires,  il  songe  à 
former  un  budget  séparé  et  distinct  des  dépenses  ordinaires,  et  voulait  que 
ritalie  ne  pût  excéder  la  n)esnre  de  100  millions  par  année,  c'est-à-dire 
400  millions  pour  les  quatre  années  les  plus  rapprochées. 

Gomment  pourvoir  à  cette  autre  dépense? 

1«  Par  la  vente  des  biens  domaniaux;  2*  par  la  vente  des  biens  de  la  caisse 
ecclésiastique,  dont  on  peut  retirer  justement  le  prix  de  400  à  450  mil- 
lions de  francs. 

De  plus,  pour  couvrir  les  dépenses  que  peuvent  amener  les  éventualités 
de  Tavenir,  on  peut  compter  sur  un  fonds  de  plus  de  300  millions  de  francs, 
valeur  du  denier  ccclébiastique,  non  encore  calculé  dans  les  finances,  et  sur 
la  vente  ou  sur  la  location  des  voies  ferrées  de  TËtat,  opérations  qui  peuvent 
donner  150  autres  millions  de  francs. 

Ajoutons  encore  l'avantage  que  l'État  pourrait  tirer  de  la  conversion  en 
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rente  coatoli4èé  dat  blcas  ayptHMtnt  aux  fiadAtioBt  et  aotret  e«^f&tiiiis 
religlêofleft,  qui,  enltatte,  peuToit  monter  peol-étre  k^  miUitrds. 

Ce  plm  financier  est  en  court  d'exécution,  et  11  eonrient  de  dire  q«*U 
commence  à  porter  ses  premiers  fruits. 

D'après  les  irues  idéales  de  M.  Minghetti,  les  impôts  et  les  rsTenus  dîTen 
de  rÉtat  italien  peuYent  se  résumer  en  neuf  chapitres  : 

i*  Impôt  foncier.  —  S»  Taxe  sur  la  richesse  non  foncière.  —  S*  Reremis 
des  biens  domaniaux  et  autres  de  TÉlat.  —  4*  Taxes  sur  les  affaires. — 
5*  Produit  des  droits  de  barrières.  —  6*  Droits  de  consommation  intérieure. 
—  ?•  Produit  des  privilèges.  —  8»  Produits  éventuels.  —  9^  Bemboorso- 
ments  et  produits  réguliers. 

Heureuse  Tltalie  quand  elle  aura  un  budget  normal,  qui  le  réduira  ^  ees 
neu^  articles! 


VI 


DE  LÀ  LOI  D'IMPOT  SUR  LÀ  RICHESSE  MOBIUÈRE,  ÀPPROUTÉB  PAR 

LÀ  CHAMBRE  DES  DÉPUTt^J. 


Tandis  que  notre  travail  était  en  cours  de  publication,  la  chambre  des 
députés  a  donné  son  approbation  au  projet  de  loi  pour  Timpôt  sur  les  revenus 
de  la  richesse  mobilière,  dont  nous  avons  parlé. 

Nous  croyons  utile  de  signaler  les  principales  modifieations  que  la  chambre 
a  apportées  k  <se  projet,  tel  quMl  avait  été  présenté  par  le  ministère. 

La  première  s'est  4f1te  relativement  au  mode  d'après  lequel  on  doit  déter- 
miner le  contingent  de  chaque  province;  on  a  établi  qu^le  contingent  général 
devrait  être  réparti  entre  les  provinces  : 

1^  Pour  un  cinquième  en  raison  de  Timpôt  fonder,  urbain  et  rural,  tel  qu'il 
résultera  de  la  loi  d'égalisation  ; 

2«  Pour  un  cinquième  en  raison  de  la  population  absolue,  tel  qu*elle  résulte 
du  décret  royal  du  10  mai  1863; 

3*  Pour  un  cinquième  en  raison  des  salaires  et  des  pensions  payées  par 
les  caisses  de  l'État,  et  des  dividendes  des  sociétés  anonymes  de  crédit,  de 
commerce,  d'assurance  de  chemin  de  fer,  selon  le  dernier  bilan  de  la  société; 

4*  Pour  un  dixième  en  raison  des  revenus  des  douanes  et  des  droits  mari- 
times, du  !•'  semestre  1863,  perçus  dans  la  province; 

ST  Pour  un  dixième  en  raison  des  revenus  des  postes  et  télégraphes,  à  dater 
du  l*' septembre  1863; 

6«  Pour  un  dixième  en  raison  du  produit  des  taxes  d'enregistrement  et 
timbre,  ii  dater  du  !•'  septembre  1863; 

7»  Pour  un  dixième  en  raison,  moitié  du  nombre  de  kilomètres  des  chenûns 
de  fer  ouverts  à  l'exploitation  le  30  Juin  1863,  et  moitié  du  nombre  de  kilo- 
mètres des  routes  nationales  ou  provinciales. 

Après  la  répartition  du  contingent  général,  on  additionne  celles  des  provinces 
ayant  le  même  système  d*imp6t  foncier  urbain,  et  b  somme  résultant  doit  de 


APPBNÙIGE  585 

Douvetn  être  répartie  entre  les  protinces  d*après  les  données  déjh  indiquées» 
k  Vexception  pourtant  de  la  première,  h  laquelle  on  sabstitne  seulement  Hm- 
pôt  roncier  urbain,  au  lieu  de  Hmpôt  foncier  urbain  et  rural. 

Ces  dispositions  améliorent  certainement  la  loi  et  rendent  plus  approu- 
Table,  selon  la  justice,  la  répartition  du  contingent  général. 

Mais  les  critériums  établis,  s'ils  sont  ingénieux ,  s'ils  prouvent  la  bonne 
volonté  des  pouvoirs  de  TÉtat,  la  longue  et  pénible  discussion  quils  ont  sou- 
levée prouve  combien  il  est  difficile  de  marcher  au  rebours  des  principes. 

Même  les  données  de  répartition  du  contingent  provincial  entre  les  com- 
munes ont  été  modifiées  ;  et  bien  que  le  ministère  ait  proposé  pour  cela  la 
population  absolue  de  chaque  commune,  la  somme  d'impôt  foncier,  le  mon* 
tant  des  revenus  ordinaires  de  chaque  commune,  la  chambre  a  voulu  appli- 
quer ici  tous  les  critériums  indiqués  plus  haut  pour  la  répartition  pro- 
vinciale. 

Une  autre  importante  modification  de  la  chambre  au  projet  du  ministère» 
est  d'avoir  compris  parmi  les  revenus  imposables,  ou  mieux  de  n'avoir  pas 
exempté  de  l'impôt  les  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique. Et  c'est  un  acte  de  justice  qui  était  depuis  longtemps  réclamé. 

La  discussion  a  été  grande  pour  savoir  si  cette  taxe  fhipperait  aussi  les 
revenus  provenant  des  biens  stables. 

Si  raffirmative  eût  été  adoptée ,  il  restait  peu  à  faire  pour  donner  aux  im- 
pôts directs  un  ordre  pleinement  conforme  aux  données  de  la  science.  L'opi- 
nion contraire  a  prévalu. 

Une  autre  modifleation  est  celle  qui  a  déclaré  sujets  k  Timpôt  les  citoyens 
même  ne  résidant  pas  dans  TÉlat  ou  les  étrangers  domiciliés  ou  non  dans 
le  royaume,  pour  les  catégories  suivantes  de  revenus  : 

i*  Revenus  inscrits  aux  offices  hypothécah^s  du  royaume  ou  autrement, 
résultat  d'un  acte  public  nominatif  fait  dans  le  royaume  ; 

T  Salaires,  pensions,  annuités,  Intérêts  et  dividendes  payés  en  tout  lieu 
ou  par  toute  personne  pour  le  compte  de  rÉtat,  des  provinces,  des  commu- 
nes, des  établissements  publics  et  des  compagnies  commerciales,  Industrielles 
et  d'assurance  qui  ont  leur  siège  dans  le  royaume  ; 

3*  Revenus  d'un  bénéfice  ecclésiastique  payés  par  une  des  caisses  indiquées 
an  n»  2  ; 

4*  Revenus  provenant  des  industries,  du  commerce,  des  comptoirs  et  pro- 
fessions exercés  dans  le  royaume. 

5»  En  général  toute  catégorie  de  revenu  de  la  richesse  mobilière  qui  se 
produit  dans  l'État,  ou  qui  est  dû  par  des  citoyens  ou  autres  personnes  domi- 
ciliées ou  résidant  dans  l'État. 

Et  ceci  même  est  la  justice,  car  du  moment  que  l'État  garantit  au  citoyen 
qui  est  au  dehors  comme  à  l'étranger  les  richesses  qu'il  possède  dans  son  ter- 
ritoire, il  est  juste  que  ceux-ci  payent  le  prix  de  celte  sécurité.  Comme  est 
juste  aussi  la  disposition  par  laquelle  le  citoyen  domicilié  dans  l'État  doit  payer 
pour  la  richesse  qu'il  a  ^  l'étranger,  déduit  toutefois  ce  qu'il  doit  déjii  payer 
d'impôt  il  l'étranger  pour  la  même  richesse. 
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Diverses  autres  modifications  ont  été  faites  par  la  clianbre  des  dépotés  an 
projet  dont  nous  parlons.  Mais  elles  ne  sont  pas  de  grande  impartasce,  et  d*aiitre 
part,  pour  rester  d'accord  avec  ce  que  nous  avons  donné  dans  le  texte  de  notre 
travail,  il  n*est  pas  nécessaire  que  nous  en  tenions  compte.  Nous  eo  signalerons 
seulement  encore  deux  : 

La  première  regarde  la  somme  totale  du  contingent.  Le  ministre  Tavait  établi 
à  5S  millions,  y  compris  la  somme  que  produisent  déj2i  les  diverses  lois  d'im- 
pôt sur  la  richesse  mobilière  maintenant  en  vigueur  en  Italie;  la  chatibre  a  ré- 
duit cette  somme  k  30  millions  en  tout.  En  calculant  ainsi,  la  somme  qui  se 
paye  maintenant  pour  divers  impôts  qui  frappent  plu  «  ou  moins  directement  la 
richesse  mobilière  et  qui,  ensuite  de  cette  nouvcllt'  loi  seront  supprimés,  le 
trésor  aura  k  peine  un  plus  grand  revenu  de  i2  millions  environ. 

La  seconde  modiffcat^on  consiste  en  ceci,  que  le  ministère  ayant  proposé  cet 
impôt  pour  deux  ans,  la  chambre  a  supprimé  cette  limite. 

Du  reste  l'impôt,  tel  qu'il  est  approuve,  k  part  toute  idée  du  contingent,  qui 
est  nne  chose  en  effet  étrangère,  est  un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  h  Tan- 
glaise,  avec  11  peu  près  tous  ses  caractères  naturels. 

VII. 

CA1SSB  ElXLÉSIASTIQUE. 

l^es  lois  de  la  caisse  ecclésiastique  sont  li  reproduction  améliorée  de 
la  première  loi  du  29  mai  18a5,  et  ont  pour  but  principal  de  supprimer  les 
maisons  des  ordres  monastiques  ou  des  congrégations  régulières  des  deux 
sexes,  qui  ont  cessé  de  rendre  k  la  société  le  service  d*uiie  bonne  et  saine 
éducation,  de  s'occuper  de  la  prédication,  d'assister  les  infirmes,  et  de  faire 
d'autres  œuvres  d*utilité  publique. 

On  a  supprimé  de  plus  les  chapitres  des  éeiises  collégiales,  k  l'exception 
pourtant  de  ceux  qui,  dans  les  anciennes  provinces  et  k  Naples,  ont  charge 
d'àmes  ou  siègent  dans  une  ville  dont  la  population  dépasse  20,000  habitiints. 

On  a  déchiré  aussi  supprimés  les  bénéfices  simples,  les  chapcUeoics  ecclé- 
siastiques, les  abbayes  et  les  fondations  pieuses,  pour  lesquelles  le  revenu 
n'est  pas  entièrement  absorbé  par  les  charges.  L'on  a  constitué  aussi  une 
quotité  de  concours,  c'est-à-dire  un  impôt  sur  U  rente  des  religieux  non 
frappés  par  la  loi  de  suppression.  Les  biens  appartenant  à  ces  religieux  sont 
administrés  par  la  Caisse  ecclésiastique,  présidée  par  un  directeur  général, 
égal  en  dignité  aux  directeurs  des  autres  administrations  de  l'État. 

Il  y  a  un  conseil  spécial,  qui  se  compose  de  fonctionnaires  supérieurs  ap- 
partenant k  la  magistratiure  et  à  l'administration  des  finances,  et  a  voix  con- 
sultative et  délibérativc  sur  les  affaires  administratives  d'importance  majeure. 
Une  commission  de  haute  surveillance^  composée  de  membres  nommés  par 
le  roi,  le  sénat  et  la  chambre  des  députés,  fait  annuellement  k  S.  M.  un  rapport 
sur  les  opémtieus  financières  et  administratives  de  la  cai^e,  et  exerce  sur 
cette  caisse  un  examen  et  une  surveillance  spéciale. 
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Les  reveiiBS  de  la  caisse  ecclésiaeliqDe  ont  un  but  éminemuicnt  religieux  et 
sont  destinés  ao  payement  des  pensions  aux  religieux  des  deux  sexes  et  aui 
membres  des  collégiales,  —  li  i*acbëvement  des  fondations  pieuses,  —  à  Tas- 
signation  des  portions  congrues  des  curés,  -^  au  paiement  du  salaire  du 
clergé  de  Sardaigne,  ->  au  profit  de  rinsiruction  populaire  et  technique,  — 
aux  secours  aux  membres  du  clergé  les  plus  nécessiteux,  —k  rencouragemcnt 
des  études  savantes  et  des  travaux  ecclésiastiques,  —  et  à  d^autres  œuvres 
analogues  de  bienfaisance. 

La  caisse  ecclésiastique  pour  les  provinces  napolitaines  est  dirigée  par 
un  antre  directeur,  lequel  est  assisté  d'un  conseil  spécial.  On  ne  peut  encore 
en  calculer  précisément  le  revenu,  parce  que  le  décret  cité  du  17  février  1861 
ne  (tit  mis  à  exécution  que  dans  le  commencement  de  1862. 

Le  budget  actif  ordinaire  de  1863.  pour  les  andenoes  provin- 
ces, les  Marches  et  TOmbrie,  est  prévu  à 6,837,071  fr. 

Celui  des  provinces  napolitaines  a  éié  fixé  pour  la  même  an- 
née à 7,262,297  Ir. 

Ce  qui  donne  un  actif  total  de U,099,368  fr. 

En  capitalisant  ce  revenu  k  raison  de  5  p.  100,  on  aura  le  total  d*environ 
300  millions  de  francs.  Qu*on  y  joigne  les  patrimoines  dont  on  doit  encore 
prendre  possession,  et  ce  chiffre  pourra  s*élever  à  430  millions. 

Le  chevalier  Fenoglio,  dans  son  rapport  sur  les  opérations  et  sur  Vétat  de 
la  caisse  pour  les  provinces  napolitaines,  établit  que  le  revenu  de  tous  les  mo- 
nastères atteints  jusquMci  par  la  loi  monte  h  6,816  350  Or.,  et  eu  conclut  qu'à 
4  p.  100  on  peut  trouver  un  capital  de  171,158,755  fr. 

N*entrent  dans  ce  calcul  ni  les  monastères  de  mendiants,  ni  les  capitaux  de 
collégiales,  ni  les  bénéfices  et  les  chapellenies,  ni  les  bâtiments  servant  k 
Tnsage  des  couvents  et  monastères,  ni  le  revenu  de  Timpôt  de  concours  pour 
Tannée  courante  (IJ. 

En  tenant  donc  compte;  par  voie  d'induction  et  de  présomption,  du  revenu  des 
ordres  auxquels  la  loi  n*a  pas  encore  été  appliquée,  on  peut  dire  que  le  capital 
doit  dépasser  250  millions.  Nous  remarquerons  plus  spécialement  que,  pour 
les  anciennes  provinces,  y  compris  les  Marches  et  l'Ombrie,  le  fonds  de  la 
caisse  pent  s'évaluer  k  environ  180  millions  de  fhmcs.  De  sorte  qu'on  a  le  ca- 
pital général,  déjà  indiqué,  de  430  millions  seulement  pour  les  anciennes  pro- 
vinces, pour  les  Marches,  rOmbrie  et  les  provinces  napolitaines,  c'est-k-ndire 
pour  une  population  approximative  de  12,000,000.  La  population,  —  chiffre 
légal,  —  de  l'Italie  étant  de  21,776,953  habitants,  si  Ton  fait  le  calcul  de  pro- 
portion relative,  le  fonds  des  corporations  religieuses  que  Ton  peut  regarder 
conome  supprimés  par  les  prescriptions  de  la  loi,  se  peut  calculer  à  environ 
700  millions  de  francs.  11  est  vrai  que,  dans  les  provinces  lombardes  et  tos- 
canes le  sort  du  clergé  n'est  pas  fort  agréable  ;  mais  il  y  a  compensation  dans 

(I)  PcDogUo.  Rapport  sur  les  opérationi  et  sur  Tétat  de  It  misse  ecclésiaiUquc  dans  les  pro- 
▼ioccs  niipolitainrs,  depuis  la  promulgalioD  du  d<^et  du  17  février  IN)I  è  la  Su  de  décunibrd4ttff . 

f^Qss  19  è  79. 
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1*06  de  Sicile,  où  presque  la  moitié,  et,  lelon  d'ati(r«»t  lee  éeui  tien  de  la 
propriété  foncière  wai  aux  maii»  du  clergé,  c'est-è-diire  aoua  la  maiamortt. 

En  yertu  de  la  loi  du  21  août  i86â,  les  biens  de  la  caiaae  ecclésiastique  sont 
dévolus  aux  finances  de  l'État  contre  réchange  d'autant  de  rtnu  de  la  Mie 
publique  que  représente  le  revenu  aetuel  des  biens  eux-piéoaes.  D'après  le 
calcul  de  M.  Minghelli,  les  biens  ainsi  dévolus  aux  finances  de  TËUt  ont  une 
valeur  de  2^2,000,000  fr.  En  étendant  la  loi  de  suppression  aux  autres  parties 
de  l'Italie,  cette  \aleur  peut  monter  k  environ  400,000,000  fr.  (i). 

La  caisse  ecclésiastique  a  été  très-injustement  attaquée  par  le  elergé  qui 
y  voit  son  abaissement,  par  le  parti  avancé  qui  y  voit  une  demi-mesure,  et 
par  tous  ceux  qui  se  ménageaient  et  se  ménagent,  mais  inutilement,  pour  en 
tirer  profit.  La  caisse  ecclésiastique  exécute  toujours  les  lois,  a^ec  leurs  im- 
perfections, sans  pencher  ni  à  droite  ui  k  gauche.  Elle  attend  avec  confiance 
sa  page  blanche  d'histoire  t  la  page  notre  sera  pour  ses  détracteurs. 

(f  )  MinghetU.  DiKourt  «or  la  sitMtioo  dei  aqaiMW,  proooooé  à  la  €ha«^r«  iet  dépotét 
ûàûÊ  la  «éanco  du  U  féiriet  1863.  Faga  19. 
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